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INTRODUCTION 


L  HYGIENE,    L  ETHIQUE    ET    LA    SOCIOLOGIE 


La  santé  est  le  premier  de  tous  les  biens. 

Si  «  le  but  delà  société  est  le  bonheur  commun  »  (1), 
son  premier  soin  doit  être  de  veiller  à  la  santé  de  tous 
en  assurant  à  chacun  les  conditions  nécessaires  à  la  vie, 
non  pas  cette  vie  précaire  qui  n'est  qu'une  lutte  de  cha- 
que jour  contre  la  misère,  la  maladie,  la  souffrance  et 
la  mort,   mais  une  vie  large,   pleine,  complète,  où  l'être 

(1)  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  placée  en 
tête  de  la  Constitution  du  24  juin  1793,  art.  Ier  :  «  Le  Gouverne- 
ment est  institué  pour  garantir  à  l'homme  la  jouissance  de  ses 
droits  naturels  et  imprescriptibles.  »  —  «  La  sûreté  consiste 
dans  la  protection  accordée  par  la  société  à  chacun  de  ses  mem- 
bres, pour  la  conservation  de  sa  personne,  de  ses  droits...  » 
(art.  VIII). 
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s'épanouit  librement  dans  la  santé  et  dans  la  joie,  comme 
une  plante  vivace  et  robuste  dans  la  bonne  terre,  au 
grand  soleil. 

Pythagore  et  Rousseau  faisaient  de  l'hygiène  (>r-£ta, 
santé)  une  vertu,  et  cela  est  exact  si  Ton  prend  le  mot 
vertu  dans  son  sens  primitif  de  force;  l'hygiène  est  une 
force  bienfaisante  qui  assure,  avec  la  santé,  le  bonheur  et 
le  progrès. 

L'art  de  conserver  la  santé,  d'assurer  le  complet  et  ré- 
gulier développement  de  l'homme  doit  être  à  la  base  de 
l'organisation  sociale  (I). 

L'hygiène  est  une  scie  née  sociale  dans  Bon  objet  et 
dans  ses  moyens  ;  elle  s'occupe  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  vie  humaine,  de  tout  ce  qui  tend  à  augmenter  la  va- 
leur physique,  intellectuelle  et  morale  de  l'individu 
et  de  l'espèce  ;  elle  s'occupe  de  l'organisme,  du  milieu 
physique  et  du  milieu  social. 

D'une  manière  générale,  l'hygiène  a  poux  objet  d'éta- 
blir les  règles  propres  à  entretenir  la  santé  et  à  prévenir 
la  maladie.  Ces  règles  s'appliquent  d'abord  à  l'individu 


(1)  On  peul  dire  de  la  médecine  ce  que  dit  Micbelet  de  l'ana- 
tomie  :  «  Admirable  étude,  qui  est  au  fond  toute  une  morale. 
Elle  trempe  le  caractère.  On  n'est  homme  que  par  le  ferme 
regard  dont  on  envisage  la  vie  et  la  mort.  —  Elle  humanise  le 
cœur  en  nous  éclairant  sur  une  foule  de  ménagements  naturels 
qu'on  doit  à  l'humanité.  C'est  la  mort  surtout  qui  apprend  à  res- 
pecter la  vie,  à  ménager,  à  ne  pas  surmener  l'espèce  humaine  » 
(La  Femme,  p.  54). 
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sain  et  à  la  famille,  hygiène  proprement  dite,  indivi- 
duelle ou  privée,  hygiène  domestique,  hygiène  du  corps, 
du  vêtement,  de  l'alimentation,  de  l'habitation,  etc.; 
elle  s'applique  ensuite  à  l'individu  malade  pour  le  guérir, 
hygiène  thérapeutique,  et  dans  le  cas  de  maladie  conta- 
gieuse pour  en  empêcher  la  transmission,  hygiène  pro- 
phylactique. 

L'hygiène  appliquée  à  la  collectivité  prend  le  nom 
d'hygiène  publique  ;  elle  a  pour  objet  la  santé  des  popu- 
lations considérées  en  masse,  salubrité  publique,  et 
comporte  l'assainissement  des  villes,  voirie,  égouts,  ci- 
metières, etc.,  la  surveillance  des  denrées  alimentaires, 
eaux,  viandes,  lait,  etc.,  et  des  industries  insalu- 
bres, ainsi  que  les  mesures  concernant  les  maladies 
contagieuses  et  épidémiques,  variole,  fièvre  typhoïde, 
choléra,  etc.,   législation  sanitaire,  hygiène  internatio- 


nale. 


appliquée  à  des  groupes  spéciaux.,  on  distingue  l'hy- 
giène scolaire,  l'hygiène  militaire,  l'hygiène  navale, 
l'hygiène  industrielle,  l'hygiène  rurale,  etc. 

Appliquée  au  milieu  social,  l'hygiène  sociale  envisage 
les  maladies  non  en  elles-mêmes,  mais  au  point  de  vue 
social,  c'est-à-dire  de  leurs  causes  sociales,  de  leurs  ré- 
percussions sur  la  société  ou  de  leurs  effets  sociaux,  et 
des  moyens  à  employer  par  la  société  pour  les  combattre 
et  pour  s'en  préserver. 

L'hygiène  sociale  a  pour  but,  en  face  de  certains  fléaux, 
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comme  la  tuberculose,  de  rechercher  les  causes  sociales 
du  mal  et  les  moyens  sociaux  de  le  prévenir  par  la  sup- 
pression des  causes,  c'est-à-dire  de  transformer  le  milieu 
social  de  manière  à  placer  l'individu  dans  les  conditions 
d'existence  que  l'hygiène  individuelle  démontre  néces- 
saires à  la  santé  (1). 


L'hygiène  est  donc  vraiment  une  science  sociale  ap- 
pelée à  formuler  les  règles  d'une  bonne  organisation 
sociale,  à  démontrer  la  nécessité  de  leur  application, 
dans  l'intérêt  de  chacun  et  de  tous,  par  l'éducation  de 
l'individu,  la  réforme  des  mœurs  et  la  transformation  du 
milieu. 

L'hygiène  doit  être  normative  (2),  active  et  réforma- 
trice, à  la  fois  physique,  morale,  économique  et  so- 
ciale. 

Les  penseurs  des  écoles  les  plus  opposées  s'accordent 
pour  reconnaître  et  proclamer  l'étroite  connexité  de 
l'hygiène,  de  la  morale  et  de  l'économie  politique. 
«  L'hygiéniste  est  un  professeur  de  morale,  disait  Boyer, 

(1)  Très  justement  Foveau  de  Gourmelles  donne  pour  but  à 
l'hygiène  «  de  faire  connaître  les  influences  diverses  qui  pro- 
viennent des  milieux  dans  lesquels  l'homme  évolue  et  de  les  mo- 
difier dans  le  sens  le  plus  favorable  à  son  développement  ». 

(2)  Le  philosophe  allemand  Wundt  nomme  Sciences  normatives 
(de  norma,  règle)  celles  qui  ont  pour  but  de  réaliser  l'idéal 
dans  ses  trois  concepts,  le  vrai,  le  beau  et  le  bien  ;  ce  sont  la 
logique,  ['esthétique  et  la  morale  ;  il  faut  y  ajouter  V hygiène. 
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de  Montpellier  ;  il  l'enseigne- et  la  réclame  au  nom  de  la 
raison,  de  l'expérience,  de  nos  intérêts  bien  entendus, 
et  s'adresse  aux  hommes,  aux  sociétés,  à  l'humanité.  » 
Chaque  conseil  d'hygiène  est  un  précepte  de  morale. 

«La  morale,  dit  Jules  Payot  (1),  est  la  science  des 
conditions  générales  qui  font  la  vie  humaine  aussi  com- 
plète, aussi  intense,  aussi  heureuse  que  possible.  »  — 
Est-ce  que  cette  définition  ne  s'applique  pas  aussi  bien  à 
l'hygiène  et  à  l'économie  politique? 

L'histoire  même  démontre  cette  connexité  :  la  science 
économique  a  été  fondée  par  un  médecin  et  par  un  mo- 
raliste :  Quesnay  et  Adam  Smith.  Le  cadre  de  l'écono- 
mie sociale  comprend,  avec  l'étude  de  la  richesse,  la  mo- 
rale, le  droit  et  l'hygiène  :  «  Son  rôle  principal,  dit 
G.  Michel,  consiste  à  défendre  les  personnes  et  les  droits 
de  chacun,  à  donner  aux  travailleurs  le  meilleur  sa- 
laire, aux  malheureux  le  moyen  de  travailler,  aux  fai- 
bles et  aux  infirmes  assistance  et  protection.  » 

L'hygiène  est  à  la  base  de  la  morale  sociale  :  «  Elle 
nous  fait  voir,  ditNetter  (2), plus  que  toute  autre  science, 
quelle  solidarité  étroite  unit  non  seulement  les  habitants 
d'une  même  ville,  d'un  même  pays,  mais  encore  ceux 
de  toute  la  surface  du  globe.  » 

Est-ce  que  la  protection  de  l'enfance  et  de  la  mater- 


(1)  J.  Payot,  Cours  de  morale,  1905,  p.  6. 

(2)  Bouchard,  Traité  de  Pathologie  générale,  1895-1903,  t.  VI. 
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nité,  est-ce  que  l'assistance  aux  malades,  aux  infirmes, 
aux  vieillards  ne  sont  pas  des  devoirs  prescrits  à  la  fois 
par  l'hygiène  et  par  la  morale  ?  —  N'y  a-t-il  pas  prati- 
quement un  rapport  étroit  entre  la  morale,  l'hygiène  et 
la  science  économique,  puisque  leur  hut  commun  est 
d'améliorer  les  conditions  générales  de  la  vie?  —  Le 
plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre,  telle  doit  être 
la  fin  dernière  de  la  morale,  de  l'hygiène  et  de  la  po- 
litique. 

Dans  leurs  progrès  constants,  la  médecine  et  l'hygiène 
se  sont  occupées  successivement  de  l'individu,  puis  des 
groupements  humains  ;  leur  champ  d'étude  et  d'action 
s'élargit  encore  nécessairement  jusqu'à  embrasser  l'or- 
ganisme social  tout  entier.  Les  règles  de  l'hygiène  indi- 
viduelle, les  efforts  de  l'hygiène  publique  sont  im- 
puissants devant  les  fléaux  des  temps  modernes,  les 
maladies  populaires  qui  se  développent  avec  la  civilisa- 
tion elle-même  ;  à  l'hygiène  sociale  il  faut  une  méthode 
nouvelle  et  de  nouveaux  moyens  d'action. 

Les  hygiénistes  sont  d'accord  pour  reconnaître  cette 
évolution  et  ses  conséquences. 

«  Un  état  sanitaire,  dit  Langlois  (1),  qui  réponde  aux 
desiderata  des  hygiénistes,  ne  peut  être  obtenu  que  par 
une  transformation  profonde  de  notre  organisme  so- 
cial. 


(1)  Langlois,  Précis  d'Hygiène  publique  et  privée,  1904,  p.  IX. 
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«  A  quoi  bon  légiférer  sur  les  logements  insalubres, 
sur  le  cubage  de  place  nécessaire  pour  chaque  individu, 
si  le  prix  des  loyers  et  l'insuffisance  des  salaires  font 
que  le  travailleur  est  forcé  de  s'entasser  lui  et  sa  famille 
dans  un  espace  étroit  de  quelques  mètres  cubes  à  peine, 
mal  ventile',  plus  mal  éclairé  encore?  Discuter  sur  le 
régime  alimentaire,  quand  nos  impôts  sont  si  bien 
compris,  qu'ils  frappent  en  premier  lieu  des  objets  de 
consommation  indispensables? 

«  Philosophes  et  hygiénistes  discourent  sur  le  dépeuple- 
ment, relatif  autrefois,  réel  depuis  quelques  années,  de 
la  France,  alors  que  toutes  nos  lois  ont  pour  but  de  dé- 
courager le  père  de  famille,  en  l'écrasant  d'un  impôt  pro- 
portionnel au  nombre  de  ses  enfants.  » 

Brouardel,  Chantemesse  et  Mosny  (1),  eux  aussi, 
constatent  l'impuissance  de  l'hygiène  privée  et  publique 
et  l'avènement  de  l'hygiène  sociale  : 

«  Malgré  la  concentration  croissante  des  efforts  de 
l'hygiène  contemporaine  sur  la  protection  sanitaire  des 
collectivités,  malgré  les  succès  constants  de  l'hygiène 
publique,  il  est  incontestable  que  la  prépondérance, 
chaque  jour  plus  accusée,  des  groupements  collectifs  a 
eu  pour  conséquence  de  favoriser  au  plus  haut  degré  la 
dissémination  de  certaines  maladies  contagieuses  comme 
la  tuberculose  et  la  syphilis,  de  développer  certains  vices 

(1)  Préface  du  Traité  d'Hygiène,  Paris,  Baillière,  1906. 
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comme  l'abus  des  boissons  alcooliques,  d'accroître  les 
causes  d'insalubrité  domestique  et  urbaine. 

«  Périls  d'autant  plus  graves  qu'ils  menacent  non  seu- 
lement la  société  actuelle,  mais  sa  descendance,  sans 
qu  aucun  d'eux  puisse  être  conjuré  par  les  mesures 
communément  appliquées  avec  succès  à  la  protection 
de  la  santé  publique.  C'est  pour  lutter  contre  ces 
périls  sociaux  que  l'hygiène  fait  appel  aux  sciences  so- 
ciales, et  leur  demande  de  concourir,  avec  elle,  à  la  pré- 
servation sanitaire  de  la  race. 

«  Cette  phase  nouvelle  de  la  lutte  sanitaire,  cette  der- 
nière étape  de  l'hygiène  contemporaine,  constitue  ce 
que  l'on  appelle  Yhygiène  sociale. 

((  Aux  périls  sociaux,  conséquence  fatale  de  l'évolu- 
tion des  sociétés  modernes,  Yhygiène  impuissante  se 
résout  à  opposer  des  mesures  sociales  :  ainsi  la  voyons- 
nous  demander  leur  concours,  lorsqu'elle  se  propose  d'as- 
surer la  protection  sanitaire  intégrale  de  l'enfant,  de 
l'ouvrier,  de  conjurer  le  péril  vénérien,  d'assurer  la  fé- 
condité du  mariage,  de  sauvegarder  l'avenir  de  la  des- 
cendance. 

«  A  l'hygiène  des  collectivités  succède  Phygiène  sociale, 
comme  la  première  avait  succédé  à  l'hygiène  indivi- 
duelle. Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  là  que 
de  transformations,  de  progrès,  d'évolution  et  non  pas 
de  substitution.  L'avènement  de  l'hygiène  sociale  ne 
marque  pas  la  faillite  de  l'hygiène  des  collectivités  ;  pas 
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plus  que  celle-ci  n'avait,  à  ses  débuts,  marqué  la  faillite 
de  l'hygiène  individuelle. 

«  Il  n'y  a  là  qu'une  succession  de  points  de  vue  aux- 
quels l'hygiène  s'est  placée  tour  à  tour  pour  envisager 
le  but  qu'elle  propose  à  ses  efforts,  de#  nouvelles  mé- 
thodes employées  pour  l'atteindre:  points  de  vue  et  mé- 
thodes se  sont  déplacés,  transformés,  en  suivant  pas  à 
pas  notre  évolution  sociale  ;  mais  le  but  est  toujours 
resté  le  même  :  la  protection  sanitaire  de  l'individu,  des 
collectivités,  de  la  société.  » 

A  ceux  qui  diraient  que  nous  exagérons  l'importance 
et  le  rôle  de  l'hygiène  nous  pourrions  répondre  seule- 
ment en  rappelant  le  mot  de  Descartes  :  «  C'est  à  la  mé- 
decine qu'il  faut  demander  la  solution  des  problèmes  qui 
intéressent  le  plus  la  grandeur  et  le  bonheur  de  l'huma- 
nité. »  11  nous  suffit  de  faire  appel  au  libre  examen  des 
faits,  à  l'expérience  et  à  la  raison. 

«Il  n'est  plus  aujourd'hui  un  bon  citoyen,  disait  Royer- 
Collard,  en  1848,  un  homme  sincèrement  ami  de  son 
pays  et  du  bien  public,  qui  ne  sente  que  le  premier 
devoir  de  tous  est  de  venir  promptement  en  aide  aux 
classes  malheureuses,  aux  ouvriers,  aux  paysans,  aux 
pauvres  habitants  des  villes  et  des  campagnes.  //  faut 
avant  tout  leur  assurer  la  santé,  sans  laquelle  les  autres 
biens  n  ont  aucun  prix.  » 

((  La  santé  publique,  a  dit  Disraeli,  est  le  fondement 
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où  reposent  le  bonheur    du  peuple    et  la 
l'État. 

«  Ayez  le  plus  beau  des  royaumes  ;  donnez-lui  des 
citoyens  intelligents  et  laborieux,  des  manufactures 
prospères,  une^  agriculture  productive  ;  que  les  arts  y 
fleurissent  ;  que  les  architectes  y  couvrent  le  sol  de  tem- 
ples et  de  palais.  Pour  défendre  tous  ces  biens,  ayez 
encore  la  force,  des  armes  de  précision,  des  flottes  de 
torpilleurs.  Si  la  population  reste  stationnairey  si  chaque 
année  elle  diminue  en  stature  et  en  vigueurr  la  nation 
devra  périr,  et  c'est  pourquoi  j'estime  que  le  souci  de 
la  santé  publique  est  le  premier  devoir  d'un  homme 
d'Etat.  » 

Ce  souci  de  la  santé  publique,  ce  devoir  de  l'Etat  se 
traduit  par  l'assistance  aux  malades  privés  de  ressources, 
aux  indigents,  et  par  des  mesures  de  protection,  de  pré- 
servation des  individus  sains. 

Ce  devoir  de  la  collectivité,  ce  droit  de  l'individu  à 
l'assistance  a  été  proclamé  par  la  Révolution  fran- 
çaise (1). 

La  charité  (2)  est  une  vertu  non  obligatoire.  «  Etre 
bienfaisant,  être  charitable,  faire  l'aumône  (3),  dit  Henri 


(i)  Cf.  Henri  Monod,  L'Assistance  publique  en  Francs*.  t900. 
Henri  Planque,  Dudroità  l'assistance,  Paris,  1903.  Alfred  Fouillée, 
La  propriété  sociale  et  la  démocratie,  1906. 

(2)  x*?is>  grâce,  amour. 

(3)  cXsr^fjLoa'JVTfi,  pitié. 
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Monod,  c'est  exercer  une  vertu,  c'est  faire  ce  que  l'on 
serait  libre  de  ne  pas  faire,  c'est  aller  au  delà  du  devoir 
strict.  » 

Le  21  janvier  1790,  l'Assemblée  nationale  a  mis  «  au 
rang  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  Nation  l'assistance 
des  pauvres  dans  tous  les  âges  et  dans  toutes  les  circons- 
tances de  la  vie  ». 

«  Jusqu'ici,  dit  Larochefoucauld-Liancourt,  l'assis- 
tance n'a  été  regardée  que  comme  un  bienfait  ;  elle  n'est 
qu'un  devoir.  »  —  Le  secours  est  une  dette  de  l'État, 
une  obligation  «  qui  ne  doit  point  être  avilie  ni  par  le 
nom,  ni  par  le  caractère  de  l'aumône  ».  —  «  Tout 
homme  a  droit  à  sa  subsistance.  » 

«  Tout  citoyen,  dit  Sieyès  (1),  qui  est  dans  l'impuis- 
sance de  pourvoir  à  ses  besoins,  a  droit  aux  secours  de 
ses  concitoyens.  » 

Enfin  le  droit  à  l'assistance  est  solennellement  inscrit 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  du  23  juin 
1793,  art.  XXI  : 

«  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société 
doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en 
leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens 
d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

Le  préambule  de  laConstitution  de  1848  déclare  à  son 
tour  : 

(1)  Exposition  raisonnée  des  droits  de  l'homme,  art.  25. 
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«  La  République  doit,  par  une  assistance  fraternelle, 
assurer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur 
donnant  du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources, 
soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

Jusqu'en  1893,  le  droit  à  l'assistance  n'a  pas  reçu  en 
France  de  consécration  légale.  La  loi  du  lo  juillet  1893 
a  rendu  obligatoires  les  secours  aux  malades  pauvres. 
La  loi  du  14  juillet  1905  sanctionne  le  principe  de 
l'assistance  due  aux  vieillards. 

D'ailleurs,  le  principe  révolutionnaire  de  l'assistance 
obligatoire  est  contesté  par  de  nombreux  économistes. 

La  charité  publique,  disent-ils,  n'est  pas  une  obliga- 
tion ;  l'assistance  est,  pour  l'Etat  comme  pour  l'individu, 
non  pas  un  devoir  mais  une  vertu  facultative  ;  le  droit  à 
l'assistance  est  un  obstacle  à  l'activité,  à  l'effort  indivi- 
duel, une  primé  à  l'imprévoyance  et  à  la  paresse  ;  enfin 
la  charité  publique  est  un  vol. 

Si  l'État  a  le  devoir  d'être  charitable,  c'est  une  obliga- 
tion purement  morale  et  il  ne  doit  exister  aucun  droit 
correspondant  pour  l'individu.  Thiers  fut  à  l'Assemblée 
législative,  en  1850,  le  défenseur  de  la  vertu  contre  le 
devoir  : 

«  L'État,  comme  l'individu,  disait-il,  doit  être  bienfai- 
sant, mais  comme  lui,  il  doit  l'être  par  vertu,  c'est-à- 
dire  librement... 
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«  Il  importe  que  cette  vertu  de  la  bienfaisance,  quand 
elle  devient,  de  vertu  privée,  vertu  publique,  conserve 
son  caractère  de  vertu,  c'est-à-dire  reste  volontaire, 
spontanée,  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  » 

((  Non  seulement,  dit  Villermé  (1),  le  droit  à  l'assis- 
tance compromettrait  les  plus  utiles  vertus  des  classes 
laborieuses,  la  prévoyance  et  l'économie,  mais  il  étouf- 
ferait encore  dans  les  classes  aisées  la  vertu  la  plus  douce 
et  la  plus  féconde  en  bons  fruits,  la  charité,  la  bienfai- 
sance. » 

«  La  charité  privée,  dit  Novicow  (2),  est  grande,  belle 
et  sainte  ;  mais  la  charité  publique  est  tout  simplement 
un  vol.  » 

Nul  ne  peut  contester  que  le  besoin  ne  soit  le  stimu- 
lant de  l'activité  humaine  ;  —  encore  faudrait-il  assurer 
à  tous  le  moyen  de  vivre  en  travaillant  ;  —  mais  la  mi- 
sère par  contre  est  destructive  d'énergie.  Les  économistes 
orthodoxes,  comme  Levasseur,  aftirment  gravement  que 
le  prolétaire  doit  par  l'épargne  devenir  capitaliste  ;  mais 
la  prévoyance  et  l'épargne  sont-elles  possibles  à  ceux 
qui  n'ont  pas  le  nécessaire? 

11  est  vrai  que  le  principe  de  l'assistance  publique  est 
une  atteinte  au  droit  de  propriété  ;  mais  ce  droit  est-il 
intangible  ?  Ne    doit-il  pas,   comme   tous   les     autres 

(1)  Du  droit  à  l'assistance,  «  Journal  des  Economistes  »,  1849, 
t.  XXII,  p.  139. 

(2)  Les  gaspillages  des  sociétés  modernes. 
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droits,  être  limité  et  subordonné  à  l'intérêt  général  (1)? 

Et,  d'autre  part,  y  a-t-il  donc  une  grande  différence 
entre  un  assisté  et  un  rentier?  —  Cette  différence  serait 
toute  en  faveur  de  l'assisté  qui,  le  plus  souvent,  est  un  tra- 
vailleur qui  a  produit  une  part  de  la  richesse  publique, 
tandis  que  le  rentier  n'a  rien  produit  lui-même  (2).  «  Celui 
qui  mange  dans  l'oisiveté  ce  qu'il  n'a  pas  gagné  lui- 
même  le  vole,  a  dit  Rousseau  (3)^  et  un  rentier  que  TEtat 
paye  pour  ne  rien  faire  ne  diffère  guère,  à  mes  yeux, 
d'un  brigand  qui  vit  aux  dépens  des  passants.  » 

D'autres  contestent  l'utilité  de  l'assistance. au  nom  de 
la  science  biologique,  par  une  fausse  interprétation  de 
la  sélection  naturelle  par  la  lutte  pour  la  vie  et  la  survi- 
vance des  plus  aptes. 

«  La  qualité  d'une  société,  dit  Herbert  Spencer  (4), 

(1)  «  La  propriété,  de  même  que  tous  les  droits  et  toutes  lés 
libertés,  doit  avoir  dos  bornes  dans  une  société.  »  Ch.  Renouyier, 
Manuel  républicain,  Colin,  1904,  p.  92  et  162.  —  Cf.  Jaurès, 
Etudes  socialistes,  1901.  —  Tarbouriech,  Essai  sur  la  propriété, 
1904. 

(2)  «  Le  nombre  des  rentiers  ne  s'augmente  dans  un  Etat 
qu'aux  dépens  du  travail...  Un  rentier  est  donc  un  sujet  inutile 
dont  la  paresse  met  un  impôt  sur  l'industrie.  »  Encyclopédie,  art. 
«  Rentier  ». 

(3)  V Emile,  liv.  III.  «  L'homme  social  doit  en  travail  le  prix 
do  son  entretien  ;  tout  citoyen  oisif  est  un  fripon.  » 

«  Il  faut  que  chacun  travaille  ;  il  faut  que  chacun  puisse  vivre 
de  son  travail.  —  L'Etat  ne  doit  souffrir  dans  son  sein  ni  des  in- 
digents, ni  des  oisifs.  »  Fichte.  —  Cf.  Tattbouriech,  Essai  sur  la 
propriété,  1904,  p.  110  et  suiv. 

(4)  Introduction  à  la  science  sociale. 
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baisse  sous  le  rapport  physique  par  la  conservation  arti- 
ficielle de  ses  membres  les  plus  faibles.  La  qualité  d'une 
société  baisse  sous  le  rapport  intellectuel  et  moral  par  la 
conservation  artificielle  des  individus  les  moins  capables 
de  prendre  soin  d'eux-mêmes.  » 

Laissons  périr  les  inaptes  ;  faisons-les  périr,  faudrait-il 
dire  pour  être  logique. 

Mais  pouvons-nous  faire  la  sélection  de  la  race  hu- 
maine, comme  un  éleveur  fait  de  la  sélection'  dans  un 
troupeau? 

Dans  notre  société  actuelle,  il  ne  s'agit  plus  de  sélec- 
tion naturelle;  bien  au  contraire,  la  lutte  pour  la  vie,  la 
concurrence  des  individus  n'assure  pas  le  triomphe  des 
plus  aptes.  Les  conditions  de  la  lutte  ne  sont  pas  égales. 
Entre  un  prolétaire  intelligent  et  robuste,  mais  que  la 
misère  déprime,  réduit  à  l'impuissance  et  à  l'esclavage, 
et  un  riche,  imbécile  et  malingre,  ce  n'est  pas  le  plus 
apte  qui  l'emporte  (Y.  le  ch.  x). 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  par  pitié,  par  vertu, 
par  devoir,  que  l'assistance  s'impose,  c'est  par  intérêt; 
elle  est  utile,  nécessaire  à  la  sécurité  de  tous  et  de  c&a* 
cun  (I). 

Le  malade  nest  pas  seulement  un  être  qui  souffre, 
c'est  un  danger  public  ;  il  faut  l'assister  et  se  défendre 
de  lui  ou  le  supprimer. 

(I)  Pour  les  mêmes  raisons,  l'assistance  est  due  aux  étrangers. 
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L'assistance  n'est  évidemment  qu'un  pis-aller  :  si  t 
primer  le  malade  vaut  mieux  ;  or,  on  ne  peut  le  suppri- 
mer que  de  trois  manières  :  en  le  tuant,  en  le  guérissant, 
ou  en  prévenant  la  maladie  par  l'hygiène  privée,  pu- 
blique et  sociale,  par  l'assistance  aux  malheureux  pour 
assurer  leur  droit  à  la  vie  et  à  la  sanlé. 

«  Notre  vieille  société,  dit  Duclaux  (1),  se  fait  une  idée 
tout  à  fait  inexacte  de  ce  que  doit  être  l'assistance  pu- 
blique. Nous  sommes  restés  ancrés  sur  l'idée  de  charité, 
idée  très  noble,  très  belle,  mais  idée  fausse,  presque  ab- 
surde, quand  on  envisage  le  bénéfice  que  peut  en  retirer 
la  société.  La  charité,  en  effet,  ne  prévoit  pas,  elle  soigne, 
elle  attend  pour  s'apitoyer  que  l'individu  soit  malade,  et 
parfois  très  malade.  L'assistance  publique,  dans  tous  les 
pays  du  monde,  se  comporte  comme  le  ferait  un  service 
de  voirie  qui  laisserait  des  fossés  s'établir  en  travers  des 
rue^,  ou  ne  mettrait  pas  de  garde-fous  aux  ponts,  et 
établirait  dans  les  tranchées  un  service  de  brancardiers, 
ou  des  barques  de  secours  le  long  de  la  rivière  pour  re- 
pêcher ceux  qui  se  seraient  laissé  choir.  A  coup  sur  ce 
service  d'assistance  aurait  souvent  l'occasion  de  se  rendre 
utile,  mais  les  contribuables  auraient  le  droit  de  deman- 
der qu'on  fasse  un  emploi  plus  rationnel  de  leur  argent 
et  qu'au  lieu  de  ramasser  on  empêche  de  tomber.  Ils  de- 
manderaient des  barrières  le  long  des  tranchées  ou  des 


(1)  L'Hygiène  sociale,  Paris,  1902,  p.  139. 
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garde-fous  comme  mesure  d'hygiène.  C'est  que  nous  sa- 
vons aujourd'hui,  ce  qu'on  ne  savait  pas  autrefois,  mettre 
des  barrières  à  l'extension  d'un  certain  nombre  de  mala- 
dies, faire  leur  hygiène  préventive.  » 

A  la  collectivité  incombe  donc  un  double  devoir  :  soi- 
gner le  malade  et  prévenir  la  maladie  (1).  En  retour  elle 
a  des  droits  à  l'égard  du  malade,  et  ces  droits  consacrent 
la  légitimité  et  l'utilité  de  l'assistance  elle-même  (2). 

«  Le  malade,  dit  Duclaux  (3),  est  un  être  redoutable 
par  les  milliards  de  germes  de  maladies  qu'il  crée  et  ré- 
pand autour  de  lui.  On  a  le  devoir  de  le  traiter  humai- 
nement, parce  qu'il  souffre,  mais  on  a  le  droit  de  l'em- 
pêcher d'être  nuisible  à  la  communauté.  —  Le  malade  est 
un  malheureux  qu'on  doit  secourir,  mais  nous  savons 
mieux  aujourd'hui  qu'autrefois  que  ce  malade  est  un  être 
dangereux  pour  sa  famille  et  pour  la  communauté.  Nous 
avons  le  droit  de  nous  mettre  en  défense  vis-à-vis  de  lui 
et  de  l'empêcher  de  nuire.  » 

La  société  a  donc  le  droit  absolu,  dans  l'intérêt  de 
tous,  d'imposer  des  obligations  aux  malades  pour  pré- 
server les  individus  sains. 

(t)  Loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite. 
Loi  des  15  février  1902  et  7  avril  1903  relative  à  la  protection  de 
la  santé  publique. 

(2)  «  De  quel  droit  oserions-nous  dénoncer  ces  malheureux 
comme  un  danger  public,  et  exiger  d'eux  des  précautions  en 
notre  faveur,  si  nous  ne  songions  pas  à  leur  offrir  en  échange  les 
soins  salutaires  d'une  assistance  rationnelle  !  »  Casimir-Périer. 

(3)  U Hygiène  sociale,  p.  f. 

Sicard  2 
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Tel  est  le  principe  fondamental  de  l'intervention  de 
l'Etat  en  matière  d'hygiène  publique  et  de  législation  sa- 
nitaire. 

Mais  si  la  collectivité  a  le  droit  légitime  de  se  mettre 
en  défense  contre  l'individu  malade,  nous  ne  saurions 
admettre  que  ce  droit  de  défense  prime  tout  et  supprime 
la  liberté  individuelle. 

La  législation  sanitaire  doit  être  soumise  aux  condi- 
tions suivantes  : 

1°  N'apporter  à  la  liberté  individuelle  que  les  limita- 
tions utiles  et  strictement  nécessaires  ; 

2°  Elle  doit  être  la  même  pour  tous  (1). 

Les  mesures  sanitaires  doivent  être  édictées  par  la  loi  ; 
toute  mesure  administrative  est  arbitraire  (2). 

La  loi  du  15  février  1902,  pour  la  protection  de  la  santé 
publique  et  l'organisation  sanitaire  en  France,  est  con- 
forme à  ces  principes  ;  toutes  ses  prescriptions,  déclara- 
tion, désinfection,  isolement,  vaccination,  sont  d'une 
utilité  démontrée  et  s'appliquent  également  à  tous  ;  il 


(1)  «  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui.  —  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nui- 
sibles à  la  société.  —  Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  »  Déctaralion  des  droits  de 
Vhomme  de  1789,  art.  IV,  V,  VII. 

(2)  «  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché, et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas.  —  Nul  ne  peut  être  arrêté,  ni  détenu  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi.  »  Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1789, 
art.  V,  VII. 


l'hygiène,  l'étbique  et  la  sociologie  19 

en  est  de  même  des  règles  qui  s'appliquent  à  la  salubrité 
de  l'habitation. 

rr  Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu,  dit  l'article 
premier  de  la  loi  du  15  février  1902,  afin  de  protéger  la 
santé  publique,  de  déterminer...  : 

1°  Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire 
cesser  les  maladies  transmissibles...,  spécialement  les 
mesures  de  désinfection  ou  même  de  destruction  des  ob- 
jets à  l'usage  des  malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux, 
et  généralement  des  objets  quelconques  pouvant  servir 
de  véhicule  à  la  contagion  ;  —  2°  Les  prescriptions  desti- 
nées à  assurer  la  salubrité  des  maisons,  des  voies  privées, 
des  logements  loués  en  garni  et  des  autres  aggloméra- 
tions..., notamment  les  prescriptions  relatives  à  l'ali- 
mentation en  eau  potable  ou  à  l'évacuation  des  matières 
usées.  » 

La  déclaration  à  l'autorité  publique  et  la  désinfection 
sont  obligatoires  (art.  5  et  7)  pour  certaines  maladies 
contagieuses  et  épidémiques,  peste,  choléra,  fièvre  ty- 
phoïde, variole,  scarlatine,  rougeole,  diphtérie,  etc.,  et 
facultatives  pour  certaines  autres,  tuberculose,  coque- 
luche, grippe,  pneumonie,  érysipèle,  oreillons,  etc.  (1)... 

Les  maladies  soumises  à  la  déclaration  et  à  la  désin- 
fection obligatoires  constituent  un  danger  pour  la  collec- 

(1)  Décret  du  10  février  1903.  —  Beaucoup  de  médecins  récla- 
ment la  déclaration  et  la  désinfection  obligatoires  pour  la  tuber- 
culose pulmonaire. 
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tivité,  et  l'intervention  des  pouvoirs  publics  est  justifiée 
par  l'efficacité  des  mesures  prophylactiques  applicables(l). 

L'obligation  de  l'isolement  n'a  pas  été  inscrite  dans  la 
loi  ;  cependant,  en  application  de  l'article  3,  en  cas  de 
danger  imminent  pour  la  santé  publique,  le  préfet  peut, 
à  la  demande  du  maire,  décider  de  l'isolement  d'un  ma- 
lade atteint  d'affection  transmissible,  si  cet  isolement  a 
e'té  prévu  par  le  règlement  sanitaire  municipal. 

Tout  individu  atteint  d'une  des  maladies  contagieuses 
prévues  par  les  règlements  sanitaires,  sera  isolé  de 
telle  sorte  qu'il  ne  puisse  propager  cette  maladie  par 
lui-même  ou  par  ceux  qui  sont  appelés  à  le  soigner.  L'iso- 
lement sera  pratiqué  soit  à  domicile,  soit  dans  un  local 
spécialement  aménagé  à  cet  effet,  soit  à  l'hôpital. 

Le  maire  seul  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  l'iso- 
lement. Etant  donnée  la  gravité  de  la  mesure  au  point  de 
vue  de  la  liberté  individuelle,  la  loi  a  réservé  au  préfet 
le  droit  de  statuer  en  pareil  cas. 

Lorsqu'une  épidémie  menace  tout  ou  partie  du  terri- 
toire de  la  République  (art.  8),  un  décret  du  Président 
de  la  République  peut  prescrire  les  mesures  exception- 
nelles propres  à  empêcher  la  propagation  de  cette  épi- 
mie. 

Ces  mesures  sont  le'gales,  nécessaires,  applicables  à 
lous  les  citoyens  sans  distinction  ;  il  n'en  est  pas  de  même 


(1)  Cf.  Baillière,  Les  maladies  éuitables,  1898. 
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des  règlements  appliqués  à  la  prostitution,  qui  sont  arbi- 
traires, illégaux,  contraires  aux  articles!,  VI,  VII  et  VIII 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1789,  et  qui, 
sans  utilité  pour  la  santé  publique,  mettent  hors  la  loi 
les  femmes  qu'il  plaît  à  la  police  des  mœurs  d'y  sou- 
mettre. 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  15  février  1902, 
la  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  en  France 
au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la  re- 
vaccination au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et 
unième  année. 

Certains  se  sont  élevés  contre  la  vaccination  obliga- 
toire, comme  portant  atteinte  à  la  liberté  individuelle  (1). 
Yves  Guyot  écrivait  en  1885  :  «  Je  suis  un  adversaire 
résolu  de  la  vaccination  obligatoire.  Je  ne  reconnais  pas 
à  l'Etat  le  droit  de  pénétrer  dans  les  individus  sous  forme 
de  virus.  C'est  une  violation  de  domicile.  » 

Sans  doute  la  vaccination  obligatoire,  comme  toute 
obligation,  comme  le  service  militaire,  par  exemple,  est 
une  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ;  mais  c'est  le  fait 
de  toute  loi  d'intérêt  général  de  limiter  la  liberté  de  l'in- 
dividu et  Futilité  est  ici  le  critérium  du  droit. 

Pour  justifier  la  loi,  il  suffit  de  rappeler  qu'avant  la 
découverte  de  la  vaccine,  la  variole  tuait  chaque  année, 
en  Europe,  plus  d'un  million  d'habitants  ;  peu  de  per- 

(1)  Léon  Le  Fort,  Bulletin  de  l'Académie  de  Médecine,  189] . 
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sonnes  échappaient  à  la  maladie,  et  plus  du  dixième  des 
malades  succombaient  ;  parmi  les  survivants,  beaucoup 
étaient  défigurés,  perdaient  la  vue  ou  l'ouïe. 

Depuis  longtemps  la  vaccination  est  obligatoire  dans 
certains  pays  où,  par  suite,  la  variole  a  presque  complè- 
tement disparu.  Dans  l'empire  allemand,  où  l'obligation 
de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  est  devenue  gé- 
nérale en  1874,  la  mortalité  par  variole  s'est  abaissée 
progressivement  de  manière  à  tomber,  pour  un  million 
d'habitants,  de  4,1,  en  1889,  à  0,28,  en  1898.  En  1901, 
il  n'y  a  eu  qu'un  décès*  par  variole  à  Berlin,  alors  qu'à 
Paris  on  en  a  constaté  400.  Dans  la  seule  ville  de  Mar- 
seille, qui  compte  environ  430.000  habitants,  la  variole 
causait  1.638  décès  pendant  les  années  1895-1896,  et  1.081 
en  1899-1900. 

La  société  doit  l'assistance  aux  malades  ;  de  plus  elle 
doit  veillera  la  sûreté  des  individus  sains  ;  c'est  le  devoir 
et  l'intérêt  de  tous  de  protéger  la  santé  de  chacun,  puis- 
que le  malade  est  un  danger  et  une  charge. 

L'assistance  est  due  encore  «  à  ceux  qui  se  trouvent 
temporairement  ou  définitivement  dans  l'impossibilité 
physique  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie  (I)», 
c'est-à-dire  aux  enfants,  aux  infirmes,   aux  vieillards. 


(1)  Déclaration  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique, 
1898. 
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Doit-elle  être  donnée   au  pauvre  valide  sans    travail? 

Le  droit  à  la  vie  implique  nécessairement  une  obliga- 
tion, le  devoir  de  travailler;  et  ce  devoir  de  travailler 
implique  lui-même  un  droit,  le  droit  au  travail  pour 
vivre.  L'homme  a  droit  à  la  vie  et  à  la  santé  par  et  pour 
le  travail,  et  à  défaut  de  travail  par  l'assistance  (1). 

«  L'Etat,  dit  Montesquieu,  doit  à  tous  les  citoyens  une 
subsistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement  conve- 
nable et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à 
la  santé  (2).  » 

((  Tout  homme,  affirme  Larochefoucauld-Liancourt, 
a  droit  à  sa  subsistance.  » 

«  Les  hommes,  dit  Volney  (3),  ont  un  droit  égal  à  la 
vie,  à  l'usage  des  éléments  qui  l'entretiennent.  » 

(1)  A  moins  de  dénier  à  l'homme  le  droit  de  vivre,  du  manque 
de  travail  et  du  défaut  d'assistance  résulte  le  droit  au  vol.  «  Si, 
par  impossible,  écrit  le  grand  Frédéric  à  d'Alembert,  il  se  trou- 
vait une  famille  dépourvue  de  toute  assistance...,  je  ne  balance- 
rais point  à  décider  que  le  vol  lui  devient  légitime  :  1°  parce 
qu'elle  a  éprouvé  des  refus  au  lieu  de  recevoir  des  secours  ; 
2°  parce  que  se  laisser  périr  soi,  sa  femme  et  ses  enfants  est  un 
bien  plus  grand  crime  que  de  dérober  à  quelqu'un  de  son  su- 
perflu ;  3<>  parce  que  l'intention  du  vol  est  vertueuse  et  que  l'ac- 
tion en  est  d'une  nécessité  indispensable.  »  Lettre  du  3  avril  1770, 

Œuvres  de  Frédéric  le  Grand,  Berlin,  1850,  t.  XXIV,  p.  477. 

(2)  Montesquieu,  L'Esprit  des  lois,  1748,  liv.  XXIII,  ch.  xxix. 

Par  subsistance,  il  faut  entendre  le  minimum  vital  correspon- 
dant aux  besoins  primordiaux;  c'est  le  «  nécessaire  physique» 
de  Montesquieu  (Esprit  des  lois);  le  «  nécessaire  absolu  »  de 
d'Alembert  {Eléments  de  philosophie). 

(3)  De  la  loi  naturelle,  1793. 
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«  Tout  homme,  dit  Babeuf,  a  un  droit  égal  à  satis- 
faire ses  besoins  et  à  jouir  de  tous  les  biens  de  la  na- 
ture. » 

Mais,  dit  encore  Yolney,  «  les  hommes  étant  égaux  et 
libres,  ils  n'ont  le  droit  de  rien  se  demander  les  uns  aux 
autres  qu'autant  qu'ils  se  rendent  des  valeurs  égales.  — 
Nul  n'a  le  droit  de  jouir  du  bien  et  du  travail  d'autrui 
sans  rendre  un  équivalent  de  son  propre  travail  ». 

«  La  nature,  disent  les  Egaux,  a  imposé  à  chacun 
l'obligation  de  travailler;  nul  n'a  pu, sans  crime, se  sous- 
traire au  travail.  » 

Le  droit  à  la  vie  se  confond  avec  l'obligation  et  le 

i 
droit  au  travail. 

On  ne  peut  admettre  le  droit  à  l'assistance  du  pauvre 
valide  sans  travail,  sans  admettre  le  droit  au  travail,  si- 
non il  faut  condamner  à  .mort  le  valide  sans  travail,  ou 
reconnaître  à  l'homme  le  droit  de  vivre  sans  travailler. 

L'assistance  au  sans-travail  est  d'ailleurs  économique- 
ment absurde  et  socialement  injuste,  puisqu'elle  oblige 
ceux  qui  travaillent  à  produire  pour  des  inutiles  ;  il  est 
logique  que  tous  travaillent  pour  participer  à  la  produc- 
tion comme  à  la  consommation.  L'assistance  au  sans- 
travail  doit  être  remplacée  par  l'organisation  du  travail 
par  tous  et  pour  tous. 

«  Le  principe  élémentaire  du  nouveau  pacte  social, 
dit  Ch.  Renouvier  (1),  s'exprime  en  deux  formules  dé- 

(8)  Cf.  Manuel  républicain,  p.  83,  86,  87,  88,  93,  210. 
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sormais  impérissables  :  droit  au  travail,  droit  à  l'assis- 
tance. 

«  Ces  deux  droits  seront  inévitablement  reconnus 
dans  une  République  juste  dont  tous  les  membres  soli- 
daires s'imposeront  le  devoir  réel  d'assurer  le  travail  qui 
fait  vivre  à  ceux  d'entre  les  citoyens  qui  n'ont  ni  l'ins- 
trument, ni  la  matière  de  ce  travail,  ni  les  moyens  pré- 
sents de  se  les  procurer,  et  d'assurer  la  subsistance  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

«  Dans  le  cas  où  le  droit  au  travail  ne  peut  être  exercé 
pour  cause  de  force  majeure,  il  se  traduit  en  droit  à 
l'assistance.  » 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  sociale,  l'assistance  au 
pauvre  valide  et  sans  travail  s'impose  dans  l'intérêt  gé- 
néral. Le  sans-travail,  déprimé  par  la  misère,  les  priva- 
tions, est  un  individu  en  imminence  de  maladie,  bien- 
tôt un  malade  et  un  dangereux  foyer  de  contagion,  en 
même  temps  qu'une  charge.  Malade,  il  faudra  le  soigner 
et  se  défendre  contre  lui  ;  mieux  vaut  l'assister  avant 
que  le  laisser  devenir  malade  ;  mieux  vaut  surtout  lui 
assurer  le  travail  qui  fait  vivre  et  qui  est  utile  à  tous,  que 
l'assistance  dans  l'inactivité  et  l'inutilité,  qui  est  une 
charge  pour  tous.  Comme  dit  Anatole  France  :  ce  La 
bienfaisance  universelle  c'est  que  chacun  vive  de  son 
travail  et  non  du  travail  d'autrui.  » 

Il  faut  donc,  comme  l'affirment  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  de   1793  et  la  Constitution    de  1848, 
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qu'une  République  fraternelle  reconnaisse 

tous  les  hommes  le  droit  à  travailler  et  à  subsister  par  le 

travail. 

La  science  de  l'hygiène  ne  doit  pas  hésiter  à  montrer 
et  à  prescrire  les  transformations  sociales  nécessaires.  La 
misère  est  la  première  cause  des  maladies  sociales  ;  elle 
résulte  d'une  organisation  économique  qui  prive  l'homme 
de  l'exercice  d'un  droit  essentiel,  le  droit  au  travail  ;  il 
faut  lui  assurer  ce  droit,  et  s'il  n'y  a  pas,  comme  nous 
le  pensons,  d'autre  solution  au  problème  que  celle 
apportée  par  le  socialisme,  il  faut  affirmer  hautement  la 
nécessité  de  la  socialisation  des  moyens  de  travail. 

«  Le  droit  à  la  vie,  dit  Jaurès,  implique  le  droit  au 
travail,  le  droit  aux  moyens  de  production,  le  droit  à  la 
propriété  sociale.  —  La  propriété  sociale  doit  se  créer 
pour  garantir  la  vraie  propriété  individuelle,  la  propriété 
que  l'individu  humain  a  et  doit  avoir  de  lui-même  (1).  — 

«  C'est  le  socialisme  seul  qui  donnera  à  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  tout  son  sens  et  qui  réalisera 
tout  le  droit  humain.  » 

En  résumé,  la  santé  est  un  droit  de  l'homme  ;  il  est 
du  devoir  et  de  l'intérêt  de  tous  de  l'assurer  à  chacun, 
parce  que  la  solidarité  n'est  pas  une  vertu,  mais  un  fait, 
une  loi  biologique  inéluctable.  La  santé  est  la  condition 


(1)  Cf.  Jaurès,  Eludes  socialistes,  p.  137,  138,  158,  159. 
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du  travail  et  de  l'utilité  sociale  :  le  malade  est  uu  dan_ 
et  une  charge  pour  la  collectivité.  L'Etat  a  donc  le  droit 
et  le  devoir  d'intervenir  au  nom  de  l'hygiène,  pour  pres- 
crire les  mesures  et  les  réformes  nécessaires  à  la  sécurité 
individuelle  et  générale.  Cette  sécurité  exiiie  en  retour 
une  limitation  de  la  liberté  de  l'individu  et  lui  impose  des 
obligations  : 

«  Le  fait  seul  de  vivre  en  société,  dit  Stuart  Mill,  im- 
pose à  chacun  une  certaine  ligne  de  conduite  envers  au- 
trui. Cette  conduite  consiste  : 

1  A  ne  pas  nuire  à  ceux  des  intérêts  d'autrui  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  des  droits  ; 

2°  A  prendre  chacun  sa  part  des  travaux  et  des  sacri- 
fices nécessaires  pour  défendre  la  société  ou  ses  membres 
contre  tout  dommage. 

«  La  société  a  le  droit  absolu  d'imposer  ces  obligations 
à  ceux  qui  voudraient  s'en  exempter.  » 

Ces  principes  sont  malheureusement  encore  méconnus 
et  inappliqués.  Notre  société  est  encore  à  l'état  de  guerre 
où  les  forts  écrasent  les  faibles  au  nom  d'une  soi-disant 
liberté  qui  n'est  qu'une  anarchie  meurtrière  (1). 

«  Si  l'on  reconnaît  des  droits  à  l'homme  et  au  citoyen, 
disaitexcellemment  Henri  Monod  au  Congrès  internatio- 
nal d'Assistance  publique  de  1900,  si  l'on  reconnaît   des 

(i)  «  Votre  liberté  pure  est  une  idole  que  je  nomme  anarchie, 
et  cette  idole  se  nourrit  de  sang  humain.  »  Charles  Renovvier. 
Manuel  républicain,  p.  85. 


INTRODUCTION 


droits  à  l'homme  et  au  citoyen,  il  en  est  un  qui  domine 
tous  les  autres,  parce  que  sans  lui  les  autres  ne  sont 
rien  :  le  droit  de  vivre  (l).  » 

La  Révolution  française  a  proclamé  le  droit  à  la  sub- 
sistance, déclaré  que  la  République  doit  assurer  l'exis- 
tence des  malheureux. 

Et  néanmoins,  la  société  n'assure  pas  à  tous  le  droit  à 
la  vie.  En  fait,  ce  droit  est  enlevé  à  des  foules  d'êtres 
humains  :  les  uns  meurent  à  peine  nés,  parce  que  les 
choses  nécessaires  à  la  vie  ne  leur  sont  pas  données  ;  les 
autres  sont  condamnés  à  périr  faute  de  travail,  ou  à  tra- 
vailler dans  la  misère  jusqu'à  la  mort,  jusqu'à  ce  qu'une 
mort  prématurée  leur  donne  le  repos.  Et  pourtant  «  les 
hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits  (2)  !  » 

Le  capitalisme  est  le  système  économique  dans  lequel 
le  capitaliste,  sans  travail  personnel,  s'approprie,  sous 
forme  de  revenu,  rente,  etc..  du  capital,  le  produit  du 
travail  d'autrui  ;  c'est,  sous  le  nom   de  liberté,  l'oppres- 


(1)  «  Si  la  société  humaine  n'est  pas  un  vain  mot,  tout  homme 
cUns  cette  société  a  le  droit  de  vivre.  —  Droit  de  vivre,  —  de  la 
vie  physique,  intellectuelle  et  morale  ;  puisque  tel  est  le  dévelop- 
pement un  et  triple  de  la  vie  humaine  totale  et  complète.  —  Ré- 
ciproquement, si  chacun  a  le  droit  de  vivre,  tous  ont  le  devoir 
d'aider  chacun  à  vivre,  physiquement,  intellectuellement,  mora- 
lement. Et  la  société  est  comptable,  en  grande  partie,  de  la 
misère,  de  l'ignorance  et  des  vices  qu'elle  ne  détruit  pas.  », 
Emile  Deschanel. 

(2)  Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1789,  art.  I. 
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sion  du  producteur  par  le  possesseur  des  moyens  de  pro- 
duction, sous  le  nom  de  concurrence,  l'anarchie  dans  la 
production  et  la  guerre  économique.  A  ce  régime  de  li- 
berté où  l'individualisme  aboutit  à  la  guerre  et  à  l'écra- 
sement de  l'individu,  le  socialisme  doit  substituer  un 
régime  de  justice  où  Légalité  sociale  sera  le  correctif  de 
la  liberté,  un  régime  de  paix  et  d'harmonie  fondé  sur  le 
respect  de  tous  les  droits  de  l'individu. 

L'hygiène  sociale  peut  appliquer  à  la  lutte  contrôla 
maladie  deux  méthodes  :  la  méthode  thérapeutique  et  la 
méthode  préventive,  —  méthodes  d'inégales  valeurs,  la 
seconde  étant  bien  supérieure  à  la  première,  mais  qui 
s'associent  naturellement  et  se  complètent. 

La  méthode  thérapeutique  consiste  à  guérir  le  malade  ; 
elle  devient  préventive  dans  le  cas  de  maladie  conta- 
gieuse, la  guérison  du  malade  étant  la  suppression  d'un 
foyer  de  contagion. 

La  méthode  préventive  consiste  à  soustraire  l'individu 
sain  aux  causes  de  maladies  ou  à  supprimer  ces  causes. 

Les  maladies  infectieuses  résultent  de  l'action  de  mi- 
crobes pathogènes  sur  l'organisme  humain.  Pour  que  la 
maladie  se  développe,  il  ne  suffit  pas  que  le  microbe  soit 
virulent,  il  faut  que  l'organisme  soit  en  état  de  récepti- 
vité ;  en  d'autres  termes,  il  faut  que  la  graine  trouve  un 
terrain  favorable  à  son  développement. 

Normalement  l'organisme  dispose  de    défenses  natu- 
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relies  contre  l'infection  ;  mais  toutes  les  causes  de  débili- 
talion  diminuent  la  résistance  et  créent  la  prédisposition, 
la  réceptivité. 

Les  moyens  d'action  de  l'hygiène  préventive  s'appli  - 
(jueiit  donc,  d'une  part,  à  l'agent  de  la  maladie  pour  le 
détruire,  d'autre  part  à  l'organisme  pour  le  mettre  en 
étal  de  résistance  ou  d'immunité  et  écarter  de  lui  les 
causes  prédisposantes. 

Le  traitement  des  malades,  leur  isolement  et  les  me- 
sures de  désinfection  ont  pour  but  d'empêcher  la  propa- 
gation de  la  maladie,  la  contagion,  par  la  destruction  du 
microbe,  de  la  graine. 

La  vaccination  a  pour  but  d'immuniser  l'organisme 
contre  la  variole. 

Pour  les  maladies  qui  résultent  d'intoxications,  al- 
coolisme, saturnisme,  hydrargyrisme,  phosphorisme, 
arsenicisme,  etc..  alimentaires  ou  professionnelles,  la 
société  doit  recourir  à  la  prohibition. 

L'hvgiène  doit  s'appliquer  en  outre,  et  c'est  là  le  rôle 
essentiel  de  l'hygiène  sociale,  à  soustraire  l'individu  à 
toutes  les  causes  prédisposantes.  De  ces  causes,  les  unes 
tiennent  à  l'individu  lui-même,  les  autres  au  milieu, 
c'est-à-dire  aux  conditions  de  la  vie. 

Les  causes  individuelles1  sont  combattues  par  l'hygiène 
proprement  dite,  l'éducation  physique,  intellectuelle  et 
morale,  l'instruction  générale  et  professionnelle  (1),  — 

(1)  «  Hygiène,   assistance,   instruction   ne  sont  que  des  frag- 
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l'ignorance,  le  préjugé,  la  superstition  étant  les  sources 
de  maintes  et  maintes  erreurs  funestes  à  la  santé. 

Les  causes  extérieure  nécessitent  l'intervention  de 
l'hygiène  publique  qui  s'elîorce  actuellement,  mais  d'une 
manière  insuffisante  encore,  de  transformer  le  milieu 
physique  par  le  reboisement,  le  dessèchement  des  ma- 
in-, l'assainissement  des  villes,  la  démolition  des  mai- 
sons insalubres,  l'hygiène  des  écoles,  des  casernes,  des 
ateliers,  etc.. 

Déjà  s'ébauche  toute  une  législation  de  protection  so- 
ciale :  protection  de  l'enfance,  assistance  à  la  maternité, 
protection  des  enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie, 
limitation  de  la  journée  de  travail,  repos  hebdomadaire, 
etc.,  etc..  Mais  il  faut  aller  plus  loin,  beaucoup  plus  loin. 
Il  faut  d'abord  protéger  plus  efficacement  l'enfant,  dès 
sa  naissance,  et  avant  sa  naissance,  par  une  assistance 
réelle  à  la  femme  enceinte  et  à  la  mère-nourrice  ;  il  faut 
assurer  à  l'enfant  son  plein  développement  physique,  in- 
tellectuel et  moral,  et  lui  donner  le  moyen  de  gagner  sa 
vie  par  l'instruction  professionnelle  ;  enfin,  il  faut  que 
l'adulte  puisse  vivre  en  travaillant  et  de  son  travail. 

Le  travail  doit  être  organisé  pour  que  chacun,  sans 
surmenage,  puisse  recevoir  en  échange  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'entretien  de  la  vie  et  de  la  santé. 


ments  de  la  même  œuvre  de  progrès  moral  et  de  solidarité  so- 
ciale. »  P.  Strauss. 


INTRODUCTION 

Le  salaire  est  en  général,  et  ne  peut  être,  qu'insuffi- 
sant, et  notre  organisation  économique  prive  le  tra- 
vailleur du  fruit  de  son  travail  ;  la  production  est  diri- 
gée (1)  pour  répondre,  non  pas  aux  besoins  réels  cj.es 
populations,  mais  seulement  à  la  demande  de  ceux  qui 
ont  de  l'argent  pour  acheter  ;  le  sans-travail,  sans 
ressources,  n'a  rien  à  offrir  et  on  ne  produit  pas  pour 
lui  ;  il  n'a  qu'à  périr  ! 

L'étude  de  l'hygiène  sociale  conduit  nécessairement  à 
cette  conclusion  qu'il  faut  transformer  les  conditions  de 
la  vie  par  la  suppression  du  salariat  et  du  régime  capi- 
taliste, par  la  socialisation  de  la  propriété,  par  l'organisa- 
tion du  travail  et  delà  production  pour  tous. 


(1)  Les  capitalistes  en  associant  et  coordonnant  leurs  entreprises 
d'exploitation  tendent  à  régler  la  production  non  sur  les  besoins 
des  consommateurs  mais  pour  éviter  les  crises  et  réaliser  les 
profits  les  plus  gros,  les  plus  sûrs  et  les  plus  constants. 


LA  MORALE   SEXUELLE 


Contre  la  morale  sexuelle  orthodoxe  et  traditionnelle, 
contre  les  mœurs  d'hypocrisie  et  les  souffrances  qui  ré- 
sultent de  préjugés  séculaires  et  du  milieu  social,  il  s'est 
produit  un  juste  mouvement  de  révolution  libératrice 
pour  la  femme,  proclamant  l'égale  liberté  de  la  femme 
et  de  l'homme  en  amour,  l'égalité  des  deux  sexes  de- 
vant la  loi  morale.  Contre  les  mœurs,  les  lois  et  les  con- 
ditions  économiques  qui  otent   à  la  femme   sa  liberté 
sexuelle,  comme  ses  autres  libertés,  et  l'obligent  trop 
souvent  au    célibat,   à  la  prostitution   ou  au   mariage 
d'intérêt,  contre  le  rigorisme  et  le  formalisme   qui  font 
de  l'amour  hors  mariage  un  crime  pour  la  femme,  contre 
l'esclavage  sexuel  de  la  femme  dans  le  mariage,  contre 
l'indissolubilité  de  l'union  légale,  contre  les  hontes  et 
les  douleurs  de  la  prostitution  et  de  l'adultère,  se  sont 
dressées  les  revendications  de  ceux  qui  veulent  l'amour 
libre  et  pur,  franc,  sincère  et  loyal. 

Sicard  3 
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«  L'amour  libre,  dit  Charles  Albert  (1),  c'est  l'amour 
libéré  de  toutes  les  entraves  qui  jusqu'ici  l'ont  empêché, 
dans  une  si  large  mesure,  de  présider  à  l'union  de 
l'homme  avec  la  femme.  —  Quand  il  y  aura  assez  de 
bien-être,  de  dignité  et  de  loisir  dans  la  vie  sociale  pour 
qu'à  chacun  soit  permis  de  résoudre  par  l'amour  le  pro- 
blème sexuel,  quand  aucune  nécessité  insurmontable  ne 
nous  détournera  plus  d'une  opportune  et  digne  solution 
de  ce  problème,  quand  les  duretés  économiques  ne  con- 
damneront plus  personne  aux  seules  satisfactions  bes- 
tiales de  la  chair,  quand  personne  ne  sera  plus  encou- 
ragé ni  façonné  par  le  milieu  aux  spéculations  conjugales, 
quand  on  ne  verra  plus  d'homme  contraint  d'user, 
comme  d'une  vile  marchandise,  du  corps  d'une  femme, 
ni  plus  de  femme  obligée  de  se  vendre,  alors  vraiment, 
mais  alors  seulement,  l'amour  sera  libre. 

a  Et  l'amour  ainsi  libéré  fera  de  toute  nécessité 
l'union  Libre,  c'est-à-dire  la  iaculté  de  conclure  à  sa  guise 
l'union  conjugale,  de  la  rompre  de  même  et  de  conser- 
ver pendant  qu'elle  durera  toute  sou  indépendance.  — 
L'intérêt  de  cette  union  ne  pouvant  plus  être  qu'en 
l'union  elle-même,  les  contractants  en  seront  laissés 
seuls  juges  et  seuls  maîtres, 

«  L'union  libre  n'est  pas  la  négation,  mais  plutôt  la 
condition  nécessaire  de  l'union  durable.  — Peut-on  vou- 


(i)  V Amour  libre. 
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loir,  d'ailleurs,  que  le  mariage  soit  fondé  sur  l'amour, 
comme  il  doit  l'être,  sans  admettre  au  sein  de  l'union  la 
plus  entière  liberté?  L'amour  ne  vit-il  pas  essentielle- 
ment de  liberté? 

«  Union  libre  signifie  donc  union  durable,  union  lldèle. 
bien  plus  qu'union  éphémère.  Et  la  monogamie  que 
certains  cherchent  derrière  nous  comme  une  loi  ancienne 
des  unions,  la  monogamie  qui  est  devant  nous,  et  vers 
laquelle  chemine,  je  crois,  l'humanité,  n'aura  quelque 
chance  de  se  réaliser  qu'au  temps  futur  de  l'amour 
libre. 

«  La  liberté  de  l'amour  ne  doit  être  qu'une  première 
étape  qui  mènera  peu  à  peu  à  l'épuration  de  l'amour.  — 
L'union  sexuelle  apparaîtra  peu  à  peu  comme  un  haut 
devoir,  une  chose  de  gravité  et  d'importance  qu'on  ces- 
sera de  traiter  à  la  légère.  —  L'amour  dans  la  société 
future  s'épurera  encore  et  surtout  parce  qu'il  confrontera 
deux  égaux.  —  L'égalité  absolue  jointe  à  la  liberté  ab- 
solue seront  en  amour  comme  en  toutes  choses  les  grands 
facteurs  d'harmonie  et  de  progrès.  » 

Tel  est  l'idéal  libertaire  d'un  amour  «  plus  sain,  plus 
loyal,  plus  conscient,  plus  durable  ». 

Mais,  si  la  morale  orthodoxe  et  traditionnelle  nous 
semble  trop  absolue,  et  parfois  injuste  et  cruelle,  si  nous 
nous  révoltons  contre  des  mœurs  qui  tolèrent  tous  les 
caprices  de  l'homme,  lui  sacrifient  la  femme,  flétrissent 
la  victime  et  lui  font  porter  tout  le  poids  d'un  acte  coin- 
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mun  qu'on  appelle  sa  faute,  il  ne  suffît  pourtant  pas 
de  prendre  simplement  le  contrepied  de  cette  morale 
pour  rencontrer  la  vérité. 

Pousser  la  liberté  sexuelle  jusqu'à  l'absolue  licence, 
réduire  l'amour  au  seul  plaisir  individuel,  ne  donner  à 
l'acte  sexuel  d'autre  but  que  la  volupté,  considérer  l'en- 
fant comme  un  accident,  comme  un  risque  qu'il  faut 
écarter  au  même  titre  que  la  maladie,  c'est  là,  il  faut  le 
dire  hautement,  un  grave  symptôme  de  la  dissolution  de 
l'instinct  sexuel  et  de  la  régression  où  aboutit  l'indivi- 
dualisme. 


L'évolution  normale  de  l'instinct  sexuel  montre  que 
les  instincts  individualistes  cèdent  peu  à  peu  aux  instincts 
sociaux;  au  contraire,  la  perte  des  instincts  sociaux  est 
intimement  liée  à  la  dissolution  des  instincts  sexuels  les 
plus  élevés;  après  les  instincts  sociaux,  ce  sont  les  ins- 
tincts relatifs  à  l'union  permanente  qui  sont  atteints  les 
premiers  et  les  plus  fréquemment  dans  la  dissolution  de 
l'instinct  sexuel.  La  dissolution  se  manifeste  le  plus  com- 
munément par  la  perte  des  acquisitions  les  plus  récentes, 
des  instincts  qui  touchent  l'intérêt  du  groupe  social  et  de 
l'espèce.  La  perte  des  instincts  relatifs  à  la  protection  des 
jeunes  est  étroitement  liée  à  la  perte  des  instincts  relatifs 
à  l'union  permanente  des  sexes.  La  tendance  à  la  disso- 
lution de  l'union  permanente  a  constamment  pour  effet 
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de  nuire  à  l'éducation   des  enfants  et  par  conséquent  à 
l'évolution  de  l'espèce  (1). 

Si  nous  rejetons  la  morale  orthodoxe  et  traditionnelle, 
il  est  de  toute  nécessité  de  lui  substituer  une  éthique 
rationnelle  appuyée  sur  les  données  de  la  science.  Ne 
donner  à  l'homme  d'autre  règle  que  la  satisfaction  de 
ses  caprices  erotiques  c'est  ramener  l'humanité  par  delà 
les  temps  préhistoriques  et  la  faire  descendre  bien  au- 
dessous  de  l'animalité. 

Il  ne  faut  point  ici  se  laisser  entraîner  par  l'imagina- 
tion, mais  appliquer  la  méthode  de  libre  recherche  et 
de  libre  examen. 

«  Il  ne  doit  pas  y  avoir  dans  la  conduite  un  seul  élé- 
ment dont  la  pensée  ne  cherche  à  se  rendre  compte,  une 
obligation  qui  ne  s'explique  pas,  un  devoir  qui  ne  donne 
pas  ses  raisons  (2).  » 

C'est  sur  une  connaissance  exacte  de  la  physiologie 
de  la  fonction  sexuelle  et  des  conséquences  normales  et 
pathologiques  des  relations  intersexuelles  que  doit  re- 
poser l'éthique  sexuelle  tant  au  point  de  vue  de  l'indi- 
vidu que  de  l'espèce. 


(1)  Dr  Féré,   L'Instinct  sexuel,  évolution  et  dissolution.   Paris, 
1902. 

(2)  Guyau,  Esquisse  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction, 
1884.  Préface. 
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Qu'est-ce  donc  que  l'amour?  Quel  est  son  rôle  biolo- 
gique ?  Quel  est  le  but  de  la  fonction  sexuelle  ? 

C'est  en  vain  que  les  spiritualistes  définissent  l'amour 
une  passion  de  l'âme,  qu'ils  veulent  distinguer  de  l'ap- 
pétit sexuel  ;  le  désir  physique  reste  à  sa  base. 

Il  y  a,  dit  Stendhal,  quatre  amours  dilFérents  :  l'amour- 
passion,  l'amour-goùt,  l'amour  physique,  l'amour  de 
vanité;  mais,  très  justement,  ilconstate  qu'au  lieu  de  dis- 
tinguer quatre  amours  différents,  on  peut  fort  bien  ad- 
mettre un  plus  grand  nombre  de  nuances,  car  il  y  a  peut- 
être  autant  de  façons  de  sentir  parmi  les  hommes  que  de 
façoDs  de  voir.  Ce  ne  sont  là  que  des  modes  différents 
d'un  même  phénomène. 

Le  plaisir  physique,  dit  encore  Stendhal,  étant  dans 
la  nature,  est  connu  de  tout  le  monde,  mais  n'a  qu'un 
rang  subordonné  aux  yeux  des  âmes  tendres  et  passion- 
nées ;  et  pourtant  il  reconnaît  que  l'amour  a  un  mélange 
forcé  de  physique. 

L'attrait  physique  est  toujours  l'origine  de  l'amour, 
comme  la  possession  physique  est  son  but  constant. 

Comment,  en  effet,  Stendhal  explique-t-il  la  nais- 
sance de  l'amour? 

«  Voici  ce  qui  se  passe  dans  l'âme  : 

1°  L'admiration  ; 

2°  On  se  dit  :  «  Quel  plaisir  de  lui  donner  des  baisers, 
d'en  recevoir  !  etc.  »  ; 

3°  L'espérance. 
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«  On  étudie  les  perfections  ;  c'est  à  ce  moment  qu'une 
femme  devrait  se  rendre,  pour  le  plus  grand  plaisir 
physique  possible.  Même  chez  les  femmes  les  plus  ré- 
servées, les  yeux  rougissent  au  moment  de  l'espérance  ; 
la  passion  est  si  forte,  le  plaisir  si  vif,  qu'il  se  trahit  par 
des  signes  frappants  ; 

4°  L'amour  est  né. 

c(  Aimer,  c'est  avoir  du  plaisir  à  voir,  toucher,  sentir 
par  tous  les  sens,  et  d'aussi  près  que  possible,  un  objet 
aimable  et  qui  nous  aime  (1).  » 

Alors  l'imagination  entre  en  jeu  pour  orner  de  mille 
perfections  la  personne  aimée;  c'est  ce  que  Stendhal 
appelle  «  la  cristallisation  ». 

C'est  la  même  ide'e  que  Balzac  traduit  en  disant  : 
«  L'amour  est  la  poésie  des  sens  (2).  » 

«  Toute  inclination  tendre,  dit  Schopenhauer,  quel- 
ques airs  éthérés  qu'elle  affecte,  plonge,  en  réalité, 
toutes  ses  racines  dans  l'instinct  naturel  des  sexes  ;  et 
même  elle  n'est  pas  autre  chose  que  cet  instinct  spécia- 
lisé, déterminé,  et  tout  à  fait  individualisé. 

«  Si  désintéressée  et  idéale  que  puisse  paraître  l'admi- 
ration pour  une  personne  aimée,  le  but  tinal  est  en  réa- 
lité la  création  d'un  être  nouveau  ;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  l'amour  ne    se   contente  pas   d'un  sentiment 


(t)  Stendhal,  De  l'Amour,  ch.  i  et  n. 

(2)  Balzac,  Physiologie  du  mariage,  méditation  V, 
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réciproque  mais  qu'il  exige  la  possession  même,  l'essen- 
tiel, c'est-à-dire  la  jouissance  physique.  » 

Ainsi  l'amour  naît  de  la  sensation  physique,  n'existe- 
rait pas  sans  elle.  L'âme  elle-même  f  intelligence  et  vo- 
lonté) n'est-elle  pas  la  résultante  de  phénomènes  orga- 
niques dont  le  premier,  la  sensation,  est  la  condition 
des  suivants  :  mémoire,  association  des  idées,  jugement, 
volonté  (1)? 

Les  Grecs  faisaient  très  justement  d'Aphrodite  la  déesse 
r,  delà  génération  et  de  la  vie 
universelle  ;  elle  était  à  la  fois  la  déesse  de  l'amour 
vulgaire,  Pandemos,  et  de  l'amour  céleste,  Ourania,  car 
l'un  est  normalement  inséparable  de  l'autre.  Otez  les 
sens,  l'amour  disparaît,  mais  l'amour  physique  n'est  pas 
tout  l'amour. 


Dans  toutes  les  espèces  vivantes  à  génération  sexuée, 
dans  le  règne  végétal  comme  dans  le  règne  animal, 
pour  produire  un  organisme  nouveau  il  faut  le  concours 
de  deux  éléments  cellulaires,  l'un  mâle,  l'autre  fe- 
melle. 

L'origine  biologique  de  l'amour  réside  dans  l'attrac- 
tion qui  s'exerce  entre  cet   élément  mâle,  cellule  germi- 


(1)  «  L'âme  et  l'activité  du  cerveau  vivant  sont  une  seule  el 
même  chose.  »  Forel,  L'âme  el  le  système  nerveux,  1906. 
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native    mâle,    spermatozoïde,   et    cet  élément  femelle, 
cellule  germinative  femelle,  ovule. 

L'acte  sexuel,  l'acte  conjugal,  est  essentiellement  la 
conjonction,  la  conjugaison  des  éléments  mâle  et  femelle, 
aboutissant  à  la  fécondation  de  l'un  par  l'autre,  —  péné- 
tration du  grain  de  pollen  dans  l'oosphère,  du  spermato- 
zoïde dans  l'ovule,  pour  former  l'œuf  qui  résulte  ainsi  de 
la  fusion  de  deux  cellules,  l'une  paternelle,  Fautre  ma- 
ternelle ;  —  de  là  les  phénomènes  de  l'hérédité. 

L'instiuct  sexuel  est  un  mouvement  d'attraction  qui 
pousse  l'un  vers  l'autre  des  individus  de  sexe  différent, 
pour  assurer  par  leur  union  la  vie  de  l'espèce,  et  qui  a 
pour  effet  de  déterminer  par  leur  rapprochement  la 
rencontre  des  éléments  mâle  et  femelle  d'où  sortira  un 
être  nouveau. 

L'instinct  sexuel  se  complique  et  se  perfectionne,  au 
cours  de  l'évolution,  de  toutes  les  habitudes  héréditaires 
spéciales  à  une  espèce  animale  déterminée  et  relatives  à 
l'accomplissement  de  l'union  sexuelle. 

«  Chez  un  grand  nombre  d'êtres  inférieurs,  et  en  par- 
ticulier chez  ceux  qui  sont  fixés  au  sol,  c'est  au  hasard 
que  les  germes  sont  abandonnés,  et  il  faut,  pour  qu'il  y 
ait  fécondation,  un  concours  favorable  de  circonstances, 
dans  lesquelles  les  individus  générateurs  n'interviennent 
en  aucune  façon.  Dans  ce  cas,  l'instinct  sexuel  n'apparaît 
pas  encore,  maison  peut  en  voir  cependant  la  première 
origine    dans    l'impulsion    à    laquelle    obéissent  pour 


unir  les  deux  éléments,  mâle  et  femelle,  fortuitement 
mis  en  présence. 

«  C'est  par  la  recherche  volontaire  que  font  l'un  de 
l'autre  les  individus  de  sexe  différent,  en  vue  de  la  re- 
production, que  se  manifeste  l'instinct  sexuel;  mais  que 
de  degrés  divers  dans  ses  manifestations  ! 

«  Parfois  le  mâle  et  la  femelle  restent  étrangers  l'un  à 
l'autre,  comme  on  le  voit  chez  la  plupart  des  poissons, 
et  alors  cet  instinct  se  révèle  seulement  par  le  concours 
que  chacun  d'eux  apporte  pour  sa  part  à  l'œuvre 
commune  de  la  génération,  concours  qui  se  borne  au 
dépôt  successif  qu'ils  font  dans  un  même  lieu  des  élé- 
ments reproducteurs,  sans  rapprochement  sexuel.  11  a 
pour  effet  de  déterminer  le  mâle,  après  la  ponte  des  œufs 
par  la  femelle,  à  venir  les  arroser  de  sa  laitance  pour  les 
féconder.  Mais,  en  règle  générale,  chez  les  animaux 
d'une  organisation  élevée,  la  fécondation  résulte  du 
rapprochement  des  deux  sexes  dans  un  acte  qui  a  pour 
but  d'amener  le  contact  de  l'ovule  et  du  spermatozoïde, 
et  l'intinct  sexuel  pousse  alors  les  mâles  et  les  femelles 
à  s'unir  pour  l'accomplissement  de  cet  acte  qui  constitue 
l'accouplement. 

«  Plus  ou  moins  obscur  et  aveugle  chez  les  animaux, 
l'instinct  sexuel  primitif  s'est  transformé,  chez  l'homme, 
par  l'introduction  d'un  élément  important  de  nature 
psychique,  en  un  sentiment  qui  lui  est  propre  ;  il  est 
devenu  l'amour. 
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<(  Mais,  malgré  les  modifications  subies  par  l'instinct 
sexuel  chez  l'homme,  modifications  d'autant  plus 
grandes  qu'il  est  plus  civilisé,  on  trouve  dans  ses  mani- 
festations des  traits  remarquables  d'analogie  avec  celui 
des  animaux,  qui  montrent  que  son  essence  est  la 
môme  (1).  » 

Le  moteur  de  l'instinct  sexuel  est  un  besoin  organique, 
le  besoin  sexuel;  ce  besoin  se  traduit  chez  les  animaux 
et  chez  l'homme  par  un  état  d'excitation  du  système 
nerveux  qui  constitue  l'appétit  sexuel,  le  désir  phy- 
sique. 

Chez  certains  animaux  supérieurs  et  chez  l'homme, 
l'appétit  sexuel  s'accompagne  de  phénomènes  psychi- 
ques, de  sentiments. 

L'amour  est  l'ensemble  des  phénomènes  physiolo- 
giques, physiques,  sensoriels  et  psychiques,  excitations, 
émotions  et  sentiments,  qui  résultent  du  besoin  sexuel. 
Le  besoin  sexuel  est  un  besoin  général  de  l'organisme 
adulte,  une  sensation  interne  qui  résulte  de  l'état  d'acti- 
vité de  la  glande  génitale  arrivée  à  son  plein  développe- 
ment. Ce  besoin  peut  apparaître  chez  l'homme  en 
dehors  de  toute  cause  objective  ;  il  peut  être  spontané  ; 
il  s'accompagne  de  phénomènes  qui  ont  pour  siège  les 
organes  génitaux. 


(1)    Henri    Sicard,   L'Evolution  sexuelle  dans    V espèce  humaine, 
1892,  p.  270,  303. 
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Il  y  a  normalement  une  corrélation  intime  entre  le 
fonctionnement  des  glandes  séminales  (testicules, ovaires) 
et  le  besoin  sexuel.  —  Ce  besoin  est  lié  à  la  genèse  des 
éléments  séminaux  mâles  ou  femelles,  spermatozoïdes 
ou  ovules,  et  toutes  les  circonstances  qui  empêchent  la 
production  de  ces  éléments  abolissent  le  besoin. 

Le  phénomène  initial  de  l'appétit  sexuel  est  un  phé- 
nomène réflexe  dont  le  point  de  départ  est  dans  la 
glande  génitale.  L'excitation  produite  peut  ne  pas  dé- 
passer les  centres  spinaux  inférieurs;  elle  peut  aussi 
gagner  les  centres  spinaux  supérieurs  et  les  centres 
corticaux  sensoriels  et  psychiques.  Les  excitations 
sexuelles  retentissent  à  la  fois  sur  les.  centres  spinaux,  le 
système  nerveux  de  la  vie  organique  (grand  sympa- 
thique), sur  la  sphère  de  l'activité  psychique  (imagina- 
tion) et  sur  celle  de  l'activité  intellectuelle  proprement 
dite  (jugement)  ;  d'où  les  phénomènes  d'émotion  phy- 
sique  et  de  sensibilité  morale  et  les  phénomènes  psy- 
chiques qui  accompagnent  le  désir  sexuel  et  qui  carac- 
térisent les  différents  degrés  et  les  différents  modes  de 
l'amour. 

Inversement  le  désir  sexuel  peut  avoir  ppur  point  de 
départ  l'excitation  cérébrale. 

Les  centres  spinaux  peuvent  être  influencés,  excités, 
calmés  ou  inhibés,  par  l'activité  psychique  du  cerveau. 
C'est  ainsi  qu'une  excitation  cérébrale  d'origine  senso- 
rielle, visuelle  ou  olfactive,  par  exemple,  mettant  en 
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jeu  la  mémoire  et  l'imagination,  peut  déterminer  le  désir 
sexuel  physique,  l'exalter,  ou  par  contre  le  faire  dispa- 
raître. —  Les  sens  éveillent  l'imagination  ;  plus  souvent 
encore  l'imagination  éveille  les  sens.  —  Un  sentiment 
puissant,  la  peur,  l'ambition,  peut  maîtriser  l'amour. 

L'amour  psychique  et  l'amour  physique  sont  donc  les 
deux  extrêmes  d'une  série  de  phénomènes  qui  s'en- 
chaînent sans  interruption  les  uns  aux  autres. 

11  y  a  là  un  processus  physiologique  régulier  qui  a  son 
origine  première  dans  une  incitation  purement  phy- 
sique et  son  plein  développement  dans  les  sphères  les 
plus  élevées  de  l'activité  psycho-intellectuelle. 

C'est  ainsi  que  l'amour  physique  par  voie  d'irradia- 
tions et  d'associations  est  à  la  base  des  sentiments  qui 
créent  la  famille,  l'instinct  de  procréation,  l'amour  ma- 
ternel. 

«  L'instinct  sexuel  a  d'abord  pour  effet  l'acte  de  la 
conjugaison;  peu  à  peu  il  se  complique  :  1°  d'instincts 
relatifs  à  la  poursuite  et  à  l'attraction  sexuelle  ;  puis 
2°  d'instincts  relatifs  à  l'union  permanente  et  à  la  pro- 
tection des  jeunes. 

«  L'amour  peut  donc  se  présenter  sous  deux  faces  : 
Tune  organique,  un  besoin,  l'autre  psychologique,  un 
sentiment,  qui  sont  en  corrélation  variable  ;  l'une  ou 
l'autre  peut  même  faire  défaut  (1).  » 

(i)  Féré,  L'instinct  sexuel,  1902,  p.  5,  14. 
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11  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l'amour  le  plus 
sentimental  a  une  base  physiologique  certaine  et  n'est 
pas  une  illusion,  une  erreur  des  sens  ou  de  l'esprit,  une 
chimère  inaccessible,  mais  bien  une  irradiation  du  réel  à 
l'idéal,  de  l'égoïsme  à  l'altruisme,  par  suite  de  quoi 
l'amour  devient  un  phénomène  moral. 

De  l'amour  sensuel,  brutal,  égoïste,  l'homme  peut 
donc  s'élever  à  un  amour  plus  pur  et  plus  noble,  à  cet 
amour  du  cœur  qui  trouve  la  volupté  suprême  dans  le 
don  absolu  de  l'être,  dans  le  dévouement  de  la  vie  en- 
tière à  l'être  aimé. 

Il  résulte  encore  de  l'étude  que  nous  venons  de  faire 
que  l'amour  est  le  développement  normal  de  l'instinct 
sexuel  et  non  pas  un  phénomène  morbide. 

Un  grand  nombre  d'écrivains,  de  poètes,  de  roman- 
ciers, de  dramaturges,  ont  présenté  l'amour  comme 
une  maladie  de  l'âme,  un  délire,  une  sorte  de  folie, 

L'entier  oubli  de  soi-même  et  du  monde  (1). 

Pour  Stendhal,  c'est  bien  une  maladie  que  l'amour 
véritable,  cet  amour  «  qui  occupe  toute  l'àme  et  la  rend 
complètement  insensible  à  tout  le  reste  de  ce  qui 
existe  ». 

«  L'homme  n'est  pas  libre  de  ne  pas  faire  ce  qui  lui 


(1)  Gentil  Bernard,  Art  d'aimer. 
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fait  plus  de  plaisir  que  toutes  les  autres  actions  pos- 
sibles. » 

ce  L'amour  est  comme  la  lièvre,  il  naît  et  s'éteint  sans 
que  la  volonté'  y  ait  la  moindre  part  (1).  » 

De  môme,  Bourget  pose  en  axiome  : 

«  Il  existe  un  certain  état  mental  et  physique  durant 
lequel  tout  s'abolit  en  nous,  dans  notre  pensée,  dans 
notre  cœur  et  dans  nos  sens  :  ambition,  devoir,  passé, 
avenir,  habitudes,  besoins,  —  à  la  seule  idée  d'un  cer- 
taiu  être,  qui  devient  pour  nous  le  bonheur.  J'appelle 
cet  état  l'Amour  (2).  » 

«  L'amour  véritable  ne  connaît  ni  scrupules,  ni  devoir, 
ni  intérêts  ;  il  ne  tieut  compte  ni  de  l'honneur,  ni  de  la 
morale  (3).  » 

Evidemment  la  plupart  des  écrivains  n'ont  vu  et  dé- 
crit que  les  exceptions  morbides,  les  cas  pathologiques, 
les  anomalies  et  les  aberrations  de  l'amour. 

Ils  se  sont  livrés,  peut-être  de  bonne  foi,  peut-être 
pour  le  plaisir  d'étonner,  à  ces  «  généralisations  aux- 
quelles, suivant  l'expression  même  de  Bourget  (4),  les 
écrivains  actuels  se  complaisent  si  volontiers,  — prenant 
leur  petite  lèpre  sentimentale  pour  une  grande  maladie 
humaine,  et  leur  expérience  de  boulevard  ou  de  bras- 
Ci)  Stendhal,  De  /' 'amour,  ch.  v  et  xxix. 

(2)  Bourget,  Physiologie  de  l'amour  moderne,  p.  21. 

(3)  Id.,  p.  48,  50. 

(4)  M.,  p.  19. 
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série  pour  de  la  vivante  et  large  observation  »,  —  trans- 
formant en  aphorismes  des  «  propos  de  club  ou  de  fu- 
moir ».  —  Ils  se  croient  des  penseurs  profonds  et  ne 
font  qu'une  «  philosophie  de  boudoir  »  ou  de  maison 
close. 

Ce  livre,  que  Bourget  intitule  Physiologie  de  l'amour 
moderne,  n'est  qu'une  pathologie  : 

«  Cette  Physiologie  —  dénommée  de  ce  gros  nom  par 
naïf  snobisme  littéraire,  dit-il  lui-même  dans  sa  préface, 
—  est  l'œuvre  d'un  cerveau  singulièrement  morbide,  un 
mémoire  rédigé  par  un  malade  sur  sa  maladie.  » 

C'est  qu'en  général  les  littérateurs  n'écrivent  que  pour 
un  public  spécial  et  ne  décrivent  que  les  mœurs  et  les 
«  états  d'âme  »  de  certaines  catégories  d'individus, 
oisifs  et  détraqués  du  grand  monde,  du  demi-monde  et 
du  monde  artiste,  snobs  et  snobinettes  ;  presque  tous 
ignorent  l'humanité  normale  et  saine. 


La  conséquence  de  cette  conception  pathologique  de 
l'amour  c'est  d'en  faire  toujours,  normalement,  une 
passion  irrésistible,  ôtant  à  l'homme  tout  libre  arbitre 
et  toute  responsabilité  ;  c'est  absoudre  par  avance, 
autoriser  et  encourager  tous  les  égarements  et  tous  les 
crimes. 

L'instinct  sexuel  présente  il  est  vrai  de  nombreuses  et 
fréquentes  anomalies,  déviations  et  perversions,  il  y  a 
beaucoup  de  névrosés  et  de  fous  ;  mais  il  y  a  pourtant 
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un  amour  sain  où  les  sens  et  le  cœur,  la  raison  et  la 
volonté  se  font  équilibre. 

Cet  amour  existait  autrefois  en  France;  il  n'a  peut- 
être  pas  encore  tout  à  fait  disparu. 

«  Une  des  grandes  théories  de  Beyle,  écrivait 
Sainte-Beuve,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  c'est 
qu'en  France  l'amour  est  à  peu  près  inconnu;  l'amour 
digne  de  ce  nom,  comme  il  l'entend,  Y  amour-passion  et 
maladie,  qui,  de  sa  nature,  est  quelque  chose  de  tout  à 
fait  à  part  ;  mais  quand  je  vois  ce  que  devient  sous  la 
plume  de  Beyle  et  dans  ces  récits  cet  amour-passion 
chez  les  êtres  qu'il  semble  nous  proposer  pour  exemple, 
j'en  reviens  à  aimer  et  à  honorer  l'amour  à  la  française, 
mélange  d'attrait  physique  saus  doute,  mais  aussi  de 
goût  et  d'inclination  morale,  de  galanterie  délicate,  d'es- 
time, d'enthousiasme,  de  raison  même  et  d'esprit,  un 
amour  où  il  reste  un  peu  de  sens  commun,  où  la  société 
n'est  pas  oubliée  entièrement,  où  le  devoir  n'est  pas  sa- 
crifié à  l'aveugle  et  ignoré  (1).  » 

Les  individus  normaux  ne  sont  pas  moins  intéressants 
que  les  exceptions  morbides,  et  c'est  pour  eux  que 
l'éthique  et  l'hygiène  s'efforcent  de  formuler  les  règles 
de  la  vie. 

Assurément   l'amour    est  impérieux,   mais   l'homme 

(1)  Sainte-Bkuve,  Causeries  du  lundi  t.  IX. 
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n'est  pas  absolument  son  esclave  ;  il  peut,  dans  nne  cer- 
taine et  large  mesure,  se  rendre  maître  de  l'instinct. 
L'amour  n'est  irrésistible  que  dans  ses  formes  infé- 
rieures ou  anormales,  lorsque  la  conscience  et  la  vo- 
lonté sont  en  défaut.  L'homme  sain  et  fort  ne  cède  aux 
suggestions  de  l'amour  qu'autant  qu'elles  sont  ap- 
prouvées par  son  jugement  ;  sinon  il  leur  oppose  le 
frein  de  sa  volonté. 

«  La  perpétuité  de  la  race  humaine,  dit  Krafît-Ebing, 
ne  dépend  ni  du  hasard  ni  du  caprice  des   individus  : 
elle  est  garantie  par  un  instinct  naturel  tout-puissant, 
qui  demande  impérieusement  à  être  satisfait.  La  satis- 
faction de  ce  besoin  naturel  ne  procure  pas  seulement 
une  jouissance    des    sens  et   une    source  de  bien-être 
physique,   mais   aussi    une    satisfaction    plus    élevée  : 
celle  de  perpétuer  notre  existence  passagère  en  léguant 
nos    qualités   physiques  et    intellectuelles   à  de    nou- 
veaux êtres.  Avec  l'amour   physiologique,   dans    cette 
poussée  de  volupté  à  assouvir  son  instinct,  l'homme  est 
au  même  niveau  que  la  bête  ;  mais  il  peut  s'élever  à  un 
degré  où  V instinct  naturel  ne  fait  plus  de  lui  un  esclave 
sans  volonté,  où  les  passions,  malgré  leur  origine  sen- 
suelle, font  naître  en  lui  des  sentiments  plus  élevés  et 
plus  nobles,  et  lui  ouvrent  un  monde  de  sublime  beauté 
morale. 

«  C'est  ainsi  qu'il  peut  se  placer  au-dessus  de  l'instinct 
aveugle  et  trouver  dans  la  source  inépuisable  de  ses  sens 
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un  objet  de  stimulation  pour  un  plaisir  plus  noble,  un 
mobile  qui  le  pousse  au  travail  sérieux  et  à  la  lutte 
pour  l'idéal.  Aussi  Maudsley  a  très  justement  remarqué 
que  le  sentiment  sexuel  est  la  base  du  développement 
des  sentiments  sociaux,  a  Si  on  était  à  l'homme  l'instinct 
de  la  procréation  et  de  tout  ce  qui  en  résulte  intellec- 
tuellement, on  arracherait  de  son  existence  toute  poésie 
et  peut-être  tonte  idée  morale.  »  En  tout  cas,  la  vie 
sexuelle  est  le  facteur  le  plus  puissant  de  l'existence 
individuelle  et  sociale. 

<l  Malgré  tout  ce  que  la  religion,  l'éducation  et  les 
mœurs  peuvent  faire  pour  dompter  nos  passions  sen- 
suelles, l'homme  civilisé  est  toujours  exposé  au  danger 
d'être  précipité  de  la  hauteur  de  l'amour  chaste  et  moral 
dans  la  fange  de  la  volupté  brutale. 

«  Pour  se  maintenir  à  cette  hauteur-là,  il  faut  une  lutte 
sans  trêve  entre  l'instinct  et  les  bonnes  mœurs,  entre  la 
sensualité  et  la  moralité.  Il  n'est  donné  qu'aux  carac- 
tères doués  d'une  grande  force  de  volonté  de  s'émanci- 
per complètement  de  la  sensualité  et  de  goûter  cet 
amour  pur  qui  est  la  source  des  plus  nobles  plaisirs  de 
l'existence  humaine  (1).  » 

Pour  élever  l'humanité  jusqu'à  cet  idéal,  il  faut  culti- 
ver la  volonté,  il  faut  donner  à  l'homme  la  conscience 
de  la  haute  dignité  et  de  la  noblesse  que  l'amour  puise 
dans  sa  fin  naturelle. 

(1)  Krafft-Ebing,  Psychopathia  sexualis,  1895,  p.  1  et  7. 
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L'amour  sain  a  pour  but  normal  la  génération  d'ui 
être  nouveau,  l'incarnation  de  l'amour  dans  l'enfant. 

«  La  nature,  dit  Ghamfort,  ne  songe  qu'au  maintien 
de  l'espèce  ;  et  pour  la  perpétuer,  elle  n'a  que  faire  de 
notre  sottise.  Qu'étant  ivre,  je  m'adresse  à  une  servante 
de  cabaret  ou  à  une  fille,  le  but  de  la  nature  peut  être 
aussi  bien  rempli  que  si  j'eusse  obtenu  Clarisse  après 
deux  ans  de  soins  ;  au  lieu  que  ma  raison  me  sauverait 
de  la  servante,  de  la  fille  et  de  Clarisse  même  peut-être. 
—  A  ne  consulter  que  la  raison,  quel  est  l'homme  qui 
voudrait  être  père  et  se  préparer  tant  de  soucis  pour  un 
long  avenir?  Quelle  femme  pour  une  épilepsie  de 
uelques  minutes  se  donnerait  une  maladie  d'une  année 
entière?  —  La  nature,  en  nous  dérobant' à  notre  raison, 
assure  mieux  son  empire  :  et  voilà  pourquoi  elle  a 
mis  de  niveau  sur  ce  point  Zénobie  et  sa  fille  de  basse- 
cour,  Marc-Aurèle  et  son  palefrenier.  » 

On  sait  comment  Schopenhauer  a  repris  et  déve- 
loppé l'idée  de  Chamfort  : 

«  Le  but  définitif  de  toute  amoureuse  entreprise, 
dit-il,  est  réellement,  entre  les  divers  buts  de  la  vie 
humaine,  le  plus  grand  et  le  plus  important. 

«  En  effet,  ce  qui  est  en  question,  ce  n'est  rien  moins" 
que  la  combinaison  de  la  génération  prochaine. 

«  Toutes  les  passions  amoureuses  de  la  génération  pré- 
sente nft  sont  pour  l'humanité  entière  que  la  sérieuse 
medilatio  compositionis  gêner alionis  futur  se  y  e  qua  ite- 
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rum  pendent  innumerse  generationes.  Tl  ne  s'agit  plus, 
en  effet,  comme  dans  les  autres  passions  humaines,  d'un 
malheur  ou  d'un  avantage  individuel,  mais  de  l'exis- 
tence et  de  la  constitution  spéciale  de  l'humanité  future  : 
Ja  volonté  individuelle  atteint,  dans  ce  cas,  sa  plus  haute 
puissance,  se  transforme  en  volonté  de  l'espèce.  —  C'est 
dans  ce  grand  intérêt  que  reposent  le  pathétique  et  le  su~ 
blime  de  l'amour. 

«  Quand  l'instinct  des  sexes  se  manifeste  dans  la  cons- 
cience individuelle  d'une  manière  vague  et  générale,  et 
sans  détermination  précise,  c'est  la  volonté  de  vivre  ab- 
solue, en  dehors  de  tout  phénomène,  qui  se   fait  jour. 
Lorsque  dans  un  être  conscient  l'instinct  de  l'amour  se 
spécialise  sur  un  individu  déterminé,  ce  n'est  au  fond 
que  cette  même  volonté  qui  aspire  à  vivre  dans  un  être 
nouveau  et  distinct,  exactement  déterminé.  Et,  dans  ce 
cas,  l'instinct  de  l'amour  tout  subjectif  fait  illusion  à  la 
conscience,  et  sait  très  bien  se  couvrir  du  masque  d'une 
admiration  objective.  Car  la  nature  a  besoin  de  ce  stra- 
tagème pour  atteindre  ses  buts.  Si  désintéressée  et  idéale 
que   puisse  paraître    l'admiration   pour  une    personne 
aimée,  le  but  final  est  en  réalité  la  création  d'un  être 
nouveau,  déterminé  dans  sa  nature.  Qu'un  certain  en- 
fant soit  engendré,  cest  là  le  but  unique,  véritable,  de 
tout  roman   oV amour ,   bien  que   les  amoureux  ne  s1  en 
doutent  guère. 

«  L'égoïsme  en  chaque  homme  a  des  racines  si  pro- 
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fondes,  que  les  motifs  égoïstes  sont  les  seuls  sur  lesquels 
on  puisse  compter  avec  assurance  pour  exciter  L'activité 
d'un  être  individuel.  L'espèce,  il  est  vrai,  a  sur  L'individu 
un  droit  antérieur,  plus  immédiat  et  plus  considérable 
que  l'individualité  éphémère.  Pourtant,  quand  il  faut  que 
l'individu  agisse  et  se  sacrifie  pour  le  maintien  et  le  dé- 
veloppement de  l'espèce,  son  intelligence,  toute  dirigée 
vers  les  aspirations  individuelles,  a  peine  à  comprendre 
la  uécessité  de  ce  sacrifice  et  à  s'y  soumettre  aussitôt. 
«  Pour  atteindre  son  but,  it  faut  donc  que  la  nature 
abuse  l'individu  par  quelque  illusion,   en  vertu  de  la- 
quelle il  voie  son  propre  bonheur  dans  ce  qui  n'est,  eu 
réalité,  que  le  bien  de  l'espèce  ;  l  individu  devient  ainsi 
V esclave  inconscient  de  la  nature,  au  moment  où  il  croit 
n'obéir  qu'à  ses  seuls  désir. 

«  L'amour  a  donc  toujours  pour  fondement  un  instinct 
dirigé  vers  la  reproduction  de  l'espèce. 


Mais  la  nature  est  aveugle  et  ce  sera  la  marque  du 
progrès  de  l'instinct  sexuel  chez  l'homme  de  ne  plus  li- 
vrer au  hasard  l'œuvre  de  sa  reproduction. 

Le  désir  de  se  prolonger,  par  l'enfant,  dans  l'espace  et 
dans  le  temps,  le  sentiment  de  la  solidarité  et  du  devoir 
de  l'individu  envers  l'espèce,  la  conscience  du  but, 
la  volonté  de  l'atteindre,  tels  sont  les  éléments  qui 
doivent  transformer  l'amour  et  ennoblir  la  fonction 
sexuelle. 
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Il  est  remarquable  que  ce  soient  les  partisans  de  Tarn  our 
libre  qui  aient  le  mieux  compris  cet  idéal  : 

«  La  loi  de  reproduction,  dit  Charles  Albert,  reste  le  fon- 
dement profond  où  l'amour  plonge  ses  racines.  —  Com- 
bien apparaît  sérieuse,  pure  et  noble,  cette  conviction 
que  Ton  puise  à  la  simple  étude  des  réalités  biologiques  ! 
L'apparition  d'un  nouvel  être,  quel  autre  but  plus  noble, 
plus  important  veut- on  souhaiter  à  l'amour  et  mieux  en 
harmonie  avec  l'élan  de  ses  enthousiasmes,  la  profondeur 
de  ses  recueillements? 

«  La  science  biologique  seule  soustrait  l'amour  aux 
billevesées  sentimentales  des  poètes  et  aux  gravelures 
des  écrivains  licencieux  et  seule  nous  apprend  à  le  res- 
pecter. 

«  Nous  comprenons  qu'aimer,  c'est  réaliser,  en  ce  qui 
concerne  notre  activité  reproductrice,  un  type  supérieur 
d'humanité.  Nous  comprenons  que  l'instinct  sexuel  ré- 
duit à  l'attrait  léger  et  momentané  d'un  sexe  pour  l'autre 
nous  ravale  au-dessous  de  nous-meme,  tandis  que  pu- 
rifié à  la  flamme  de  l'amour,  il  nous  exalte  à  l'extrême 
limite  de  notre  possibilité  évolutive.  Et  ainsi,  l'amour 
sali  par  tant  de  blasphèmes,  moqué  par  tant  de  banalités 
apparaît  comme  un  fait  de  très  haute  moralité,  si  Ton 
admet  que  la  morale  consiste  à  obéir  le  plus  docile- 
ment possible  aux  nécessités  de  notre  propre  évolu- 
tion. 

«  L'amour  est  donc  un  devoir,  un  très  haut  devoir. 
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C'est  la  biologie  évolutionniste  qui  nous  l'enseigne  (1).  » 
L'amour,  dit  encore  Charles  Albert,  est  le  résultat 
d'une  longue  évolution  de  l'instinct  sexuel,  autour  du- 
quel sont  venus  se  grouper,  pour  faire  corps  avec  lui, 
tout  un  ensemble  d'idées  et  de  sentiments.  Nous  com- 
prenons par  suite  dans  quelle  erreur  tombèrent  ceux,  tel 
Schopenhauer,  qui  étudièrent  l'amour  comme  une  chose 
immuable,  toujours  identique  à  elle-même  à  travers  les 
siècles. 

«  Nous,  au  contraire,  pour  qui  l'amour  moderne  n'est 
qu'un  moment  longuement  élaboré  dans  l'évolution  des 
relations  sexuelles,  nous  regardons  la  lente  genèse  de 
ce  sentiment  dans  le  passé  comme  un  gage  de  son  éla- 
boration constante  dans  l'avenir  (2).  » 

Le  but  jadis  inconscient  de  la  fonction  sexuelle  doit 
devenir  de  plus  en  plus  conscient  ;  l'homme  maître  de 
l'instinct  n'abandonnera  plus  au  hasard  l'avenir  de  sa 
race. 

Ainsi,  la  science  de  la  vie  nous  enseigne,  à  la  fois,  le 
pourquoi  de  l'amour,  sa  noblesse  et  sa  poésie  ;  elle  nous 
enseigne  que  l'amour,  au  triple  point  de  vue  phy- 
siologique, esthétique  et  moral,  doit  aboutir  à  la  généra- 
tion. 


(1)  Charles  Albert,  V amour  libre,  p.  30  et  suiv. 

(2)  Charles  Albert,  V amour  libre,  p.  70. 
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Quelle  noblesse!  Quelle  poésie!  si  l'amour  n'est  autre 
chose  qu'un  besoin  d'évacuation,  «  ny  Venus  aultre  chose 
que  le  plaisir  à  descharger  ses  vases,  comme  le  plaisir 
que  nature  nous  donne  à  descharger  d'aultres  parties  (1)»  ! 

Quelle  duperie!  Quelle  mystification  !  si  l'amour  se 
borne  au  plaisir  des  sens.  Voluptas  omnium  maxime  var- 
niloqua  ! 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  proclamer  que  ne  rechercher 
dans  l'amour  qu'une  volupté  égoïste  et  stérile,  c'est  le 
dépouiller  de  toute  beauté  morale,  de  toute  valeur  biolo- 
gique :  c'est  une  mutilation. 

La  fonction  sexuelle  a  pour  fin  la  génération,  la  con- 
servation de  l'espèce,  comme  l'alimentation  a  pour  fin 
la  nutrition,  la  conservation  de  l'individu. 

Si  la  moralité  est  de  conformer  nos  actes  aux  fins  na- 
turelles, l'acte  sexuel,  pour  l'unique  satisfaction  des  sens 
et  volontairement  stérile,  est  immoral  (2). 

La  moralité  de  la  fonction  sexuelle  réside  essentielle- 
ment dans  sa  conformité  avec  l'intérêt  de  Pespèce,  avec 
l'intérêt  social,  qui  est  que  les  individus  sains  et  forts 
se  reproduisent,  procréent  des  enfants  également,  ou 
même,  s'il  est  possible,  plus  sains  et  plus  forts. 

D'ailleurs,  il  est  moral  de  donner  à  notre  vie  toute 

(i)  Montaigne,  Essais,  livre  III,  ch.  v. 

(2)  Le  bien  pour  chaque  partie  de  la  nature  c'est  ce  qui  est 
conforme  au  plan  de  tout  l'ensemble,  et  ce  qui  tend  à  la  conser- 
vation de  ce  plan.  Marc-AuRÈLE,  Livre  II,  m. 
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l'intensité,  toute  la  puissance,  toute  l'expansion  qu'elle 
peut  atteindre  ;  aimer  c'est  vivre  et  la  procréation  de 
l'enfant  est  l'affirmation  supérieure  de  la  vie  portée  à  son 
plus  haut  degré  (1). 

(1)  M.  Guyau,  Esquisse  d'une  mm* aie  sans  obligation  ni  sanction. 
—  L'intensité  de  la  vie  est  le  mobile  de  l'action  ;  la  plus  haute 
intensité  de  la  vie  a  pour  corrélatif  nécessaire  sa  plus  large  ex- 
pansion. 

La  morale  doit  être  conforme  à  la  nature  ;  par  là  elle  se  con- 
fond avec  l'hygiène  ;  la  morale  et  l'hygiène  ont  pour  guide  la 
science.  —  c  Le  terme  du  bien  général  peut  être  défini  comme 
l'expression  du  développement  du  plus  grand  nombre  d'individus 
dans  la  pleine  force  et  en  pleine  santé,  avec  toutes  leurs  pro- 
priétés, développées  à  un  degré  aussi  parfait  que  le  permettent 
les  conditions  données.  •  Darwin.  —  Selon  Herbert  Spencer,  la 
morale  doit  être  dirigée  de  façon  à  rendre  la  vie  aussi  ample  ei 
aussi  large  que  possible.  Le  critérium  de  la  perfection  physique 
est  l'appropriation  la  plus  complète  de  tous  les  organes  à  l'ac- 
complissement de  toutes  les  fonctions  ;  le  critérium  de  la  perfec- 
tion morale  ne  peut  être  autre  que  la  contribution  au  bonheur 
général. 

«  La  nature  humaine,  dit  Elie  Metchnikoff,  n'étant  pas  im- 
muable, peut  être  modifiée  au  profit  de  l'humanité.  —  La  morale 
doit  être  fondée,  non  sur  la  nature  humaine  viciée,  telle  qu'elle 
est  actuellement,  mais  sur  la  nature  humaine  idéale,  telle  qu'elle 
doit  être  dans  l'avenir.  Avant  tout  il  faut  tenter  pour  ainsi  dire 
de  redresser  l'évolution  de  la  vie  humaine.  —  Une  fois  que 
chacun  aura  reconnu  le  véritable  but  de  l'existence  humainja  et 
pris  comme  idéal  la  réalisation  de  l'évolution  normale  de  la  vie, 
il  existera  un  guide  sûr  de  la  vie  pratique.  —  La  reconnaissance 
du  vrai  but  de  l'existence  humaine  et  de  la  science  comme  unique 
moyen  pour  l'atteindre,  peut  servir  d'idéal  pour  l'union  des 
hommes;  ils  se  grouperont  autour  de  lui  comme  autrefois  ils  se 
groupaient  autour  de  l'idéal  religieux.  »  (Etudes  sur  ta  nature 
humaine,  Essai  de  philosophie  optimiste,  1903.) 
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Au  delà  du  plaisir  physique,  purement  sensitif,  il  y  a 
un  plaisir  plus  profondément  vital  qui  ne  fait  qu'un  avec 
la  conscience  même  de  la  vie  (Guyau),  c'est  d'accroître 
son  existence  de  l'existence  de  l'être  aimé,  de  prolonger 
sa  vie  de  celle  de  l'enfant. 

Pour  que  l'amour  atteigne  le  maximum  de  son  inten- 
sité comme  plaisir  de  l'être,  comme  joie  de  vivre,  en 
même  temps  que  toute  sa  valeur  morale,  il  faut  donc 
qu'il  soit  conscient  de  sa  fin  normale  et  que  cette  fin  soit 
voulue  :  ainsi  l'enfant  est  un  idéal  moral. 

Ecoutez  une  femme,  Elien  Key  :  «  Le»  fécondité  sous 
toutes  ses  formes,  la  force  créatrice,  voilà  l'élément  di- 
vin dans  l'homme  ;  aussi  nul  n'arrivera  à  la  sainteté,  «  à 
la  communion  en  Dieu  »,  au  sens  du  monisme,  s'il  n'est 
fécond.  La  fécondité,  sous  sa  forme  élémentaire,  comme 
base  de  la  famille,  est  le  moyen  infaillible  de  dépasser 
son  moi,  de  l'étendre  au  delà  de  ses  limites,  c'est  la  con- 
dition la  plus  simple  du  dévouement  à  l'humanité  (1).  » 
La  génération  d'êtres  sains  et  forts  qui  assure  la  durée 
et  le  progrès  de  la  race  est  le  plus  important  devoir  de 
l'individu. 

11  faut  pourtant  atténuer  ce  qu'a  de  trop  absolu  la 
formule  que  j'ai  donnée  plus  haut  :  l'acte  sexuel  pour 
l'unique  satisfaction,  des  sens  et  volontairement  stérile 
est  immoral. 

(1)  Ellen  Key,  De  V amour  et  du  mariage,  132. 
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Il  faut  tenir  compte  de  l'imperfection  et  de  la  faiblesse 
humaines.  Mieux  vaut  encore  rendre  l'amour  stérile  que 
de  procréer  au  hasard,  sans  mesure,  sans  prévision,  des 
èlres  voués  au  malheur,  à  la  misère,  à  une  mort  préma- 
turée, des  dégénérés,  des  malades,  des  infirmes,  qui  di- 
minuent la  valeur  de  la  race  et  sont  une  charge  pour  la 
société. 

Wylm,  dans  sa  Morale  sexuelle  (1),  distingue  judicieu- 
sement une  morale  spécifique,  relative  à  l'espèce  de  la 
morale  individuelle  et  de  la  morale  sociale.  La  morale 
spécifique  tend  à  la  perpétuation  de  la  vie  et  à  l'amélio- 
ration des  formes  de  la  vie,  au  progrès  de  l'espèce.  La 
morale  individuelle  tend  à  assurer  le  bien-être  et  la  santé 
de  l'individu  normal  par  l'accomplissement  de  toutes 
ses  fonctions.  Le  fondement  de  toute  morale  sociale  est 
le  bien  social.  Ainsi  le  même  acte  doit  être  apprécié  à 
trois  points  de  vue  différents. 

D'une  manière  absolue,  il  est  moral  que  l'individu 
s'efforce  de  se  reproduire,  mais,  l'acte  sexuel,  moral  au 
point  de  vue  individuel,  pour  être  moral  au  point  de  vue 
spécifique  et  social,  doit  être  conforme  à  l'intérêt  de  l'es- 
pèce et  de  la  société. 

La  stérilité  volontaire  d'un  individu  sain  et  fort,  même 
dans  la  chasteté  absolue,  doit  être  considérée  comme 
immorale  au  point  de  vue  spécifique  ;  par  contre,  la  pro- 


(1)  Wylm,  La  morale  sexuelle,  1907. 
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création  d'un  être  dégénéré  est  immorale  tant  au  point 
de  vue  spécifique  que  social. 

La  procréation  d'un  individu  sain  et  robuste  est  con- 
forme à  la  morale  individuelle  et  spécifique  ;  elle  peut 
être  immorale  au  point  de  vue  social,  si  les  conditions 
économiques  ne  permettent  pas  à  l'être  créé  de  vivre  et 
de  se  développer  normalement. 

«  Tout  ce  qui  favorise  le  progrès  vers  une  vie  plus 
abondante,  plus  forte,  plus  parfaite,  est  moral;  tout  ce 
qui  tend  à  diminuer  la  quantité  et  la  qualité  de  la  vie  est 
immoral. 

«  L'accomplissement  de  la  fonction  de  reproduction 
est  un  acte  moral  ;  il  est  conforme  non  seulement  aux 
lois  de  la  morale  spécifique  mais  aussi  aux  règles  de  la 
morale  individuelle.  C'est,  en  elfet,  un  acte  non  seule- 
ment agréable  à  l'individu,  mais  encore  nécessaire  à  la 
plénitude  de  sa  santé  physique  ;  il  est  également  indis- 
pensable à  la  perpétuation  de  la  vie  et  à  son  perfection- 
nement. Nous  devons,  par  conséquent,  lui  reconnaître  les 
caractères  d'un  acte  nécessaire  et  par  suite  ceux  d'un  de- 
voir. Nous  en  conclurons  que  toute  règle  morale  ten- 
dant à  recommander  l'abstention  de  la  fonction  de  repro- 
duction en  tant  que  fonction  est  une  règle  fausse.  La 
chasteté  absolue  est  donc  condamnable  dès  qu'elle  est 
recommandée  aux  individus  sains.  Elle  ne  devient  une 
vertu  que  si  elle  est  pratiquée  par  des  individus  im- 
propres à  la  procréation  d'une  progéniture  saine  ;  elle 
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elle  ne  l'est 


n'est  une  vertu  que  dans  cette  mesui 
par  rapport  à  ses  conséquences.  L'accomplissement  de 
la  fonction  par  un  être  malsain  n'est  pas  immoral  en 
lui-même  s'il  n'a  pas  de  conséquences  ultérieures, 
c'est-à-dire  s'il  n'aboutit  pas  à  la  procréation.  Il  est, 
au  contraire,  d'une  immoralité  certaine  s'il  a  pour 
résultat  la  conception  et  la  naissance  de  produits  ta- 
rés (l).  » 

«  On  admettra,  dit  Ellen  Key,  pour  le  plus  grand  bé- 
néfice de  l'individu  et  de  l'humanité,  que  l'amour  puisse 
prendre  des  formes  plus  ou  moins  nobles,  sans  que  les 
moins  nobles  soient  taxées  d'immorales. 

«Quand  les  idées  morales  liendrontcompte  du  critérium 
de  la  sélection,  la  société  considérera  comme  immorales  : 
une  union  sans  amour,  une  union  sans  responsabilité  ; 
une  union  entre  dégénérés  ;  la  stérilité  volontaire  ; 
toutes  les  manifestations  delà  vie  sexuelle  qui  supposent 
la  violence  ou  la  séduction;  celles  qui  prouvent  soit 
l'aversion  contre  les  fins  de  la  nature,  soit  l'impuissance 
à  remplir  ces  fins  (2).  » 


L'éthique  sexuelle  pratique  doit  concilier  les  obliga- 
tions parfois  opposées  de  la  morale  spécifique,  de  la  mo- 
rale sociale  et  de  la  morale  individuelle  :  c'est  ce  que 
je  m'efforcerai  de  faire  au  cours  de  ce  livre. 


(1)  Wylm,  La  morale  sexuelle,  p.  102,  107. 

(2)  Ellen  Key,  De  C amour  et  du  mariage,  p.  111, 
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J'ai  tenu  à  faire  de  nombreuses  citations  d'écrivains 
contemporains  pour  marquer  l'importance  de  l'évolution 
qui  transforme  le  concept  de  l'amour  moderne,  tend  à 
rendre  l'amour  plus  conscient,  plus  libre,  plus  pur,  plus 
noble,  et  nous  fait  espérer  une  humanité  plus  heureuse 
et  meilleure,  malgré  de  trop  nombreux  symptômes  de 
démoralisation  de  la  fonction  sexuelle,  qui  ne  sont,  il 
faut  l'espérer,  que  des  phénomènes  critiques. 

L'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  libre  ou  légale, 
a  un  autre  but  que  la  volupté.  Elle  ne  peut  avoir  pour 
seule  condition  le  plaisir  individuel,  elle  doit  être  con- 
forme à  l'intérêt  de  l'espèce  et  à  celui  de  la  société. 

L'union  sexuelle,  quelle  que  soit  sa  forme,  doit  biolo- 
giquement  avoir  pour  but  la  procréation  ;  mais  elle 
n'est  pas  seulement  une  association  limitée  à  l'ac- 
complissement de  la  fonction  sexuelle,  elle  se  prolonge 
pour  l'éducation  des  jeunes,  elle  devient  naturellement 
une  association  pour  la  vie  commune,  la  collaboration 
et  l'entr'aide,  l'enseignement  et  le  perfectionnement 
mutuels.  Cette  union  ne  peut  reposer  sur  le  caprice  des 
sens  ;  elle  doit  avoir  pour  base  l'amour,  c'est-à-dire  la 
synthèse  de  la  sympathie  physique  et  morale  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  union  des  corps,  des  cœurs,  des  intelligences 
et  des  volontés,  dévouement  réciproque  de  deux  êtres 
égaux  et  libres,  animés  d'un  même  idéal,  en  communion 
avec  l'humanité. 

«  C'est  ainsi  que  dès  à  présent  le  vrai  amour  donne  à 
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deux  êtres  ce  que  l'évolution  donnera  un  jour  à  l'huma- 
nité tout  entière  :  l'accord  des  sens  et  de  l'àme,  de  la 
volupté  et  du  devoir,  de  l'affirmation  du  moi  et  du  don 
de  soi,  de  l'individu  et  de  l'humanité,  de  l'heure  pré- 
sente et  de  l'avenir  (1).*» 

(1)  Ellen  Key,  De  l'amour  et  du  mariage,  p.  78. 
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Au  point  de  vue  des  relations  intersexuelles,  l'hygiène 
individuelle  et  sociale  ne  peut  être  séparée  du  droit  et 
de  la  morale. 

La  santé  est  un  droit  et  un  devoir.  Chaque  conseil 
d'hygiène  est  un  précepte  de  morale.  Il  est  absurde  de 
concevoir,  il  est  criminel  d'établir  une  contradiction 
quelconque  entre  des  sciences  qui  ont  le  même  but,  celui 
d'établir  les  règles  de  la  vie. 

«  La  morale,  suivant  d'Holbach,  est  la  connaissance 
de  ce  que  doivent  nécessairement  faire  ou  éviter  des 
êtres  intelligents  qui  veulent  se  conserver  heureux  et 
vivre  en  société.  » 

«  La  partie  de  la  morale,  dit  Guyau,  fondée  uni- 
quement et  systématiquement  sur  les  faits  positifs,  peut 
se  définir  :  la  science  qui  a  pour  objet  tous  les 
moyens  de  conserver  et  à" accroître  la  vie,  matérielle  et 
intellectuelle.  Les  lois  suprêmes  de  cette  morale  seront 
identiques  aux  lois  les  plus  profondes  de  la  vie  même 
Sicard  5 


CUAP.    II. 


LA    MORALE    INTERSLXUELLE 


Si  on  nous  dit  que  les  moyens  de  conserver  la  vie 
physique  rentrent  dans  l'hygiène  plutôt  que  dans  la  mo- 
rale, nous  répondrons  que  la  tempérance,  depuis  long- 
temps placée  parmi  les  vertus,  est  pratiquement  une 
application  de  l'hygiène  et  que.  d'ailleurs,  une  morale 
exclusivement  positive,  sous  le  rapport  physique  et 
abstraction  faite  de  tous  les  autres  rapports,  ne  peut 
guère  différer  d'une  hygiène  élargie  (l).  » 

«  La  morale,  dit  Payot,  est  la  science  des  conditions 
générales  qui  font  la  vie  humaine  aussi  complète,  aussi 
intense,  aussi  heureuse  que  possible  (2).  »  N'est-ce  pas 
la  définition  même  de  l'hygiène? 

«  La  morale,  dit  Bùchner,  peut  être  définie  :  la  loi  du 
respect  mutuel  des  droits  égaux  de  chacun,  au  point  de 
vue  général  et  particulier,  en  vue  d'assurer  le  bonheur 
commun  des  hommes  (3).  » 

Ainsi  l'hygiène  et  la  morale,  théoriquement  et  prati- 
quement, concourent  au  môme  but,  la  santé,  le 
bonheur  de  chacun  et  de  tous,  et  se  prêtent  un  mutuel 
appui. 

A  n'envisager  l'hygiène  intersexuelle,  comme  on  le 
fait  d'ordinaire,  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  les  plus 
égoïstes  de    l'individu,   et    indépendamment   de  toute 


(1)  M.  Guyau,  Esquisse  d'une  morale  sans  sanction  ni  obligation, 
p.  88. 

(2)  Payot,  Cours  de  morale,'  1905,  p.  6. 

(3)  Buchner,  Force  et  matière,  ch.  xxvi,  La  inorale. 
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considération  d'éthique,  on  tombe  dans  les  erreurs 
les  plus  dangereuses,  on  aboutît  aux  plus  révoltantes 
iniquités. 

Il  ne  Faut  pas  oublier  que  l'hygiène  intersexuelle  ne 
peut  jamais  n'être  qu'individuelle,  puisque  le  carac- 
tère inéluctable  de  l'acte  sexuel  est  d'être  accompli  à 
deux,  que  son  résultat  normal  est  la  reproduction  de 
l'espèce,  qu'il  comporte  fréquemment  le  risque  de 
maladie  transmissible,  qu'il  intéresse  par  conséquent,  et 
toujours,  l'homme  et  la  femme,  la  société,  l'enfant  et 
l'espèce. 

L'acte  sexuel  en  soi  est  un  acte  physiologique,  ni 
moral,  ni  immoral  ;  il  n'a  de  valeur  morale  que  par  les 
motifs  qui  le  déterminent,  les  conditions  où  il  se  produit, 
les  conséquences  qui  le  suivent. 

L'acte  sexuel  dans  le  mariage,  malgré  les  sanctions 
religieuses  ou  civiles,  peut  être  immoral  et  même  cri- 
minel. L'amour  est  une  condition  indispensable  de  la 
moralité  de  l'union,  et  le  mariage  n'est  trop  souvent 
qu'un  marché,  qu'un  acte  de  prostitution  ;  il  est  crimi- 
nel au  cas  de  communication  consciente  de  maladie, 
lorsqu'il  amène  la  naissance  d'enfants  malsains,  lorsque 
enfin  l'homme  impose  la  grossesse  à  une  femme  sans 
tenir  compte  de  sa  volonté  ou  de  son  état  de  santé. 

Par  contre,  l'union  sexuelle  hors  mariage  peut  être 
morale  lorsqu'elle  a  pour  base  l'amour,  la  sincérité,  la 
fidélité,  la  justice  et  la  reconnaissance  des  droits   et  des 
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devoirs  réciproques,  lorsqu'elle  a  pour  but  la  pro- 
création d'êtres  sains,  utiles  à  la  société  et  au  progrès  de 
l'espèce. 

Les  deux  facteurs  nécessaires  qui  concourent  à  l'acte 
sexuel  sont  évidemment  équivalents  et  par  suite  égaux 
en  droits;  l'acte  accompli  est  le  même,  les  obligations 
et  les  responsabilités  doivent  être  identiques.  ïl  suit  de 
là  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  morale  pour  les 
deux  sexes. 

Or,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  certains  soutiennent  même 
que  c'est  impossible. 

La  morale  religieuse,  vainement,  interdit  à  l'homme 
comme  à  la  femme  l'œuvre  de  chair  hors  le  mariage  ; 
les  mœurs  accordent  à  l'homme  toute  liberté,  et  font  re- 
tomber sur  la  femme  toute  la  responsabilité. 

L'amour  hors  l'union  légale  est  un  crime  pour  la 
femme  ;  la  débauche  est  un  droit  pour  l'homme. 

C'est  là  le  résultat  de  l'état  de  guerre  universelle, 
d'individualisme  et  de  concurrence,  dont  le  duel  des 
sexes  n'est  qu'une  des  formes. 

De  là  la  plus  révoltante  inégalité.  Pour  le  jeune 
homme,  toute  licence  ;  il  faut  que  jeunesse  se  passe  et 
jette  sa  gourme  ;  pour  la  jeune  fille,  pour  la  femme,  si 
elle  ne  peut  se  marier,  le  célibat  avec  toutes  ses  priva- 
tions et  ses  souffrances,  ou  le  déshonneur,  le  mépris,  la 
honte. 

Au  jeune  homme  on  recommande  seulement  d'éviter 
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la  maladie  (1).  Il  convient  ici  de  faire  observer  que,  si 
Ton  considère  comme  moral  le  jeune  homme  qui  fait 
l'amour   en  se  protégeant  contre  la  contagion,  il  faut 
également  considérer    comme  agissant  moralement  la 
jeune  fille  qui  recherche  le  même  plaisir  en  se  proté- 
geant et  contre  la  maladie  et  contre  la  grossesse.   Il  faut 
alors  accorder  la  même  valeur  morale  à  la  prophylaxie 
antivénérienne  et  à  la  prophylaxie  anticonceptionnelle  (2). 
«  Les  femmes  n'ont  pas  tort  du  tout,  écrivait  le  vieux 
Montaigne  en  ses  Essais,  quand  elles  refusent  les  règles 
de  vie  qui  sont  introduictes  au  monde  ;  d'autant  que  ce 
sont  les  hommes  qui  les  ont  faictes  sans  elles.  —  Aprez 
que  nous  avons  cogneu  qu'elles  sont,  sans  comparaison, 
plus  capables  et  ardentes  aux  efîects  de  l'amour  que 
nous,.,  aprez  avoir  creu,  dis-je  et  presché  cela,  naus 
sommes  allez  leur  donner  la  continence  peculierement 
en  partage,  et  sur  peines  dernières  et  extrêmes.  —  Il 
n'est  passion   plus  pressante  que  cette   cy,   à  laquelle 
nous  voulons  qu'elles  résistent  seules,  non  simplement 
comme  à  un  vice  de  sa  mesure,  mais  comme  à  l'abomi- 
nation et  exsecration,  plus  qu'à  l'irréligion  et  au  parri- 
cide ;  et  nous  nous  y  rendons  ce  pendant,  sans  coulpe 
et  reproche  (3).  » 

(1)  Pr.  A.  Fournier,  Pour  nos  fils  quand  ils  auront  48  ans,  Ins- 
truction sur  le  péril  vénérien,  1901.  —  Dr  Ramally,  V hygiène 
individuelle  du  soldat,  1906. 

(2)  Voir  ch.  xi. 

(3)  Essais,  livre  III,  ch.  v. 
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Bourget,  après  tant  d'autres,  signale  à  son  tour  cette 
antinomie  :  «  Dans  notre  société  contemporaine,  avoir 
une  femme  hors  du  mariage  est  un  des  plus  grands 
honneurs  dont  puisse  s'enorgueillir  un  homme,  et,  in- 
versement, appartenir  à  un  homme  hors  du  mariage 
est  la  pire  honte  pour  une  femme.  Ce  généreux  so- 
phisme de  la  vanité  et  de  l'égoïsme  masculin  me  rappelle 
toujours  le  dialogue  échangé  entre  Casanova,  qui  avait 
acheté  le  titre  de  Seingalt,  et  l'empereur  Joseph  II  :  — 
«  Je  méprise  ceux  qui  achètent  la  noblesse,  monsieur  Ca- 
sanova... »,  dit  l'empereur.  —  «  Et  ceux  qui  la  vendent, 
Sire?  »,  répliqua  l'audacieux  Aventuros,  —  comme 
l'appelait  le  prince  de  Ligne,  —  en  s'inclinant. 

«  Quand  un  Parisien  soupire  à  une  femme  :  «  Je 
vous  aime|»,  c'est  donc  à  peu  près  comme  s'il  lui  disait 
en  termes  précis  •  «  Madame,  je  vous  invite  à  faire  avec 
moi  un  acte  que  nous  ne  pouvons  faire  qu'à  deux,  mais 
qui  présente,  outre  ses  agréments  intrinsèques,  cette 
particularité  qu'il  me  donnera  le  droit  de  nous  consi- 
dérer, moi  avec  la  plus  béate  satisfaction  d'amour  - 
propre,  et  vous  avec  le  plus  mérité  des  mépris...  » 

Bourget  donne  du  mot  maîtresse  la  définition  sui- 
vante :  «  terme  d'outrage  par  lequel  un  homme  flétrit 
la  conduite  d'une  femme  qui  a  eu  l'imprudence  de  se 
donner  à  lui  ou  à  quelqu'un  de  ses  semblables  ».  Et 
après  avoir  reconnu  cet  absolu  mépris  de  l'homme 
pour  la  femme  qui  aime,  il  constate  un  mépris  égal  de 
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la  femme,  non  pas  pour  l'homme,  mais  pour  la  femme 
encore  (1)  ! 

En  cas  de  grossesse,  toute  la  responsabilité  est  pour 
la  mère  ;  sur  elle  tout  le  poids  de  sa  faute.  L'abandon 
de  la  mère  et  de  l'enfant  par  le  père  est  la  règle  ;  l'aban- 
don de  l'enfant  par  la  mère  est  flétri  comme  une  mons- 
truosité. 

Le  mariage  d'un  jeune  homme  «  comme  il  faut  », 
d'un  «  fils  de  famille  »,  avec  une  fille  ayant  un  amant, 
avec  une  fille-mère,  avec  sa  maîtresse  même,  est  l'objet 
de  la  réprobation  unanime  des  «  honnêtes  gens  ». 

Dans  le  mariage,  même  inégalité  entre  les  devoirs  de 
l'homme  et  ceux  de  la  femme  ;  l'adultère  de  l'époux  est 
considéré  comme  chose  normale  et  sans  importance. 

Les  conséquences  sociales  de  cette  dualité  antinomique 
de  la  morale  des  relations  intersexuelles,  hors  l'union 
légale  surtout,  sont  des  plus  graves. 

Un  même  acte  qui  exige  le  concours  de  deux  per- 
sonnes n'a  pas  la  même  valeur  morale  pour  l'une  et 
pour  l'autre  ;  immoral  pour  la  femme  qu'il  dégrade,  il 
est  licite  à  l'homme  qui  n'en  est  pas  diminué.  D'où 
la  prostitution,  c'est-à-dire  la  constitution  d'une  classe 

(1)  Bourget,  Physiologie  de  Vamour  moderne,  p.  78. 
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le  femmes  livrées  aux  plaisirs  de  l'homme,  sacrifiées 
pour  la  sauvegarde  de  la  vertu,  de  l'honneur,  de  la  si 
tuation  sociale  des  autres  femmes  ;  d'où  la  diffusion  des 
maladies  vénériennes,  r  avorteraient  et  l'infanticide, 
l'abandon  et  la  mort  de  milliers  d'enfants,  le  développe- 
ment de  certaines  catégories  de  la  criminalité. 

Il  est  donc  logique  et  nécessaire  d'opposer  à  ces 
maux  la  conception  d'une  morale  unique  pour  l'homme 
et  pour  la  femme,  sans  oublier  toutefois  qu'une  réforme 
morale  ne  peut  s'accomplir  que  si  elle  est  rendue  pos- 
sible par  une  réforme  sociale,  et  que,  là  encore, 
l'hygiène  et  la  morale  exigent  la  transformation  du  mi- 
lieu social. 

Il  est  singulièrement  attristant  de  constater  que  la  plu- 
part des  femmes  ont  en  morale  intersexuelle  les  mêmes 
sentiments  que  les  hommes.  La  femme  considère  comme 
naturelle  et  juste  sa  situation  d'inférieure  dans  la  famille 
et  dans  la  société  ;  elle  accepte  qu'au  point  de  vue  des 
rapports  des  sexes,  l'homme  ne  soit  pas  tenu  d'observer 
la  même  loi    morale;  elle  trouve  naturel  et  bien,  chez 
l'homme,  ce  qui,  pour    elle,   est  infamie;   elle  accepte 
l'esclavage  sexuel  de  la  femme,  comme  son  esclavage  ci- 
vil, politique  et  économique;   et  la  femme  «honnête  » 
se  fait  gloire  de  ce  que  d'autres  femmes  ont  payé  tribu 
pour  elle,  et  de  ce  que  sa  situation  ou  les  circonstances 
lui  ont  permis,  ou  parfois  même  l'ont  contrainte  de  gar- 
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der  sa  vertu  (1);  la  jeune  fille  est  fière  d'épouser  un 
homme  qui  «  connaît  la  vie  »,  un  homme  à  «  bonnes 
fortunes  »,  et  la  mère,  qui  surveille  sa  fille  et  la  chas- 
serait si  elle  fautait,  trouve  bon  et  nécessaire  que  son 
fils  «  s'amuse  »,  et  tremble  seulement  qu'il  ne  s'attache 
à  quelque  «  fille  ». 

«  Un  jeune  homme  de  vingt  ans  séduit  une  pauvre  ou- 
vrière ?  —  Plus  d'une  mère  dit  tout  bas  :  «  Mieux  vaut 
cette  liaison  qu'une  autre  ;  c'est  moins  ruineux  qu'une 
fille  de  théâtre,  c'est  moins  périlleux  qu'une  fille  du 
monde  ;  il  ne  l 'épousera  pas  du  moins,  et  cela  recule  son 
mariage.  »  —  «  Mais  cette  fille  va  être  déshonorée  !  »  — 
«  Ces  filles-là  n'ont  pas  un  honneur  comme  nous.  »  — 
«  Mais  cette  enfant  a  une  mère  !  »  —  «  Les  mères  du 
peuple  ne  sentent  pas  comme  nous.  »  —  «  Mais  cette  mal- 
heureuse peut  rester  chargée  d'un  enfant!  »  —  «  Que 
voulez-vous?  il  faut  bien  que  la  jeunesse  de  mon  fils  se 
passe  (2).  » 

11  n'est  pas  de  question  plus  grave  que  cette   question 

(1)  «  Sur  cent  femmes  vertueuses,  il  n'y  a  que  cinq  ou  six  hon- 
nêtes femmes.  Les  quatre-vingt-quinze  autres  ne  pardonneront 
jamais  leur  vertu  au  reste  de  la  corporation.  —  Les  femmes  les 
plus  galantes  deviennent  sincèrement  vertueuses  quand  il  s'agit 
de  condamner  leurs  rivales.  »  Bourget. 

Les  femmes  méprisent  la  prostituée  pauvre  et  misérable,  elles 
ont  plus  de  jalousie  que  de  mépris  pour  la  courtisane  élégante 
et  riche. 

(2)  Legouvé,  Histoire  morale  des  femmes,  10e  édit.,  p.  284. 
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de  la  morale  intersexuelle  et  dont  la  solution  importe 
davantage,  non  seulement  à  l'émancipation  de  la  femme, 
mais  à  l'avenir  et  au  progrès  de  l'humanité. 

Le  principe  qui  contient  la  solution  du  problème, 
c'est  le  principe  de  l'égalité  des  droits  et  de  la  morale 
pour  les  deux  sexes. 

«  Ou  aucun  individu  de  l'espèce  humaine  n'a  de  véri- 
tables droits,  a  dit  justement  Condorcet,  ou  tous  ont  les 
mêmes  ;  de  la  reconnaissance  de  l'égalité  des  deux  sexes 
dépend  le  perfectionnement  social.  y> 

L'article  premier  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  de  1789  dit  :  «  Les  hommes  naissent  et  de- 
meurent libres  et  égaux  en  droits.  »  —  N'est-il  pas  évident' 
que  cette  formule  doit  s'appliquer  à  tous  les  êtres  hu- 
mains et  que  la  femme  a  les  mêmes  droits  naturels  que 
l'homme,  qu'elle  doit  avoir  les  mêmes  droits  civils  et 
politiques?  La  restitution  de  ses  droits  à  la  femme  est  la 
condition  nécessaire  de  sa  libération  économique  et 
sexuelle  (1). 

L'égalité  des  droits  ne  suffît  pas  ;  il  faut  y  ajouter  une 
seule  morale  pour  les  deux  sexes  :  c'est  un  corollaire 
nécessaire,  l'égalité  des  droits  comportant  des  devoirs 
égaux. 

Suivre  la  nature  et  obéir  à  la  raison,  tel  est,  suivant  la 
sagesse  antique,  le  but  de  la  morale.  Ce  but  ne  peut  être 

(i)  Voir  ch.  xii. 
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atteint  qu'à  condition  que  l'individu  soit  libre,  c'est-à- 
dire  qu'il  puisse,  en  pleine  connaissance,  par  un  libre 
examen,  prendre  une  libre  détermination  ;  et  cette  pleine 
liberté  même  constitue  la  dignité  de  la  personne  humaine 
et  implique  nécessairement  le  respect  de  soi-même  et  le 
respect  d'autrui. 

Cette  morale  naturelle  a  ses  sanctions  naturelles.  La 
liberté  de  l'individu  a  pour  contrepoids  la  solidarité  de 
tous  les  êtres.  Chaque  individu  est  responsable  et  sup- 
porte les  conséquences  naturelles,  non  seulement  de  ses 
actes  propres,  mais  encore  de  tous  les  actes  commis  par 
tous  les  autres  individus. 

Ainsi  la  morale  naturelle  est  la  sagesse  qui  consiste  à 
savoir  pour  prévoir,  à  déterminer  librement  ses  actes 
dans  un  équilibre  conforme  à  la  nature  entre  l'égoïsme 
et  l'altruisme,  dans  l'intérêt  solidaire  de  tous,  de  l'indi- 
vidu et  de  la  société. 

En  réclamant  les  mêmes  droits  et  une  même  morale 
pour  les  deux  sexes,  nous  voulons  donc  une  même  li- 
berté, une  même  dignité,  une  même  responsabilité  et, 
par  conséquence  logique,  une  égale  instruction  et  une 
même  éducation  pour  l'homme  et  pour  la  femme. 

Nous  n'oublions  pourtant  pas,  en  affirmant  que  la 
femme  est  l'égale  de  l'homme,  qu'elle  a,  de  par  l'anato- 
mie  et  la  physiologie,  une  fonction  naturelle  différente. 

Nous  savons  que  le  progrès  de  l'espèce  est  marqué 
par  la  différenciation  des  sexes  et  qu'il  est  conforme  à  la 
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loi  naturelle  que  l'homme  et  la  femme,  n'ayant  pas  la 
même  organisation,  aient  chacun  dans  la  vie  sociale  un 
rôle  différent  ;  mais  nous  n'oublions  pas,  non  plus,  que 
ni  l'homme,  ni  la  femme  ne  représentent  un  organisme 
complet  et  que,  suivant  l'expression  de  Kant,  l'unité  bio- 
logique est  constituée  par  le  couple  conjugal. 

«  L'homme  et  la  femme,  dit  Ernest  Haeckel,  sont 
deux  organismes  différents  mais  d'égale  valeur,  ayant 
chacun  ses  avantages  et  ses  défectuosités;  chacun  des 
deux  fournit  à  l'autre  un  complément  réciproque.  * 

Ainsi,  l'homme  et  la  femme  sont  des  êtres  différents, 
mais  équivalents  et  complémentaires  ;  ils  doivent  rem- 
plir, dans  un  but  commun,  des  fonctions  différentes, 
mais  ils  doivent  être  moralement  et  socialement  égaux. 

La  principale  cause  de  l'inégalité  entre  l'homme  et  la 
femme  est  la  différence  d'éducation  et  d'instruction. 
L'ignorance  crée  la  servitude  ;  la  science  est  la  grande  li- 
bératrice qui  fait  tomber  toutes  les  chaînes,  la  chaîne 
des  fatalités  naturelles  comme  la  chaîne  des  iniquités 
sociales. 

«  La  justice,  dit  Leconte  de  Lisle  (1),  consiste  à  ren- 
dre à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  :  l'intégrité  de  son  corps, 
l'usage  complet  de  ses  sens,  le  libre  exercice  de  toutes 
ses  facultés  physiques,  intellectuelles  et   morales.  Les 


(1)  Lêconte  de  Lisle,  Catéchisme  républicain. 
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droits  de  l'individu,  droits  inviolables,  car  ils  garan- 
tissent sa  vie  et  sa  conservation,  sont  :  l'instruction,  la 
liberté,  l'égalité,  la  propriété  et  la  sûreté.  L'instruction 
est  le  premier  des  droits  de  l'individu  enfant,  car  il  con- 
tient en  germe  tous  les  autres.  » 

La  femme  a  le  même  droit  que  l'homme  à  l'instruc- 
tion ;  comme  l'homme,  elle  a  droit  au  libre  exercice  et 
au  plein  développement  de  toutes  ses  facultés  ;  elle  a 
droit  à  la  même  éducation  intellectuelle  et  morale,  à  la 
même  instruction  scientifique. 

L'éducation,  identique  et  commune,  à  l'école,  comme 
dans  la  famille,  pour  tous  les  enfants  des  deux  sexes, 
doit  avoir  pour  but  essentiel,  par  la  culture  de  l'intelli- 
gence, de  la  conscience  et  de  la  volonté,  d'apprendre  à 
l'enfant  à  penser  et  à  agir  librement,  c'est-à-dire  à  pui- 
ser en  lui-même,  par  le  libre  examen  de  toute  chose,  les 
motifs  de  la  détermination  réfléchie,  consciente  et  volon- 
taire de  ses  actes.  Cette  éducation  rationnelle  et  métho- 
dique doit  avoir  pour  fondement  nécessaire  l'égalité  des 
droits  et  de  la  morale  :  il  ne  suffit  pas  de  proclamer 
ce  principe,  il  faut  l'enseigner  et  le  mettre  en  pratique. 

Une  même  éducation  morale,  une  même  instruction 
générale  pour  les  deux  sexes  aurait  d'abord  pour  résul- 
tat de  donner  conscience  à  la  femme  de  sa  dignité  et  de 
ses  droits,  de  lui  permettre  d'en  poursuivre  par  elle-même 
la  revendication,  de  la  faire  sortir  de  sa  soumission 
séculaire  à  la   loi  de  l'homme  ;  en  armant  la  femme,  de 
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donner  à  l'homme  plus  de  respect  pour  elle,  et  d'élever 
le  niveau  moral  commun;  ensuite  de  iaire  disparaître 
l'opposition  morale  des  sexes,  qui  a  pour  origine  l'édu- 
cation différente,  et  qui  cause  dans  la  famille  et  dans  la 
société  tant  de  conflits  et  tant  de  désastres. 

On  a  souvent  déploré  qu'il  y  eût  en  France  deux  jeu- 
nesses :  Tune  en  marche  vers  l'avenir  et  l'autre  tournant 
le  dos  au  progrès,  les  yeux  fixés  sur  le  passé,  résistant 
de  toutes  ses  forces  à  la  marche  en  avant  des  jeunes 
cerveaux  émancipés  par  nos  éducateurs  laïques,  par  ces 
instituteurs  que  la  République  nous  a  donnés  et  qu'a- 
nime l'esprit  de  la  Révolution. 

Il  faut  réaliser  l'unité  de  l'enseignement  pour  faire 
l'unité  de  la  nation.  Nous  devons  faire  cette  unité,  non 
seulement  dans  la  partie  masculine  de  la  nation,  mais 
dans  la  nation  tout  entière.  11  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
une  jeunesse  de  garçons  élevés  dans  un  esprit  de  liberté 
et  de  progrès,  tandis  que  leurs  sœurs  sont  élevées  dans 
un  esprit  opposé,  poussées  dans  un  sens  contraire.  Il 
faut  que  l'égalité  soit  faite  au  point  de  vue  de  l'éman- 
cipation intellectuelle  entre  le  cerveau  de  l'homme  et  le 
cerveau  de  la  femme. 

Il  faut  que  cette  éducation  aille  plus  loin  encore  dans 
l'unité.  Il  ne  faut  pas  que  ce  soit  seulement  une  égalité 
en  quelque  sorte  technique  :  il  faut  que  ce  soit  une  égalité 
morale. 

11  faut  donc  donner  à  l'homme  et  à  la  femme  le  même 
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idéal  moral   et    proclamer   et  réaliser   leur  égalité,   leur 
égale  responsabilité  devant  la  loi  morale. 

Il  faut  faire  disparaître  ces  hontes  de  notre  époque  :  le 
mépris  dans  lequel  on  tient  la  tille-mère,  l'injustice  qui 
pèse  sur  l'enfant  naturel,  la  mise  hors  la  loi  des  femmes 
que  la  misère  a  fait  tomber  dans  la  prostitution  (l). 

L'éducation  générale  doit  être  complétée  par  l'éduca- 
tion sexuelle,  et  par  une  éducation  spéciale  préparatoire 
à  la  fonction  naturelle  de  la  femme  :  la  maternité,  l'éle- 
vage et  l'éducation  des  enfants.  Cette  éducation  spéciale 
doit  avoir  pour  base  l'enseignement  des  lois  biologiques 
qui  président  à  la  continuité  des  espèces  par  la  reproduc- 
tion des  êtres  vivants,  dans  le  règne  végétal  comme  dans 
le  règne  animal. 

La  morale  repose  sur  la  connaissance  scientifique  du 
monde  et  de  la  vie.  L'ignorance  est  pleine  de  dangers, 
particulièrement  pour  la  jeune  fille  qu'elle  livre  sans  dé- 
fense à  son  instinct  et  aux  entreprises  du  mâle. 

N'est-ce  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un  instinct  aussi  puis- 
sant que  l'instinct  sexuel  que  doit  s'appliquer  particuliè- 
rement la  règle  de  morale  :  suivre  la  nature  et  obéir  à  la 
raison?  Mais,  ne  faut-il  pas,  pour  que  la  raison  puisse 
discipliner  l'instinct,  pour  que  l'individu  puisse  se  déter- 


(i)  Sicard  de  Plauzoles,   BuL   of.   de  la  Ligue  des  droits  de 
l'Homme,  1907,  p.  690. 
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miner  librement  et  dans  sa  pleine  responsabilité,  que 
l'acte  se  présente  nettement  à  l'esprit  dans  sa  réalité  scien- 
tifique, avec  son  but,  ses  effets,  ses  conséquences  directes 
ou  indirectes? 

Tant  au  point  de  vue  moral  que  matériel,  delà  dignité 
de  l'individu  que  de  sa  situation  sociale,  tant  au  point 
de  vue  de  la  santé  de  l'individu  que  de  l'avenir  de  la  race, 
il  ne  faut  pas  que  l'acte  sexuel  soit  un  acte  aveugle,  in- 
conscient ;  il  faut  au  contraire  qu'il  soit  réûéchi,  volon- 
taire. La  maternité  ne  doit  pas  être  pour  la  femme  un 
accident,  une  surprise  ou  une  contrainte  ;  elle  doit  être 
librement  consentie. 

Ainsi  l'instruction  de  la  femme  nous  apparaît  comme 
le  seul  moyen  de  lui  donner  la  liberté  et  la  dignité,  ses 
droits  et  sa  place  dans  la  famille  et  dans  la  société,  de 
l'armer  vis-à-vis  de  l'iiomme,  de  relever  le  niveau  de  la 
moralité  générale,  et  de  faire,  par  l'égalité,  la  liberté  et 
l'unité  morale,  une  humanité  meilleure.  L'éducation 
sexuelle  aura  pour  résultat  de  développer  le  respect  d'au- 
trui  et  de  soi-même,  la  dignité  de  la  personne  humaine, 
le  sentiment  de  la  responsabilité  et  de  la  solidarité,  de 
rendre  de  plus  en  plus  l'homme  conscient  et  maître  de 
ses  destinées,  poursuivant  un  idéal  toujours  plus  élevé 
dans  une  plus  entière  liberté. 


La   thèse  de  l'unité  de  la  morale  a  des  adversaires 
nombreux  :  ceux-ci  prétendent  que  les  rôles  physiolo- 
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giques  différents  de  l'homme  et  de  la  femme  dans  la  fonc- 
tion sexuelle  entraînent  nécessairement  des  règles  mo- 
rales différentes.  Les  conséquences  de  Pacte  sexuel  étant 
pour  l'homme  moins  redoutables  que  pour  la  femme,  la 
«  faute  »  serait  pour  lui  moins  grave  et  moindre  la  res- 
ponsabilité. L'homme  ayant  un  rôle  actif  et  la  femme  un 
rôle  passif,  l'homme  étant  imprégnateur  et  la  femme 
étant  imprégnée,  il  y  aurait  une  grande  différence  à  con- 
cevoir entre  la  morale  de  la  femme  qui  ne  peut  se  sous- 
traire à  sa  responsabilité  et  celle  de  l'homme  qui  échappe 
aux  conséquences  de  son  acte. 

Ainsi  la  femme  séduite  serait  plus  «  coupable  »  que  le 

•  séducteur,  la  femme  passive  serait  plus  responsable   que 

le  mâle  actif,  parce  que,  au  point  de  vue  physiologique 

et  social,  c'est  elle  qui  supporte  toutes  les  conséquences 

delà  maternité.  —  C'est  une  morale  de  coucou  ! 

«  Un  des  plus  étonnants  cynismes  de  l'homme,  dit 
Bourget,  consiste  à  prétendre  que  la  faute  de  la  femme 
est  pire  que  la  sienne,  —  parce  qu'il  peut  en  résulter  des 
enfants,  —  comme  si,  entre  une  maîtresse  qui  devient  en- 
ceinte et  l'amant  qui  l'engrosse,  il  y  avait  la  plus  légère 
différence  de  responsabilité  (1).  » 

Tantôt  les  partisans  des  deux  morales  viennent  dire  : 
«  Ne  devenons  pas  d'une  vertu  intolérante,  d'une  vertu 
insupportable  »  ;  tantôt  ils  prétendent  que  l'unité  de  la 

(1)  Bourget,  Physiologie  de  l'amour  moderne,  p.  95. 

Sicard  6 
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morale    aboutit  nécessairement   à    l'absence    de  toute 
morale. 

Oui,  certes,  il  faut  être  indulgent  à  la  faiblesse  hu- 
maine, mais  nous  voulons  que  l'homme  et  la  femme 
soient  égaux  devant  l'amour,  également  libres,  cons- 
cients et  responsables  de  leurs  actes.  Dressons  pour  les 
deux  sexes  le  même  idéal  de  liberté,  de  noblesse  et  de 
dignité  humaine  ! 

Une  seule  morale  pour  les  deux  sexes  ne  veut  pas  dire 
une  même  immoralité,  et  c'est  assurément  une  singulière 
méthode  qui  prétend  corriger  le  mal  en  l'universalisant, 
qui  nous  propose  de  réaliser  l'égalité  dans  l'incontinence 
et  nous  présente  l'absolue  licence  dans  la  promiscuité 
comme  un  idéal  éthique  et  un  progrès  social. 

Telle  est  pourtant  la  thèse  que  développe  M.  Léon 
Blum  dans  son  livre  intitulé,  sans  doute  par  ironie  :  Du 
mariage  (1). 

&  On  ne  peut  dire,  écrit  M.  Léon  Blum,  ni  de  l'homme, 
ni  de  lafemme,  que  soit  la  monogamie,  soit  la  polygamie 
constituent  la  loi  naturelle  et  unique  de  leurs  rapports. 
L'homme  et  la  femme  sont  d'abord  polygames,  puis, 
dans  l'immense  majorité  des  cas,  parvenus  à  un  certain 
degré  de  leur  développement  et  de  leur  âge,  on  les  voit 
tendre  et   s'achever  vers  la    monogamie.    Les  unioris 


(1)  1907. 
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précaires  et  changeantes  correspondent  au  premier  état  ; 
le  mariage  est  la  forme  naturelle  du  second.  Et  l'on  aper- 
çoit la  très  mince  portée  du  changement  que  je  propose  : 
il  consiste  à  ne  se  marier  qu'au  moment  où  l'on  se  sent 
disposé  pour  le  mariage,  quand  le  désir  des  changements 
et  de  l'aventure  a  fait  place,  par  une  révolution  naturelle, 
au  goût  de  la  fixité,  de  l'unité  et  du  repos  sentimental. 

a  Le  vice  propre  du  mariage  actuel,  c'est  qu'il  unit  un 
homme  tendant  ou  déjà  parvenu  à  la  période  monoga- 
mique avec  une  femme  encore  neuve,  avec  une  femme 
qui,  normalement,  avant  de  se  fixer,  devrait  dépenser, 
épuiser  l'instinct  de  changement  qui  est  en  elle.  —  D'or- 
dinaire, l'homme  seul  satisfait  à  cette  condition  et  la 
femme  seule  y  manque.  —  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
que,  même  pour  les  femmes,  les  exigences  de  l'instinct, 
les  épanchements  de  la  jeunesse,  se  donnassent  cours 
avant  le  mariage  ? 

«  Qu'avant  le  mariage  la  femme  dépense  donc  tout  ce 
qu'il  y  a  d'ardent  dans  son  instinct,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
mobile  dans  son  caprice  ;  qu'elle  épuise,  par  un  nombre 
indéterminé  d'aventures,  et  peut-être  par  une  seule, 
qu'elle  use  son  inquiétude  sentimentale,  son  expérience 
avide  et  toujours  en  quête,  qu'elle  consume  ce  moment 
de  la  vie  où  la  vie  paraît  la  plus  précieuse  et  la  plus 
courte,  où  toute  heure  qui  n'est  pas  donnée  à  des  sensa- 
tions puissantes  paraît  une  heure  anticipée  par  la  mort, 
-où  l'imagination  ajoute  tant  de  force  à  l'élan  des  sens, 
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où  l'orgueil  donne    tant    de  prix  aux  offres  du  cœur. 

«  Que  redoute-t-on  quand  un  homme  fixe  sa  vie  avant 
d'avoir  «  jeté  sa  gourme  »  et  «  mené  la  vie  de  garçon  »  ? 
On  craint  qu'après  un  petit  nombre  d'années,  la  vie 
conjugale  ne  lui  semble  fade  et  monotone.  —  Juste 
crainte,  mais  qui  n'est  pas  moins  fondée  pour  la  femme 
que  pour  l'homme.  Plus  sensuelle  encore  et  plus  pas- 
sionnée que  Thomme,  la  femme  aussi  a  «  sa  gourme  »  à 
jeter,  et  il  n'est  pas  moins  téméraire  qu'elle  se  marie 
avant  de  s'en  être  délivrée. 

«  Il  est  constant  que,  entre  trente  ou  quarante  ans,  les 
hommes  sont  d'autant  plus  violemment  attirés  au  ma- 
riage qu'ils  ont  mené  jusqu'alors  une  vie  plus  diverse  et 
plus  mêlée,  et  tout  le  malheur  est  qu'ils  épousent  alors 
de  jeunes  vierges,  et  non  pas  des  femmes  formées  par  le 
même  entraînement.  » 

Il  faut,  selon  M.  Léon  Blum,  pour  que  la  femme  ait 
plus  d'expérience  et  plus  de  sagesse,  qu'elle  fasse  avant 
le  mariage  un  «  stage  d'indépendance  sexuelle  »  pendant 
une  période  de  dix  à  quinze  années  où  elle  aura  «  libre- 
ment cédé  à  toutes  les  exigences  de  l'instinct,  jusqu'à 
l'épuisement  total  de  cet  instinct  ». 

Et  voyez  l'avantage  du  système  :  non  seulement  l'ac- 
cord sera  parfait  entre  époux  également  éteints,  l'adul- 
tère ne  sera  plus  qu'une  exception,  d'ailleurs  admise, 
mais  encore  la  prostitution  disparaîtra,  devenue  inu- 
tile. 
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Et  les  enfants?  —  «  Des  enfants,  on  n'en  aura  pas.  » 

Et  les  maladies  vénériennes? —  Il  n'en  est  pas  ques- 
tion. 

Ainsi  l'amour  n'est  plus  que  la  recherche  d'un  plaisir 
individuel,  l'acte  sexuel  n'a  d'autre  but  que  la  volupté  ; 
l'enfant  est  un  accident,  un  risque  qu'il  faut  écarter  au 
même  titre  que  la  maladie. 

La  génération  d'êtres  sains  et  forts  qui  assure  la  du- 
rée et  le  progrès  de  la  race,  la  prospérité  du  groupe- 
ment social,  est  le  plus  important  devoir  de  l'indi- 
vidu. 

M.  Léon  Blum  sacrifie  délibérément  ce  devoir  primor- 
dial à  la  satisfaction  des  passions  individuelles.  Quels 
enfants  procréeront  ces  époux  lorsqu'ils  auront  épuisé 
en  eux  toute  énergie   physique,  intellectuelle  et  morale? 

On  doit  pourtant  reconnaître  que  la  thèse  de  M.  Léon 
Blum  n'est  pas  plus  immorale  que  la  thèse  de  ceux  qui 
trouvent  bon  de  sacrifier  de  pitoyables  femmes  aux 
plaisirs  de  leurs  fils. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  formules  vagues, 
telles  que  :  unité  de  la  morale,  égale  liberté,  égale 
dignité,  égale  responsabilité.  Des  règles  précises  doivent 
présider  aux  relations  intersexuelles,  des  conditions  nou- 
velles doivent  être  réalisées. 

Et  d'abord  l'acte  sexuel  ne  doit  pas  être  un  acte  aveu- 
gle, inconscient,  irréfléchi,   purement  instinctif  ;  il  doit 
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être  volontaire,  volontairement  commis,  volontairement 
accepté  avec  ses  risques,  ses  conséquences,  ses  respon- 
sabilités. 

Suivant  Renouvier,  la  relation  des  sexes  en  elle-même 
n'a  d'autres  conditions  morales,  outre  la  prudence  et  la 
tempérance,  «  que  le  devoir  mutuel  de  justice,  la  fidélité 
aux  promesses  explicites  ou  tacites,  et  la  reconnaissance 
des  devoirs  à  naître  des  suites  de  la  relation  (1)  ». 

Le  devoir  de  mutuelle  justice  implique  l'égalité  de  la 
femme  et  de  l'homme  aussi  bien  hors  le  mariage  que 
dans  le  mariage,  dans  la  famille  comme  dans  la  cité,  au 
point  de  vue  civil,  économique  et  politique. 

Pour  conclure  l'union  sexuelle  réunissant  toutes  les 
qualités  qu'exigent  la  morale,  l'hygiène  et  l'intérêt  so- 
cial, il  faut  que  la  femme  soit  moralement,  civilement, 
politiquement,  économiquement  libre  et  égale  de 
l'homme. 

Il  ne  faut  pas  que  par  le  mariage  la  femme  perde,  avec 
sa  liberté,  sa  dignité  d'être  moral;  elle  doit  rester  l'égale 
de  l'homme. 

«  L'idée  du  mariage  impliquait  cette  égalité;  mais  il 
n'a  pas  plu  aux  hommes  qu'il  en  fût  ainsi  ;  l'iniquité 
les  a  rendus  illogiques,  et  toutes  les  dérogations  que  la 
liberté  personnelle  à  sauvegarder  et  la  violation  du 
devoir,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  pouvaient  amener  dans 


(1)  Ch.  Renouvier,  Science  de  lu  morale,  1869,  t.  I,  p.  573. 
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îa  loi  de  la  monogamie,  ils  les  ont  stipulées  exclusive- 
ment en  leur  faveur...  Les  lois  iniques  et  les  mœurs  plus 
iniques  encore  venaient  donner  un  démenti  à  la  raison 
qui  avait  créé  la  monogamie.  De  là  l'écart  entre  le  véri- 
table idéal  social  et  la  pratique.  De  là  l'établissement 
d'une  autre  sorte  d'esclavage  formé  des  parias  de  la 
famille.  Le  mépris  de  la  loi  d'égalité  dans  le  mariage  en 
est  la  source  (1).  » 

Au  point  de  vue  moral  et  hygiénique,  physiologique 
et  social,  il  faut  attribuer  à  l'acte  sexuel  la  même  valeur, 
qu'il  soit  accompli  dans  l'union  légale  ou  dans  une  union 
libre  ;  il  est  à  souhaiter  qu'il  entraîne  les  mêmes  res- 
ponsabilités, les  mêmes  devoirs. —  L'acte  physiologique 
de  l'union  des  sexes  est  un  contrat  tacite,  créant  obliga- 
tion réciproque,  qui  devrait  être  sanctionnée  par  la  loi, 
sans  aucune  formalité  préalable.  Ce  serait  le  mariage 
ipso  facto,  suivant  la  belle  formule  de  Saint-Just  :  «  Ceux 
qui  s'aiment  sont  époux.  » —  L'enfant,  voilà  l'acte  de 
mariage  (2)  ! 

11  faut  d'abord  autoriser  la  recherche  de  la  paternité. 
De  plus,  je  pense,  avec  Gaucher  et  Queyrat  (3),  qu'à  la 

(1)  Renouvier,  Science  de  la  morale,  t.  T,  p.  579. 

(2)  A  Zurich,  les  enfants  de  fiancés  jouissent  de  tous  les  droits 
d'enfants  légitimes;  le  père  est  tenu  en  première  ligne  de  sup- 
porter les  frais  de  leur  entretien  et  de  leur  éducation  ;  il  est  égale- 
ment tenu  de  payer  à  la  mère  les  frais  d'accouchement. 

(3)  Queyrat,  La  démoralisation  de  Vidée  sexuelle,  1902. 
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recherche  de  la  paternité  il  faut  ajouter:  l'attribution 
des  droits  d'une  épouse  légitime  à  la  fille  déflorée  ;  une 
sanction  pécuniaire  de  l'abandon  d'une  maîtresse  par 
son  amant.  —  Enfin  il  faut  reconnaître  l'égalité  des  droits 
des  enfants  naturels  et  des  enfants  légitimes. 

Mais  avant  tout,  indépendamment  de  la  loi,  il  appar- 
tient aux  individus  de  conformer  leurs  actes  aux  règles 
de  la  morale.  Quelles  règles?  Les  voici  : 

«  En  face  d'une  action,  je  me  demande  plutôt  si  elle 
est  belle  ou  laide,  que  bonne  ou  mauvaise,  et  je  crois 
avoir  là  un  bon  critérium  ;  car  avec  la  simple  morale  qui 
fait  l'honnête  homme,  on  peut  encore  mener  une  assez 
mesquine  vie.  »  (Renan). 

«  Agis  de  telle  sorte  que  la  maxime  de  ton  action 
puisse  être  érigée  en  une  loi  universelle  »  (Kant). 

«  Agis  de  telle  sorte  que  tu  traites  toujours  l'humanité 
soit  dans  ta  personne,  soit  dans  la  personne  d'autrui, 
comme  une  fin,  et  que  tu  ne  t'en  serves  jamais  comme 
d'un  moyen  »  (Kant). 

Neminem  Imdere.  Ne  nuire  à  personne. 

«  Personne  n'a  le  droit  de  se  procurer  des  jouissances 
capables  de  provoquer  chez  ses  semblables  des  peines  ou 
des  malheurs  »  (Ribbing)  (1). 

a  Par  ton  appétit  et  par  tes  actes  sexuels,  tu  ne  nuiras 


(1)  Ribbing,  L'Hygiène  sexuelle,  1901,  p.  8. 
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volontairement  à  aucun  individu,  ni  avant  tout  à  l'hu- 
manité »  (Forel). 

«  L'une  des  tâches  de  la  morale  sexuelle  d'un  homme 
sera  toujours  de  réprimer  d'une  façon  générale  ses  ins- 
tincts polygames  erotiques,  par  la  simple  raison  qu'ils 
sont  tout  spécialement  aptes  à  léser  les  droits  et  le  bon- 
heur d'autrui  »  (Forel)  (1). 

Je  ne  puis  que  répéter,  avec  Ribbing  et  Forel,  cette 
règle  fondamentale  de  ne  nuire  à  personne,  base  de 
toute  morale,  et  que  l'homme  devrait  sans  cesse  s'effor- 
cer d'appliquer  dans  tous  les  domaines  de  son  activité, 
dans  ses  relations   civiles,   politiques,  économiques. 

Dans  le  domaine  des  relations  intersexuelles  n'accep- 
tons pas,  ne  tolérons  pas  que  quiconque  puisse  satis- 
faire ses  besoins  sexuels,  encore  moins  ses  caprices,  au 
prix  de  l'avilissement  et  du  malheur  d'autrui. 

Ce  n'est  pas  seulement  affaire  de  sentiment  ;  n'oublions 
pas  que  la  solidarité  n'est  pas  une  vertu  facultative,  mais 
un  fait  physique,  biologique  et  social,  une  loi  inexorable. 

Il  y  a  des  fautes  d'hygiène  ou  de  morale  dont  la  collec- 
tivité tout  entière  supporte  les  conséquences,  dans 
l'espace  et  dans  le  temps,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ; 
il  y  a  des  crimes  individuels  ou  collectifs  dont  chacun 
et  tous  nous  sommes  coupables  et  responsables. 

(1)  Forel,  La  question  sexuelle,  1906,  p   510,  512. 
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Craignons  le  choc  en  retour  du  mal  que  nous  faisons 
ou  que  nous  tolérons  ;  nos  vies  sont  tellement  liées  entre 
elles  qu'il  est  absolument  impossible  que  les  fautes  des 
uns  ne  retombent  pas  sur  tous./ 

D'ailleurs  le  problème  moral,  d'une  solution  si  difficile 
lorsque  l'individu  considère  son  seul  intérêt  personnel, 
devient  simple  et  facile  à  résoudre,  théoriquement  au 
moins,  sinon  en  fait,  dès  que  l'individu,  sans  s'oublier 
lui-même,  se  considère  comme  partie  vivante  d'un  tout 
vivant,  comme  cellule  d'un  organisme  dont  toutes  les 
cellules  sont  solidaires.  Ainsi  l'utilité  sociale  et  l 'intérêt 
de  l'espèce  deviennent  les  critères  de  la  morale  indi- 
viduelle. 

L'individu,  loin  d'en  être  diminué,  s'en  trouve  infini- 
ment grandi  ;  il  n'est  plus  seulement  responsable  de 
ses  propres  actes,  mais  il  a  sa  part  de  la  responsabilité 
collective  à  l'égard  de  chacun  et  de  tous  ;  il  participe 
réellement  à  la  vie  morale  et  sociale  de  l'humanité  tout 
entière. 

A  la  fois  effet  et  cause  dans  le  déterminisme  des  idées, 
des  faits  et  des  êtres,  chaque  individu  a  sa  part  d'honneur 
et  de  gloire  dans  les  actes  d'intelligence,  de  bonté  et  de 
beauté  qui  ennoblissent  l'humanité,  comme  sa  part  de 
honte  et  d'infamie  dans  les  actes  d'égoïsme,  les  lâchetés 
et  les  crimes  qui  la  déshonorent. 


j 
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L  EDUCATION    SEXUELLE 


Si  l'on  admet  que  la  vie  sexuelle  ne  doit  pas  être 
livrée  au  hasard  des  impulsions  instinctives,  que  l'acte 
sexuel  ne  doit  pas  être  inconscient  et  aveugle,  si  l'on 
n'admet  ni  le  fatalisme  de  l'amour  ni  l'irresponsabilité  de 
l'homme,  on  reconnaît  par  cela,  môme  la  nécessité  d'une 
instruction  spéciale  qui  prépare  l'individu  à  l'exercice 
de  la  fonction  sexuelle,  l'avertisse  de  ses  risques,  de  ses 
responsabilités,  et  d'une  éducation  morale  qui  le  prépare 
à  la  maîtrise  de  son  instinct  et  à  l'accomplissement  de 
ses  devoirs. 

D'une  façon  théorique  et  absolue,  pour  que  l'acte 
sexuel  réunisse  toutes  les  conditions  qu'exigent  la 
morale  et  l'hygiène,  l'intérêt  de  l'espèce  et  de  la  société, 
il  faut  qu'il  soit  libre  et  volontaire,  librement  délibéré, 
réfléchi,  volontairement  accompli,  volontairement  accepté 
avec  ses  risques,  ses  conséquences,  ses  responsabilités 
et  ses  devoirs  ;  il  faut  qu'il  soit  accompli  de  part  et 
d'autre  en  pleine  liberté  et  connaissance  de  cause.  Or, 
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il  faut  savoir  pour  prévoir  et.  se  déterminer  librement; 
la  connaissance  est  la  première  condition  de  la  liberté, 
le  fondement  de  l'hygiène  comme  de  la  morale. 

D'une  façon  relative  et  pratique,  dans  son  intérêt 
exclusif,  il  est  nécessaire  que  l'individu  soit  averti  des 
risques  de  toute  nature  que  comportent  les  relations 
intersexuelles. 

Il  y  a  d'abord  les  conséquences  naturelles  et  patholo- 
giques de  l'acte  sexuel  lui-même  ;  puis  les  entraîne- 
ments, les  aventures,  les  souffrances,  les  drames  de  la 
passion. 

11  y  a  aussi  les  périls  qui  résultent  de  ce  duel  des 
sexes  (1)  que  la  lutte  pour  la  vie,  dans  notre  société  d'in- 
dividualisme et  de  concurrence,  exaspère  encore  en  com- 
mercialisant l'acte  sexuel  ;  c'est  alors  entre  l'homme  et 
la  femme  une  lutte  de  mensonge  et  de  ruse,  parfois 
même  de  violence  brutale,  l'un  cherchant  à  se  procurer 
le  plaisir  sexuel  au  plus  bas  prix,  en  conservant  sa  liberté, 
en  évitant  tout  risque,  toute  responsabilité;  Fautre,  la 
femme,  marchande  d'amour,  réduite  à  trafiquer  de  son 
corps,  cherchant  à  se  vendre  au  plus  haut  prix,  en  gros 
ou  en  détail,  dans  le  mariage,  l'adultère  ou  la  prostitu- 
tion. 


(1)  Duel  entre  l'égoïsme  de  l'homme,  orgueilleux  de  sa  force, 
et  la  ruse  de  la  femme.  La  ruse  féminine  est  un  moyen  de  dé- 
fense plutôt  que  d'agression  ;  si  la  femme  est  l'adversaire  de 
l'homme,  c'est  la  faute  de  celui-ci.  Voir  Léopold  Lagour,  Huma- 
nisme  intégral. 
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Donc,  mille  dangers  d'ordre  sexuel  pour  le  jeune 
homme  et  pour  la  jeune  fille  ;  comment  les  éviter  sans 
les  connaître?  —  D'où  la  nécessité  d'une  instruction 
rationnelle  concernant  les  risques  et  les  responsabilités 
d'ordre  sexuel. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  enseignement 
purement  scientifique  et  pratique;  il  faut  inspirer  aux 
jeunes  gens  un  haut  idéalisme,  en  leur  apprenant  à 
respecter  l'acte  sexuel,  l'œuvre  de  chair,  l'amour  et  sa 
lin  naturelle,  la  reproduction  de  l'espèce. 

Aux  jeunes  hommes,  il  faut  apprendre  le  respect  de 
la  femme. 

A  la  femme,  il  faut  apprendre  à  se  faire  respecter,  et 
il  faut  lui  en  donner  les  moyens  ;  il  faut  qu'elle  soit 
armée  contre  l'homme,  instruite  et  libre.  L'émancipa- 
tion civile,  politique  et,  surtout,  économique,  de  la 
femme  est  la  condition  de  son  indépendance  sexuelle, 
et  cette  indépendance  est  la  mesure  du  progrès  de  la 
civilisation  (1). 

Cette  éducation  sexuelle,  si  nécessaire,  n'existe  pas  ; 
l'initiation  des  jeunes  gens  est  livrée  au  hasard.  Parti- 
culièrement,    l'éducation    traditionnelle    de  la    femme 

(1)  «  On  peut  mesurer  le  degré  de  civilisation  d'une  société 
d'après  l'indépendance  dont  jouit  la  femme  et  le  respect  qu'elle 
inspire.  »  Yves  Guyot. 
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s'efforce  de  la  maintenir  dans  l'ignorance  et,  surtout, 
dans  la  dépendance  de  l'homme. 

Faut-il  redire  encore  qu'ignorance  et  innocence  ne 
sont  pas  synonymes  ?  Faut-il  encore  répéter  que  l'igno- 
rance expose  le  jeune  homme  et  la  jeune  fille  à  tous  les 
accidents,  à  tous  les  pièges,  à  toutes  les  erreurs,  à  toutes 
les  surprises  de  l'imagination  et  des  sens  ? 

Voyez  comme  Agnès  se  laisse  séduire  par  le  premier 
joli  garçon  qui  passe,  comme  elle  se  laisse  prendre  son 
ruban,  et  comme  ingénument  elle  est  prèle  à  tout  ac- 
corder. 

Mais  comment  voulez-vous,  après  tout,  qu'une  bête 
Puisse  jamais  savoir  ce  que  c'est  qu'être  honnête? 
Une  femme  d'esprit  peut  trahir  son  devoir  ; 
Mais  il  faut,  pour  le  moins,  qu'elle  ose  le  vouloir: 
Et  la  stupïde  au  sien  peut  manquer  d'ordinaire, 
Sans  en  avoir  l'envie  et  sans  penser  le  faire  (1). 

Rousseau,  le  premier,  dans  l' Emile,  a  traité  cette  dé- 
licate question  d'éducation  : 

«  Les  instructions  de  la  nature,  dit-il,  sont  tardives  et 
lentes  ;  celles  des  hommes  sont  presque  toujours  pré- 
maturées. Dans  le  premier  cas,  les  sens  éveillent  l'ima- 
gination ;  dans  le  second,  l'imagination  éveille  les  sens  ; 
elle  leur  donne  une  activité  précoce  qui  ne  peut  manquer 


(i)  Molière,  V école  des  femmes,  acte  I,  scène  I. 
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d'énerver,  d'affaiblir  d'abord  les  individus,  puis  l'espèce 
même  à  la  longue. 

«  Les  enfants  ont  une  sagacité  singulière  pour  démêler 
à  travers  toutes  les  singeries  de  la  décence  les  mauvaises 
mœurs  qu'elle  couvre.  Le  langage  épuré  qu'on  leur 
dicte,  les  leçons  d'honnêteté  qu'on  leur  donne,  le  voile 
du  mystère  qu'on  affecte  de  tendre  devant  leurs  yeux, 
sont  autant  d'aiguillons  à  leur  curiosité  (1). 

«  Si  l'âge  où  l'homme  acquiert  la  conscience  de  son 
sexe  diffère  autant  par  l'effet  de  l'éducation  que  par  l'ac- 
tion de  la  nature,  il  suit  de  là  qu'on  peut  accélérer  et 
retarder  cet  âge  selon  la  manière  dont  on  élèvera  les 
enfants. 

«  De  ces  réflexions  je  tire  la  solution  de  cette  question 
si  souvent  agitée,  s'il  convient  d'éclairer  les  enfants  de 
bonne  heure  sur  les  objets  de  leur  curiosité,  ou  s'il  vaut 
mieux  leur  donner  le  change  par  de  modestes  erreurs. 
Je  pense  qu'il  ne  faut  faire  ni  l'un  ni  l'autre.  Première- 
ment, cette  curiosité  ne  leur  vient  point  sans  qu'on  y 
ait  donné  lieu.  Tl  faut  donc  faire  en  sorte  qu'ils  ne  l'aient 
pas.  En  second  lieu,  des  questions  qu'on  n'est  pas  forcé 
de  résoudre  n'exigent  point  qu'on  trompe  celui  qui  les 
fait  :  il  vaut  mieux  lui  imposer  silence  que  de  lui  répondre 
en  mentant...  Enfin,  si  l'on  prend  le  parti  de  répondre, 
que  ce  soit  avec  la  plus  grande  simplicité,  sans  mystère, 

(1)  Montaigne  fait  la  même  remarque,  Essais,  livre  III,   ch.  v. 
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sans  embarras,  sans  sourire.  Il  y  a  beaucoup  moins  de 
danger  à  satisfaire  la  curiosité  de  l'enfant  qu'à  l'exciter. 

«  Une  ignorance  absolue  sur  certaines  matières  est 
peut-être  ce  qui  conviendrait  le  mieux  aux  enfants  ;  mais 
qu'ils  apprennent  de  bonne  heure  ce  qu'il  est  impossible 
de  leur  cacher  toujours.  Il  faut,  ou  que  leur  curiosité  ne 
s'éveille  en  aucune  manière,  ou  qu'elle  soit  satisfaite 
avant  l'âge  où  elle  n'est  plus  sans  danger.  Votre  conduite 
avec  votre  élève  dépend  beaucoup  en  ceci  de  sa  situa- 
tion particulière,  des  sociétés  qui  l'environnent,  des  cir- 
constances où  Ton  prévoit  qu'il  pourra  se  trouver,  etc.  Il 
importe  ici  de  ne  rien  donner  au  hasard;  et, si  vous  n'êtes 
pas  sûr  de  lui  faire  ignorer  jusqu'à  seize  ans  la  différence 
des  sexes,   ayez   soin  qu'il  l'apprenne  avant  dix    ans. 

€  Comment  se  font  les  enfants  ?  —  Question  embarras- 
sante... La  manière  la  plus  courte  qu'une  mère  imagine 
pour  s'en  débarrasser  sans  tromper  son  fils,  est  de  lui 
imposer  silence.  Cela  serait  bon,  si  on  l'y  eût  accoutumé 
de  longue  main  dans  des  questions  indifférentes,  et  qu'il 
ne  soupçonnât  pas  du  mystère  à  ce  nouveau  ton.  Mais 
rarement  elle  s'en  tient  là.  <kCest  le  secret  des  gens  mariés. 
lui  dira-t-elle  ;  de  petits  garçons  ne  doivent  point  être  si 
curieux  ».  Voilà  qui  est  fort  bien  pour  tirer  d'embarras 
la  mère  :  mais  qu'elle  sache  que,  piqué  de  cet  air  de 
mépris,  le  petit  garçon  n'aura  pas  un  moment  de 
repos  qu'il  n'ait  appris  le  secret  des  gens  mariés,  et  qu'il 
ne  tardera  pas  de  Fapprendre... 
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«  Le  vrai  moment  delà  nature  arrive  enfin...  Qu'alors 
on  lui  expose  les  lois  de  la  nature  dans  toute  leur  vérité; 
qu'on  lui  montre  la  sanction  de  ces  mêmes  lois  dans  les 
maux  physiques  et  moraux  qu'attire  leur  infraction  (1).  » 

Depuis,  les  esprits  les  plus  divers  se  sont  accordés  sur 
la  nécessité  d'instruire  la  jeunesse  des  choses  de  la  vie 
sexuelle  :  tels  Emile  Duclaux,  l'abbé  Naudet,  l'abbé 
Fonssagrives,  le  Pr  Fournier,  le  Pr  Pinard,  le  Dr  Queyrat, 
A.  de  Morsier,  Mme  Pieczynska,  et  tant  d'autres  que  je  ne 
puis  citer. 

((  Voyez  où  nous  a  conduit  notre  pharisaïsme,  dit 
Emile  Duclaux.  Ignore-t-on  parce  que  nous  ne  disons 
pas?  Le  collégien  devine  ou  apprend  tout  par  ses  ca- 
marades, parfois,  surtout  dans  les  grandes  villes,  par 
des  femmes  contre  lesquelles  son  inexpérience  ne  le 
protège  pas. —  Quant  à  la  jeune  fille,  il  faut  reconnaître 
que  c'est  un  véritable  tour  de  force  que  d'en  élever 
quelques-unes,  comme  on  le  fait  encore  aujourd'hui, 
arrivant  pures  au  mariage,  non  seulement  pures  de  corps , 
mais  pures  de  pensée  et  d'imagination. 

«  Mais  un  jour  vient  où  cet  état  de  grâce  doit  cesser, 
où  elles  doivent  tout  apprendre,  où  elles  se  donnent, 
ignorantes,  confiantes... 

«  Au  mari  et  à  la  femme,  dites  à  l'avance  tout  ce  qui 

(1)  Emile,  livre  IV. 
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peut  être  utile  comme  moyen  de  défense  de  l'un  contre 
l'autre  ! 

«  Toi  je  sens  une  résistance:  «  C'est  bien  difficile  pour 
les  jeunes  gens,  va-t-on  dire  :  c'est  cependant  possible. 
Mais  c'est  impossible  pour  les  jeunes  lilles»...«  Impossible 
dites-vous? — Eh  bien,  je  dis  moi  aussi  impossible! 
mais  j'ajoute  :  impossible  à  éviter  !  »  Et  aux  hommes  qui 
prétendent  maintenir  la  lemme  dans  l'ignorance  pour 
mieux  l'abuser,  Duclaux  déclare  :  c  L'heure  approche 
d'une  révolte  contre  le  mensonge  social  qui  a  fait  laut 
de  victimes,  et  vous  serez  obligé  d'enseigner  à  la  femme 
ce  qu'elle  a  besoin  de  savoir  pour  se  mettre  en  garde 
contre  vous  (I).  » 

«  Au  point  où  nous  sommes  parvenus,  dit  1  abbé 
Naudet,  il  est  un  côté  très  délicat  de  l'éducation  féminine 
qu'il  faut  aborder  sous  peine  d'être  absolument  incomplet 
et  de  mériter  le  reproche  d'esquiver  une  question  grave, 
à  laquelle  tout  le  monde  pense  et  dont  bien  peu  osent 
parler. 

«  D'abord,  rappelons-nous  ceci  :  s'il  est  un  axiome 
admis  par  tous,  c'est  que  le  meilleur  moyen  d'échapper 
à  un  danger,  c'est  de  le  connaître...  Cette  vérité  si  simple, 
si  élémentaire  que  nul  ne  songe  à  la  discuter,  pourquoi 
devient-elle  une  erreur  ou,  du  moins,  est  elle  considérée 

(1)  Emile  Duclaux,  Vkygiène  sociale,  1902,  p.  257. 


i 


99 

comme  telle,  quand  il  s'agit  d'éducation  en  général  et 
de  l'éducation  de  la  jeune  fille  en  particulier?  Et  que 
signifie  cette  théorie  de  l'ignorance  nécessaire  que  l'on 
essaie  de  nous  incalquer? 

ce  L'erreur  vient,  évidemment,  de  ce   qu'il  y  a  dans 
les  esprits  une  confusion   fâcheuse  entre  l'innocence  et 
l'ignorance,  deux  choses  bien  dissemblables  cependant. 
ce  ...  J'avoue  que  je  ne  me  sens  pris  d'aucune  admira- 
tion pour    la  jeune   fille  de   dix-huit  ans   qui  a  gardé, 
m'assure-t-on,  sa  «  naïve  ignorance  »  ;  et  je  vois  plutôt 
là  un  péril  pour  cette  âme  dans  un  état  dont,  à  la  vérité, 
elle  n'est  pas  responsable,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
dangereux.  J'avoue,  d'autre  part,  que  mon  respect  est 
profond  et  mon   admiration  très  grande  pour  la  jeune 
ouvrière  qui  a  gardé  sa  vertu  et  a   maintenu  ses  posi- 
tions au  milieu  de  la  lutte  et  des  assauts  furieux  du  mal. 
«  Voyons,  est-ce  que  l'éducation  ne  doit  pas  préparer 
à  la  vie?...  Est-ce  qu'il   n'importe  pas  de  savoir  sous 
quelle  forme  ces  tentations  se  présentent,  afin  de  pouvoir, 
à  l'heure  venue,  les  reconnaître  et  les  éviter?  Croit-on 
que  ce  langage  symbolique,  entourant  de  mystère  une 
chose  que  l'on  ne  veut  pas  dire  et  dont  la  vraie  nature 
est  impossible  à  deviner,  ne  constitue  pas  un  danger, 
exacerbant   l'imagination,   développant  le  désir,  et,  en 
même  temps,  la  frayeur   de   connaître  ;    exposant,   par 
suite,  le  cerveau  et  la  conscience  à  se  détraquer?  Gomme 
s'il  ne  serait  pas  cent  fois  préférable  de  traiter  virilement 
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les  âmes,  de  leur  ouvrir  les  fenêtres,  de  leur  donner  l'air 
qu'elles  ont  le  droit  de  respirer,  de  préparer  ainsi  des 
individualités  assez  fortes  pour  triompher  du  mal,  d'abord 
et,  ensuite,  pour  régénérer  leur  milieu. 

«  Trêve  de  pudibonderie.  Sachons  dire  ce  qui  est,  à 
mesure  que  Tordre  providentiel  le  suggère  et  que  la  vie 
s'offre  d'elle-même  à  faire  normalement  ses  graduelles 
révélations  (1).  » 

M.  l'abbé  Fonssagrives  professe  qu'il  y  a  dans  l'édu- 
cation une  grave  lacune,  que  beaucoup  de  jeunes  gens 
deviennent  trop  souvent  victimes  de  leur  ignorance.  Il 
résume  sa  pensée  dans  cette  formule  :  «  La  pudibonderie 
est  l'ennemie  née  de  la  véritable  pudeur.  L'ignorance  du 
vice  n'est  pas  la  vertu...  L'ignorance  doit  cesser  à  un 
certain  moment  sous  peine  de  devenir  un  véritable  dan- 
ger pour  r innocence  (2).  » 

Est-il  possible,  d'ailleurs,  de  maintenir  l'enfant  dans 
l'ignorance?  Est-ce  que  son  initiation*  ne  se  fait  pas, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  par  le  spectacle  de  la  vie,  dans 
la  famille,  à  l'école,  dans  la  rue,  par  l'image,  l'affiche, 
le  journal?  Mais  quelle  initiation!  Au  lieu  devoir  d'abord 
la  beauté  des  lois  de  la  génération,  d'en  saisir  la  puis- 


(1)  Abbé  Naudet,  Pour  les  femmes,  étude9  féministes. 

(2)  Société  française  de  prophylaxie,  11  janvier  1904,  p.  14. 
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saute  poésie  et  le  haut  enseignement,  de  concevoir 
l'amour  comme  la  synthèse  de  la  fonction  la  plus  essen- 
tielle et  des  sentiments  les  plus  nobles  de  l'homme, 
comme  la  source  des  plus  grandes  joies  et  des  plus 
grands  devoirs,  et  d'en  comprendre  le  sérieux,  la  gra- 
vité, l'importance,  c'est  d'abord  le  côté  obscène,  trivial, 
sale  et  malsain  de  la  conjugaison  des  sexes  qui  lui  est 
révélé  ;  de  la  vie  sexuelle  il  apprend  d'abord  les  bassesses 
et  les  hontes,  la  sensualité,  la  débauche,  la  prostitution, 
l'adultère  ;  il  connaît  tous  les  vices  avant  de  connaître 
la  vie  normale  et  l'amour  sain. 

Et  n'accusez  pas  seulement  l'éducation  moderne  et  la 
démocratie  comme  le  fait  Bourget  (1).  Dans  les  familles 
les  mieux  pensantes,  dans  celles  où  la  surveillance  la 
plus  étroite  peut  être  exercée,  l'enfant  ne  peut  échapper 
à  cette  initiation.  A  l'Eglise,  au  catéchisme,  dès  l'âge  de 
dix  et  onze  ans,  le  mystère  de  la  génération  et  l'œuvre 
de  chair  se  présentent  à  la  curiosité  éveillée  de  l'enfant, 
excitent  son  imagination. 

Ce  sont  d'abord  les  prières,  la  salutation  angélique,  le 
symbole  des  apôtres,  l'angelus,  les  litanies,  les  grâces  : 
«  Marie,  bénie  entre  toutes  les  femmes,  Jésus,  le  fruit  de 
vos  entrailles,  est  béni; Jésus,  conçu  du  Saint-Esprit,  est 
né  de  la  Vierge  Marie  ;  Marie,  conçue  sans  péché  ;  Marie, 
mère  toujours  Vierge  ;   heureuses   les  entrailles  de  la 

(1)  Physiologie  de  l amour  moderne,  p.  63. 
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Vierge  Marie,  qui  ont  porté  le  Fils  du  Père  éternel,  et 
heureuses  les  mamelles  qui  ont  allaité  Jésus-Christ  notre 
Seigneur!  x> 

Puis  c'est  l'enseignement  des  commandements  de 
Dieu  :  «  Vous  ne  commettrez  point  de  fornication  ;  vous 
ne  commettrez  point  d'adultère  ;  vous  ne  désirerez  point 
la  femme^e  votre  prochain  ;  luxurieux  point  ne  seras, 
de  corps  ni  de  consentement  ;  l'œuvre  de  chair  ne  dési- 
reras qu'en  mariage  seulement.  » 

Enfin  l'étude  des  péchés  capitaux  :  «  Qu'est-ce  que  la 
luxure?  —  La  luxure  est  le  vice  de  l'impureté.  »  — 
«  Quelle  est  la  vertu  opposée  à  la  luxure?  —  La  chasteté 
chrétienne.  » 

Œuvre  de  chair,  fornication,  luxure  :  voilà  de  quoi 
l'on  parle  à  des  enfants  de  dix  ans  !  —  Croit-on  qu'ils  ne 
s'efforcent  pas  de  comprendre?  et  je  ne  parle  pas  de  la 
confession  (1). 

Eh  bien,  puisque  cette  initiation  est  inévitable,  elle 
doit  être  faite  régulièrement,  normalement,  sainement. 
Ce  qui  se  dit  au  catéchisme,  à  des  enfants  de  dix  et 
onze  ans,  ce  qui  se  murmure  à  l'ombre  et  dans  le  secret 
du  confessionnal  peut  et  doit  s'enseigner  au  plein  jour 
de  Fécole. 

A   l'enseignement  individuel,  auriculaire,   qui  a  le» 


(i)  Voir  Queyrat,  Démoralisation  de  L'idée  sexuelle,  1902,  p.  26. 
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préférences  de  certains  éducateurs,  et  que  nous  trouvons 
dangereux  parce  qu'il  conserve  à  la  question  sexuelle 
son  caractère  mystérieux  et  honteux,  et  qui  pourra  tou- 
jours être  soupçonné  et  accusé  d'immoralité,  nous  pré- 
férons renseignement  public  et  collectif. 

11  faut  parler  franchement  et  hardiment  à  l'enfant  de 
la  fonction  sexuelle,  de  la  reproduction  de  l'espèce 
comme  du  fait  biologique  et  social  essentiel  ;  il  faut  lui 
en  parler  scientifiquement,  sans  honte  et  sans  mystère. 

«  L'adulte  tombe  malheureusement  presque  toujours 
dans  la  même  faute  en  pédagogie,  dit  Forel;  incons- 
ciemment il  attribue  ses  propres  sentiments  d'adulte  à 
l'enfant,  et  il  le  traite  en  conséquence.  Ce  qui  excite  les 
désirs  sexuels  de  l'adulte  laisse  un  enfant  impubère  par- 
faitement indifférent.  On  peut  donc  très  bien  parler  aux 
enfants  d'une  certaine  façon  sur  les  questions  sexuelles, 
et  les  leur  faire  connaître,  sans  les  exciter  le  moins  du 
monde.  Au  contraire,  si  on  habitue  l'enfant  à  considérer 
innocemment  les  rapports  sexuels  comme  quelque  chose 
de  tout  naturel,  ces  derniers  exciteront  plus  tard  beau- 
coup moins  sa  curiosité  et  son  érotisme,  parce  qu'ils  au- 
ront perdu  pour  lui  le  piment  de  la  nouveauté,  de  l'in- 
connu... Le  mystère  dont  on  entoure  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  fonctions  sexuelles  n'est  pas  seulement  un 
sujet  d'anxiété  et  de  tourment  pour  les  enfants,  mais  il 
excite  en  outre  leur  curiosité...  (I)  » 

(1)  Forel,  La  question  sexuelle,  1906,  p.  532. 


11  suffit,  d'ailleurs,  de  compléter  et  de  coordonner 
dans  ce  but  spécial  les  programmes  de  notre  enseigne- 
ment. Ils  comprennent  déjà  les  éléments  de  l'histoire 
naturelle;  on  enseigne  aux  enfants  la  botanique,  les 
fonctions  de  reproduction  des  plantes,  la  classification 
naturelle  qui  repose  principalement  sur  la  disposition 
des  organes  de  reproduction  ;  il  est  vrai  que  : 

Le  «  grec  »  dans  les  mots  brave  Vhonnêteté. 

Mais  quelle  est  la  valeur  de  cet  enseignement  de  la 
botanique  si  Ton  n'explique  pas  la  signification  des 
termes  employés?  —  Puis,  quand  il  s'agit  du  règne 
animal,  la  fonction  de  reproduction  est  passée  sous 
silence;  on  parle  pourtant  d'animaux  ovipares  et  vivi- 
pares ;  mais  l'anatomie  et  la  physiologie  sont  asexuées! 
N'est-ce  pas  le  cas  de  redire  avec  Montaigne  :  «  Qu'a 
faict  l'action  génitale  aux  hommes,  si  naturelle,  si  néces- 
saire et  si  juste,  pour  n'en  oser  parler  sans  vergongne, 
et  pour  l'exclure  des  propos  sérieux  et  réglez  (1)?  » 

Il  est  temps  de  mettre  dans  notre  enseignement  plus 
de  logique  ;  la  biologie  ne  peut  être  expurgée  ;  l'étude 
des  lois  naturelles,  au  contraire,  doit  être,  désormais,  le 
fondement  de  la  morale  rationnelle  et  pratique.  Voici 
donc,  à  mon  sens,  quel  devrait  être  le  plan  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  sexuelles  : 


(i)  Essais,  livre  III,  ch.  v. 
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On  enseignera  d'abord  les  généralités  élémentaires 
sur  l'origine  et  la  reproduction  des  êtres  vivants  ;  on 
racontera  les  expériences  de  Redi  sur  la  génération  des 
insectes,  et  celles  de  Pasteur  sur  la  génération  sponta- 
née ;  on  expliquera  que  tout  être  vivant  provient  d'un 
autre  être  vivant  préexistant  et  générateur  :  «  Omne  vi- 
vum  ex  vivo  »  ;  on  donnera  comme  exemples  la  graine  de 
la  plante,  l'œuf  de  l'oiseau  ;  on  exposera  les  divers 
modes  de  reproduction  :  par  division  ou  scissiparité  ;  — 
ce  sera  l'occasion  de  dire  les  expériences  de  Trembley 
sur  l'hydre  d'eau  douce  ;  —  par  bourgeonnement  ou 
gemmiparité  ;  enfin  par  génération  sexuelle,  c'est-à-dire 
par  conjugaison  de  deux  éléments  cellulaires,  l'un  mâle, 
l'autre  femelle. 

On  étudiera  d'abord  la  fécondation  chez  les  plantes 
phanérogames  et  on  expliquera  le  sens  précis  des  mots 
grecs  usités  ;  on  dira  que  les  plantes  phanérogames  (1) 
sont  celles  dont  les  organes  de  reproduction  sont  appa- 
rents ;  on  dira  que  la  fleur  est  l'ensemble  des  organes 
qui  servent  à  la  reproduction  de  ces  plantes  phanéro- 
games. On  décrira  ces  organes  :  les  enveloppes  ou  pé- 
rianthe  protecteur,  calice  et  corolle  ;  puis  les  organes 
essentiels  :  l'androcée  (2),  organe  mâle,  les  étamines, 
l'anthère,  qui  élabore  le  pollen  ;  le  gynécée  (3),  organe 

(1)  De  ozvzpbz,  apparent,  et  Yaaoç,  union,  mariage. 

(2)  De  àvTjp,  oLvbpbç,  mâle,  homme. 

(3)  De  yuvy),  femme,  Yuyaixe'tbv,  appartement  des  femmes  dans 
les  maisons  grecques. 


femelle,  le  pistil,  les  ovaires  (1),  qui  renferment  les  ovules, 
qui,  fécondés  par  le  pollen,  deviendront  les  graines.  Ou 
dira  la  différence  entre  les  fleurs  hermaphrodites,  qui 
réunissent  les  deux  sexes  dans  une  même  fleur,  et  les 
fleurs  unisexuées. 

Alors  on  expliquera  la  fécondation  de  l'ovule  par  le 
pollen,  la  formation  de  l'œuf,  origine  d'une  plante  nou- 
velle ;  on  dira  comment,  lorsque  l'anthère  est  mure,  elle 
s'ouvre  par  déhiscence  pour  laisser  échapper  le  pollen  ; 
comment  ce  pollen  est  porté  sur  les  organes  femelles  de 
la  même  fleur  ou  d'une  autre  fleur  de  même  espèce,  soit 
par  la  disposition  naturelle  des  organes,  soit  par  le  vent, 
soit  par  l'intermédiaire  des  insectes  attirés  par  l'odeur 
des  fleurs  et  par  leur  nectar. 

On  dira  l'union  du  grain  de  pollen  avec  l'oosphère,  la 
transformation  de  l'ovule  en  graine,  tandis  que  l'ovaire 
devient  un  fruit. 

Puis  on  racontera  la  déhiscence  des  fruits  mûrs  pour 
mettre  en  liberté  les  graines,  et  la  dissémination  de 
celles-ci. 

Enfin  on  étudiera  la  graine  et/  son  développement,  les 
conditions  et  les  phases  de  la  germination,  et  la  compa- 
raison s'imposera  delà  graine  et  de  l'œuf  des  oiseaux (2). 


(1)  Ovarium,  appareil  où  se  forment  les  œufs;  ovum,  œuf; 
ovulum,  petit  œuf. 

(2)  «  Rien  de  plus  simple  que  la  révélation  du  sexe  à  l'enfant 
préparée  ainsi.  Pour  celle  qui  reste  ignorante  des  lois  générales, 
qui  apprend  tout  en  une  fois,  c'est  une  chose  grande  et  dange- 
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De  là  on  passera  à  la  reproduction  chez  les  animaux 
supérieurs,  les  oiseaux  et  les  mammifères  ;  —  mais  ou 
pourrait  auparavant  parler  des  insectes,  de  leurs  méta- 
morphoses, des  mœurs  des  abeilles  et  des  fourmis,  de 
l'élevage  des  larves,  etc. 

On  dira  que,  dans  le  règne  animal  comme  chez  les 
plantes  phanérogames,  la  formation  d'un  être  nouveau 
résulte  de  la  conjugaison  nécessaire  de  deux  éléments 
cellulaires,  l'un  mâle,  le  spermatozoïde,  analogue  au 
grain  de  pollen,  l'autre  femelle,  l'ovule,  ou  œuf,  qui  pro- 
viennent de  deux  générateurs  ou  parents,  le  père  et  la 
mère. 

On  ne  craindra  pas  de  dire,  avec  la  tranquillité  d'une 
démonstration  mathématique,  que  le  spermatozoïde  est 
élaboré  par  les  glandes  génitales  du  mâle,  les  testicules, 
comme  l'ovule  par  les  glandes  génitales  de  la  femelle,  les 
ovaires.  On  montrera  la  similitude  des  phénomènes  de 
fécondation  chez  les  plantes,  par  pénétration  du  grain  de 


reuse.  Que  penser  de  l'imprudence  des  parents  qui  s'en  remettent 
au  hasard?  —  Quant  à  celle-ci,  qui,  de  bonne  heure,  a  très  froi- 
dement appris  la  génération  des  plantes,  la  génération  des  in- 
sectes, elle  qui  sait  qu'en  toute  espèce  la  vie  se  refait  par  l'œuf, 
et  que  la  nature  entière  est  dans  le  travail  éternel  de  l'ovulation, 
elle  n'est  point  du  tout  étonnée  d'être  dans  la  règle  commune.  — 
Tout  cela  apparaît  noble,  grand,  pur,  dans  la  généralité  de  la 
loi  du  monde,  plus  grande  encore  quand  on  y  voit  la  constante 
réparation  de  ce  que  détruit  la  mort.  »  Michelet,  La  femme, 
lre  partie,  cb.  ix. 
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pollen  dans  l'ovule,  et  chez  les  animaux,  par  pénétration 
du  spermatozoïde  dans  l'œuf. 

On  dira  très  simplement  que  cette  fécondation  exige  le 
rapprochement  du  mâle  et  de  la  femelle,  pour  que  le 
spermatozoïde  soit  porté  au  contact  de  l'œuf  dans  le 
corps  même  de  la  femelle. 

On  reprendra  alors  l'étude  de  l'œuf  de  l'oiseau;  on 
montrera  révolution  de  l'œuf  fécondé,  la  formation,  la 
nutrition  et  le  développement  de  l'embryon. 

Après  les  ovipares,  on  parlera  des  animaux  vivipares, 
et  je  crois  qu'on  fera  sagement  de  décrire  le  développe- 
ment de  l'embryon  dans  la  matrice  et  d'expliquer  sa  nu- 
trition. 

On  racontera  l'élevage  des  jeunes  dans  les  différentes 
espèces  et  particulièrement  chez  les  mammifères,  l'allai- 
tement. 


Alors  on  parlera  de  l'espèce  humaine,  du  genre  homme, 
animal  vivipare  et  mammifère.  On  dira  le  but  de  l'union 
sexuelle  de  l'homme  et  de  la  femme  pour  la  procréation 
de  l'enfant  et  son  éducation,  le  rôle  particulier  de  la 
mère,  les  devoirs  des  parents.  On  s'efforcera  d'inspirer 
le  respect  de  la  génération,  de  la  femme,  de  la  maternité  ; 
on  fera  nécessairement  plus  de  morale  que  de  physio- 
logie et  on  fera  appel  aux  enseignements  de  l'histoire  ; 
on  donnera  en  exemple  le  respect  que  les  anciens,  Grecs 
et  Romains,  pratiquaient  envers  la  femme  enceinte  ;  on 
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citera  ces  lois  de  Lycurgue,  à  Sparte,  qui  décernaient  les 
mômes  honneurs  funèbres  à  la  femme  morte  en  donnant 
le  jour  à  un  futur  citoyen  et  au  guerrier  tombé  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

A  ces  notions  générales,  devra  faire  suite  un  ensei- 
gnement spécial  pour  chaque  sexe. 

Aux  filles  on  donnera  d'abord  des  leçons  de  puéricul- 
ture (1).  L'école  doit  préparer  la  femme  à  son  rôle  essen- 
tiel, la  maternité  ;  il  ne  suffit  pas  que  la  mère  aime  son 
enfant,  il  faut  encore  qu'elle  sache  l'élever;  la  jeune  fille 
sera  donc  instruite  de  ses  futurs  devoirs  de  mère  et  des 
soins  à  donner  à  l'enfant  ;  on  enseignera  notamment  que 
la  mère  doit  allaiter,  que  l'enfant  a  droit  au  lait  de  sa 
mère.  On  introduira  tout  naturellement  ici  les  notions 
relatives  aux  maladies  vénériennes,  à  propos  de  l'héré- 
dité, de  l'influence  de  la  santé  des  parents  sur  les  en- 
fants ;  on  dira  les  conséquences  de  certaines  maladies, 
de  l'alcoolisme,  de  la  tuberculose,  de  la  syphilis,  pour 
l'individu,  la  famille  et  l'espèce,  et  l'importance  de  l'état 
de  santé  de  ceux  qui  veulent  s'unir. 

On  terminera  cet  enseignement  par  des  conseils 
d'hygiène  individuelle  relatifs  aux  organes  génitaux  et 
à  la  fonction    sexuelle  ;  —  on   en   parlera   comme    des 

(1)  Voir  Pr  Pinard,  La  puériculture,  1904,  leçons  faites  aux 
élèves  d'une  école  primaire  déjeunes  filles,  à  Paris. 
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autres  organes  et  des  autres  fonctions,  tout  franchement  ; 
il  faut  faire  disparaître  le  préjugé  absurde  et  dange- 
reux d'organes  honteux. 

Enfin  on  dira  à  la  jeune  fille  que  l'amour  est  plein  de 
dangers,  la  grossesse,  les  maladies  vénériennes  ;  on  la 
mettra  en  garde  contre  la  séduction  ;  on  lui  dira  la  situa- 
tion de  la  fille-mère  et  de  la  prostituée    I). 

Aux  garçons  on  enseignera  le  danger  des  maladies 
vénériennes,  leur  transmission,  leurs  conséquences,  leur 
hérédité.  On  leur  dira  que  la  seule  prophylaxie  certaine 
est  d'éviter  tout  contact  dangereux.  On  leur  enseignera 
que  le  besoin  sexuel  n'est  pas  incoercible  ;  que  la  conti- 
nence est  une  affaire  d'habitude  et  qu'elle  est  favorable  à 
la  santé;  on  leur  apprendra  à  faire  l'éducation  de  leur 
volonté,  à  conquérir  la  maîtrise  de  soi  (2). 

Enfin  on  leur  dira  les  responsabilités,  les  devoirs  de 
l'homme  à  l'égard  de  Nla  femme,  du  père  envers  l'en- 
fant. On  enseignera, notamment,  qu'il  est  criminel  de  sé- 
duire et  d'abandonner  une  fille  ;  qu'il  est  criminel,  si  l'on 


(1)  La  sensibilité,  l'émotivité,  est  la  faculté  maîtresse  de  la 
femme.  Auguste  Comte  appelle  la  femme  le  «  sexe  affectif  ».  — 
«  L'éducation  des  filles,  dit  Marion,  devra  d'abord  fortifier  en 
elles  tout  ce  qui  peut  faire  contre-poids  à  cette  excitabilité  ner- 
veuse, à  cette  émotivité  si  vivp,  pour  soumettre  leur  sensibilité 
au  contrôle  de  la  raison.  L'éducation  peut  et  doit  essayer  de 
donner  à  l'amour  dans  la  femme  la  raison  et  la  justice  pour 
règle  (Psychologie  de  la  femme,  p.  113). 

(2)  Voir  le  chap.  vin. 
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a  procréé,  d'abandonner  son  enfant  et  la  mère  de  son  en- 
fant ;  qu'il  est  criminel  de  eontagionner  d'une  maladie 
vénérienne  une  femme  quelle  qu'elle  soit;  qu'il  est  cri- 
minel de  se  marier  se  sachant  malade  ;  qu'il  est  criminel 
d'engendrer  des  enfants  malades  ;  etc.  On  dira  ce  qu'il 
y  a  dans  l'amour  vénal  de  bas  et  de  dégradant  pour  celui 
qui  achète  le  plaisir  autant  et  plus  que  pour  celle  qui  se 
vend  ;  on  dira  la  misère  de  la  prostituée  et  la  responsa- 
bilité de  l'homme  dans  le  crime  collectif  qu'est  la  prosti- 
tution. 

Tel  est  le  plan  sommaire  de  cet  enseignement.  A  quel 
âge,  comment  convient-iL  de  le  donner? 

A  quel  âge?  —  avant  qu'il  soit  trop  tard  ;  avant  que 
l'enfant  soit  perverti.  «  On  nous  apprend  à  vivre  quand 
la  vie  est.  passée,  dit  judicieusement  Montaigne.  Cent  es- 
choliers  ont  prins  la  verolle  avant  d'estre  arrivez  à  Leur 
leçon  d'Aristote,  de  la  Tempérance  (1).  » 

Le  Pr  Pinard,  le  l)r  Queyrat  (2)  sont  d'avis  que  1rs 
garçons  doivent  être  instruits  du  péril  vénérien  à  quinze 
ans. 

Chez  les  filles,  la  première  menstruation, qui  se  produit 
généralement  daus  nos  climats  tempérés  vers  l'âge  de 
quinze  ans,  marque  le  moment  naturel  où  doit  s'achever 

(1)  Essais,  liv.  I,  ch.  xxv. 

(2)  Soc.  (r.  de  prophylaxie,  U  murs,  18   avril  1904. 
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l'éducation  sexuelle  ;  d'ailleurs,  en  France,  la  femme  peut 
contracter  mariage  à  quinze  ans  (art.  144  C.  C). 

Cet  enseignement  sera  donné  au  Lycée,  au  Collège,  à 
l'Ecole  ;  il  sera  collectif,  exposé  au  grand  jour.  Pour  l'en, 
seignement  secondaire  on  pourra  attendre  quatorze, 
quinze  ou  même  seize  ans;  mais  pour  l'enseignement 
primaire,  il  faudra  donner  l'instruction  sexuelle  dans  la 
dernière  année  d'école,  à  treize  ans  ;  il  serait  toutefois 
préférable  de  prolonger  d'un  an  le  stage  scolaire  obliga- 
toire, jusqu'à  la  quatorzième  année. 


J'espère  d'ailleurs  qu'en  fait  d'éducation  générale,  on 
arrivera  bientôt  à  la  coéducation  des  garçons  et  des 
filles  (1). 

L'enfant  doit  aller  à  l'école,  et  l'école  doit  être  com- 
mune à  tous  les  enfants  des  deux  sexes.  L'éducation 
commune  de  tous  les  enfants  est  la  condition  nécessaire 
de  l'égalité,  de  la  disparition  des  distinctions  de  classe,  le 
fondement  de  l'unité  nationale  ;  l'école  primaire  doit  être 
obligatoire  pour  tous. 

Il  faut,  comme  le  demandait  Lepelletier  de  Saint-Far- 
geau  à  la  Convention,  que  «  tous  les  enfants,  sans  dis- 
tinction et  sans  exception,  soient  élevés  en  commun,  aux 
dépens  de  la  République,  et  que  tous,  sous  la  sainte  loi 

(6)  Cf.  Marion,  L'Education  des  jeunes  filles,  1902,  p.  45  et  55. 
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de  l'égalité,  reçoivent  mômes  vêtements,   même  nourri- 
ture, même  instruction,  mêmes  soins  ». 

L'éducation  commune  des  enfants  des  deux  sexes  n'est 
pas  moins  nécessaire  pour  établir  l'égalité  intellectuelle 
et  l'égalité  morale;  commune  dans  la  famille,  l'éducation 
doit  être  commune  dans  l'école. 

«  Les  deux  sexes  doivent  être  élevés  de  la  même  ma- 
nière, a  dit  Fichte  (1),  qui  fut  le  premier  théoricien  de  la 
coéducation.  En  faisant  des  écoles    distinctes  pour  filles 
et  garçons,  on  irait  contre  le  but  qu'on  se    propose  et 
l'on  détruirait  plusieurs  des  principes  fondamentaux  de 
l'éducation  d'un  homme  normal.  La  petite  société  au 
sein  de  laquelle  l'homme  est  formé  doit,  comme  la  grande 
dans  laquelle  il   entrera  un  jour,  se  composer  des  deux 
sexes.  Ces  deux  sexes   doivent,  dès  le  début,  apprendre 
à  connaître  et  à  aimer  l'un   dans  l'autre  l'humanité,  à  se 
faire  des  amis  et  des  amies,  avant  que  leur  attention  ne 
se  fixe  sur  les  différences  de  sexe  et  qu'ils  ne  deviennent 
des  époux  et  des  épouses.  Les  rapports  des  sexes  doivent 
avoir  leur  place  dans  la  nouvelle  éducation  et  les  élèves 
doivent  les  apprendre.  » 

Au  contraire,  «  la  séparation  des  sexes,  dit  M.  Gau- 
frés (2),  ne  fait  qu'ajouter  aux  préoccupations  sexuelles 
des  jeunes  gens,  et  elle  prépare  de  gros  inconvénients 

(1)  Discours  à  la  Nation  allemande. 

(2)  Gaufrés,  la  Coéducation  des  deux  sexes,  rapport  au  Congrès 
international  des  œuvres  et  institutions  féminines,  Paris,  1900. 

Sicard  S 
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pour  l'avenir.  La  coéducation  est  la  desexualisation  des 
écoles.  Le  ton  moral  dans  une  école  mixte  est  beaucoup 
plus  élevé,  la  discipline  beaucoup  plus  facile,  l'esprit  gé- 
néral infiniment  supérieur.  Les  points  faibles  d'un  sexe 
se  corrigent  par  l'autre  ;  le  garçon  gagne  en  finesse,  la 
Bile  en  force  ;  la  rudesse  de  l'un  est  atténuée  comme  la 
frivolité  de  l'autre.  La  différence  de  leurs  qualités  natu- 
relles leur  est  réciproquement  profitable,  les  filles  prenant 
un  caractère  mieux  équilibré  et  plus  harmonique,  les  gar- 
çons ne  perdant  rien,  au  contraire,  de  leur  hardiesse  à 
affronter  les  difficultés  de  la  vie. 

«  L'esprit  des  jeunes  garçons,  plus  critique,  moinsporté 
à  s'incliner  devant  l'autorité  du  maître,  se  communique 
aux  filles,  qu'il  rend  plus  judicieuses.  Elles  se  montrent 
supérieures  dans  l'appréciation  des  choses  morales... 

«  Ceux  qui  ont  pratiqué  la  coéducation  n'y  voudraient 
à  aucun  prix  renoncer  ;  ils  ont  conscience  de  collaborer 
à  une  éducation  supérieure  de  l'espèce  humaine. 

u  Les  mœurs  sont  améliorées  par  l'éducation  commune 
des  filles  et  des  garçons.  Le  gros  danger  qu'on  y  redoute 
est  précisément  celui  qui  n'existe  pas.  Les  jeunes  gens 
de  sexe  différent  se  connaissent,  se  jugent  comme  con- 
disciples, s'apprécient  comme  intelligence  et  comme  ca- 
ractère ;  ils  rivalisent...  ;  il  n'y  a  pas  place  en  eux  pour 
d'autres  sentiments.  Le  danger  qu'on  ne  craint  pas  dans 
le  système  de  la  séparation  des  sexes  à  l'école  est  préci- 
sément le  vrai  et  sérieux  danger,  celui  de  l'inconnu,  de 
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l'idéal,  de  l'être  charmant  et  parfait  qui,  chez  les  filles 
surtout,  met  en  émoi  cœurs  et  cervelles.  C'est  ce  dan- 
ger qui  fait  des  ravages  redoutables  dans  notre  société, 
et  l'éducation  commune  l'aurait  conjuré.  )> 

Et  M.  Gaufrés  ajoute  : 

«  Une  ère  nouvelle  et  meilleure  s'ouvrira  quand  le 
principe  de  la  coéducation  sera  adopté  et  réalisera  tous 
ses  bienfaits.  Une  meilleure  morale  sociale  sera  alors 
inaugurée.  » 

Dès  maintenant  il  faut  instituer  l'enseignement  de  la 
vie  sexuelle. 

Cet  enseignement  scientifique,  réaliste,  soulève  les 
protestations  des  esprits  timorés,  conservateurs  des  pré- 
jugés traditionnels,  qui  manifestent  la  crainte  qu'on  ne 
ternisse  la  pureté,  l'innocence  de  la  jeunesse,  qu'on 
n'éveille  en  elle  des  curiosités  malsaines,  des  désirs  dan- 
gereux. Les  imaginations  les  plus  souillées  par  le  vice 
sont  ici  les  plus  promptes  à  s'alarmer.  Nous  avons  déjà 
vu  que,  bien  au  contraire,  le  danger  réside  dans  l'igno- 
rance, le  mystère  entretenu,  la  curiosité  surexcitée  par 
l'éducation  actuelle. 

L'instruction  des  jeunes  filles  soulève  une  opposition 
particulière.  C'est  que  leur  ignorance  des  questions 
sexuelles  est  particulièrement  favorable  à  i'égoïsme  et  à 
la  domination  de  l'homme.  Le  jour  où  les  femmes  seront 
initiées  aux  lois  de  la  vie  sexuelle,  aux  conséquences  de 
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leur  transgression,  aux  conditions  nécessaires  à  la  con- 
servation de  leur  santé  et  à  la  procréation  d'enfants  sains 
et  vigoureux,  elles  se  montreront  sévères  à  l'égard  de  la 
conduite  de  leurs  futurs  époux  ;  elles  exigeront  de  sé- 
rieuses garanties  de  leur  santé  avant  et  pendant  le  ma- 
riage; elles  apporteront  dans  la  vie  sexuelle  une  cons- 
cience de  leurs  droits  et  de  leurdignité  incompatible  avec 
la  conservation  des  mœurs  masculines  actuelles,  la  li- 
berté et  l'irresponsabilité  de  l'homme  ;  elles  n'admettront 
pas  deux  morales  ;  les  esclaves  se  révolteront  ;  les  vic- 
times se  défendront;  il  faudra  que  l'homme  traite  avec 
son  égale. 

Mais  alors  l'association  sexuelle  sera  ce  qu'elle  doit 
être. 

L'union  de  l'homme  et  de  la  femme  pour  la  création  de 
la  famille,  pour  être  heureuse,  féconde  et  utile,  exige  non 
seulement  l'amour  et  la  santé,  mais  encore  l'accord  in- 
tellectuel et  moral.  Suivant  la  belle  définition  donnée  par 
Maria  Deraisme,  le  mariage  doit  être  «  l'association  de 
deux  raisons,  de  deux  volontés,  de  deux  activités  pour 
une  même  fin  ».  Ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  deux 
êtres  égaux,  libres  et  conscients. 

L'éducation  intégrale  de  la  jeune  fille,  en  lui  permet- 
tant de  se  déterminer  librement,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  donnera  seule  au  mariage  ce  caractère  et  cette 
garantie. 
L'égalité  intellectuelle  sera    la  condition  de   l'entente 
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morale,  de  la  collaboration  utile  au  but  commun  ;  l'éga- 
lité des  droits  fera  la  sécurité  de  l'association. 

La  femme,  émancipée,  instruite,  ayant  au  foyer  la 
place  et  la  part  d'autorité  qui  doivent  légitimement  lui 
appartenir,  pourra  accomplir  pleinement  sa  fonction  na- 
turelle (1)  :  la  maternité,  l'allaitement,  l'élevage  et  l'édu- 
cation des  enfants,  la  direction  de  l'hygiène  physique  et 
morale  de  la  famille  ;  et  cette  œuvre  domestique  sera  en 
même  temps  une  grande  œuvre  sociale.  Par  l'instruction 
et  l'émancipation  de  la  femme,  seront  en  partie  résolus 
les  plus  graves  problèmes  de  prophylaxie  sanitaire  et 
morale  :  mortalité  infantile,  tuberculose,  alcoolisme, 
immoralité,  prostitution,  criminalité. 

D'ailleurs  toutes  les  précautions  sont  vaines;  la  réalité 
est  sous  les  yeux  de  l'enfant,  de  l'adolescent,  du  jeune 
garçon,  de  la  petite  fille.  Au  lieu  de  chercher  à  la  cacher, 
il  faut  l'étaler  au  contraire,  montrer  la  vie  telle  qu'elle 
est,  l'expliquer,  la  faire  comprendre. 

(1)  Mais  encore  faudrait-il  que  sa  situation  économique  le  lui 
permît  ;  des  millions  de  femmes  d'ouvriers  sont  obligées,  pour 
retourner  au  travail  sitôt  accouchées,  d'abandonner  leurs  enfants 
à  des  soins  étrangers,  et  ces  enfants  privés  du  sein  et  de  l'affec- 
tion de  la  mère,  périssent  par  milliers.  Et  pourtant  l'enfant  a 
droit  aa  lait  de  sa  mère.  Il  faudrait  respecter  ce  droit  de  l'enfant 
et  permettre  à  la  mère  de  faire  son  devoir;  il  faudrait  que  la 
maternité  fût  considérée  comme  un  service  social  et  rétribué  par 
la  République  ;  il  faudrait  que  toute  mère  pauvre  fût  la  nourrice 
payée  de  son  propre  enfant. 
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La  vérité  doit  être  le  remède  du  mal.  La  lumière  dis- 
sipe le  mystère  et  fait  s' évanouir  ses  dangereuses  illusions. 
La  tâche  du  moraliste  et  de  l'hygiéniste  doit  être  démon- 
trer la  vie  réelle  avec  ses  leçons  protondes,  d'apprendre  à 
connaître  le  mal  pour  l'éviter  et  faire  le  bien. 

Emile  Zola,  dans  son  Paris,  a  tracé  ce  portrait  de  la 
jeune  fille  telle  que  nous  la  voulons  : 

«  Elle  savait  tout.  Mais  si  elle  n'avait  plus  la  poésie  de 
la  jeune  fille  ignorante  et  bêlante,  elle  y  gagnait  une 
réelle  probité  de  cœur  et  d'esprit,  une  parfaite  innocence 
au  grand  jour,  sans  réserve  d'hypocrisie,  sans  perversité 
cachée,  aiguillonnée  par  le  mystère  (l).  » 

Ne  craignons  pas  que  le  savoir  enlève  tout»  idéalisme 
à  la  jeunesse,  toute  poésie  à  l'amour,  toute  pudeur  et 
toute  vertu  à  la  jeune  fille;  bien  au  contraire,  de  la 
pleine  connaissance  de  la  vie  se  dégage  une  poésie  plus 
puissante,  un  idéalisme  plus  haut,  un  culte  plus  pur  de 
l'amour  et  de  la  femme, qui  est  le  respect  même  de  la  vie. 

Ce  qui  fait  la  pureté  ce  n'est  pas  l'ignorance,  mais  le 
sentiment  de  la  dignité  humaine  et  du  devoir.  La  lumière 
tue  les  germes  'morbides  dans  le  monde  moral  comme 
dans  le  monde  physique  ;  il  faut  répandre  à  flots  les 
rayons  purificateurs  de  la  science. 


(1)  Zola,  Paris,  p.  370. 
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Au  triple  point  de  vue  moral,  hygiénique  et  social, 
la  vie  sexuelle  de  l'homme  moderne  doit  être  étudiée 
dans  ses  deux  modes  principaux  :  1°  le  commerce  du 
plaisir  sexuel  dans  la  prostitution  ;  2°  l'association  de 
l'homme  et  de  la  femme  qui  a  pour  but  la  vie  commune 
et  la  fondation  d'une  famille. 

Il  convient  tout  d'abord  de  préciser  le  sens  du  mot 
prostitution.  On  en  a  donné  des  définitions  très  diverses. 

Pour  certains  moralistes,  la  prostitution  est  l'accom- 
plissement de  l'acte  sexuel  en  dehors  du  mariage.  Nous 
ne  saurions  souscrire  à  cette  définition  qui  donne  la 
sanction  civile  ou  religieuse  comme  seul  critérium  de  la 
moralité  de  l'acte  ;  nous  avons  vu  plus  haut  que  les 
conditions  morales  de  l'union  sexuelle  étaient  absolu- 
ment indépendantes  de  toute  question  de  forme. 

On  peut  attribuer  au  contraire  au  terme  de  prostitu- 
tion un  sens  large  de  subordination  de  l'acte  sexuel  à 
une   question    d'intérêt,   qui  pourrait  s'appliquer  à  un 
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grand  nombre  d'unions  régulières  ;  ainsi  l'homme  et  la 
femme,  unis  légalement  mais  sans  amour,  par  seule 
raison  d'intérêt,  se  prostituent  au  même  titre  l'un  et 
l'autre.  —  «  Dès  que  l'argent  commence  à  tenirune  place, 
joue  un  rôle  dans  l'amour,  il  y  a  naissance  de  prostitu- 
tion »,  dit  justement  Léopold  Lacour  (1). 

Ordinairement  on  appelle  prostitution  le  commerce 
habituel  d'une  femme  qui  livre  son  corps  aux  plaisirs 
du  public  pour  de  l'argent.  —  Cette  définition  est 
exacte  mais  incomplète,  parce  qu'elle  ne  comprend  que 
la  femme  ;  or,  la  prostitution  est  un  marché,  l'échange 
d'une  prestation  de  plaisir  contre  une  somme  d'argent  ; 
c'est,  comme  une  vente,  ou,  plus  exactement,  comme 
un  contrat  de  louage,  un  acte  bilatéral.  La  définition 
pour  être  complète  doit  tenir  compte  des  deux  facteurs, 
physiologiquement  et  moralement  égaux,  qui  inter- 
viennent nécessairement  dans  l'acte  sexuel,  objet  du 
marché. 

Nous  dirons  donc  que  la  prostitution  est  l'acte  double 
de  la  femme  qui  se  vend  et  de  l'homme  qui  l'achète. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  ici  l'histoire  de  la  prostitu- 
tion :  il  suffit  de  constater  que  partout  où  la  femme  se 
trouve  dans  la  dépendance  de  l'homme,  elle  est  obligée 
de  payer  ses  moyens  d'existence  de  l'abandon  de  son 

(1)  Humanisme  intégral,  p.  94. 
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corps.  Epouse  ou  courtisane,  elle  est  toujours  esclave; 
mais  hors  du  mariage,  elle  n'est  plus  qu'un  moyen  de 
plaisir  ;  son  corps,  objet  de  convoitise,  est,  par  suite, 
un  objet  de  commerce. 

La  prostitution,  dans  les  temps  modernes,  a  pris  une 
extension  considérable  et  un  caractère  tout  particulier 
d'utilitarisme  et  de  mercantilisme. 

L'étude  des  causes  actuelles  de  la  prostitution  va  nous 
expliquer  son  développement  et  son  caractère,  et  nous 
permettre  de  rechercher,  suivant  la  méthode  préventive 
que  doit  suivre  l'hygiène  sociale,  les  moyens  d'atteindre 
le  mal  dans  sa  source. 


La  prostitution  est  un  fait  social,  le  produit  du  milieu, 
le  résultat  des  conditions  économiques  :  elle  a  d'abord 
des  causes  matérielles,  et  ses  causes  morales  sont  elles- 
mêmes  déterminées  par  les  conditions  de  la  vie. 

Ainsi  que  l'observe  Karl  Marx  :  «  Ce  n'est  pas  la 
conscience  de  l'homme  qui  détermine  son  existence 
mais  son  existence  sociale  qui  détermine  sa  cons- 
cience »  ;  l'origine  des  idées,  des  mœurs  et  des  institu- 
tions doit  être  recherchée  dans  l'étude  des  circonstances 
historiques,  à  chacun  des  moments  de  l'évolution. 

Les  idées  et  les  mœurs  sont  déterminées  en  effet  par 
les  conditions  de  l'existence,  et,  de  tous,  le  facteur  éco- 
nomique est  le  plus  important  ;  c'est  la  structure  écono- 
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mique  de  la  société  qui  détermine  ses  mœurs  et  ses  ins- 
titutions (1). 

La  prostitution  est  une  conséquence  de  l'organisation 
sociale  ;  si  cette  théorie  est  exacte,  il  faut  donc,  pour 
changer  les  mœurs,  transformer  la  structure  écono- 
mique de  la  société. 

Nous  avons  vu  que  la  prostitution  est  un  acte  double, 
le  produit  de  deux  facteurs  qui  réagissent  l'un  sur  l'autre, 
l'homme  qui  demande,  la  femme  qui  offre,  l'homme 
qui  prostitue  et  la  femme  prostituée  ;  nous  devons  donc 
examiner  les  Causes  du  phénomène  pour  chacun  d'eux. 

Du  côté  de  l'homme,  il  y  a  d'abord  l'égoïsme  que 
développe  sans  mesure  la  concurrence  pour  la  vie  ;  la 
recherche  du  plaisir  ;  le  désir  excité  par  la  littérature, 
l'image,  le  spectacle,  la  chanson,  l'alcool,  la  facilité 
même  de  le  satisfaire  ;  puis,  les  mœurs  qui  accordent  à 


(1)  Karl  Marx,  Critique  de  V économie  politique,  Paris,  Schlei- 
cher,  1899,  p.  v.  —  Misère  de  la  philosophie,  Paris,  Giard  et 
Brière,  1896,  p.  151.  —  Le  Capital,  liv.  I,  p.  211  et  212  delatrad. 
fr.  de  J.  Roy. 

Gomme  le  remarque  Ferri,  il  serait  plus  exact  d'appeler  déter- 
minisme économique  le  matérialisme  économique  de  Marx. 'D'autre 
part,  il  faut  tenir  compte,  à  côté  des  facteurs  économiques,  des 
facteurs  anthropologiques  et  des  facteurs  telluriques  ;  il  faut 
tenir  compte  aussi  de  la  réaction  des  sentiments,  des  idées,  des 
institutions  sur  les  conditions  économiques.  Cf.  Ferri,  Sociologie 
criminelle,  trad.  fr.  1905,  p.  130. 
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l'homme  une  entière  licence  ;  le  mépris  de  la  femme, 
considérée  comme  une  machine  à  plaisir;  enfin,  la 
difficulté  du  mariage  ;  le  service  militaire  ;  la  crainte  des 
charges  trop  lourdes  de  la  famille,  etc.. 

Le  militarisme  a  une  influence  particulièrement  né- 
faste. «  Si  les  femmes  se  vendent,  dit  Francis  de  Pres- 
sensé,  c'est  parce  que  leurs  salaires  sont  insuffisants 
et  la  concurrence  écrasante.  Si  les  hommes  achètent, 
c'est  qu'ils  ne  peuvent  se  marier  jeunes,  c'est  que  le 
service  militaire  les  condamne  au  célibat  forcé.  Caserne, 
syphilis,  prostitution,  alcoolisme,  tous  ces  termes  se 
tiennent  et  s'enchaînent.  Le  régiment  est  l'école  de 
l'immoralité  ;  la  prostitution  fleurit  à  l'ombre  des  ca- 
sernes (1).  » 

Mais  l'homme  n'est  pas  seulement  le  client  de  la  pros- 
titution, il  travaille  à  son  recrutement  ;  les  huit  dixièmes 
des  prostituées  sont  des  filles  séduites,  puis  abandonnées. 
À  la  séduction  s'ajoute  la  contrainte,  l'exercice  du  droit 
du  seigneur  par  les  patrons,  directeurs,  chefs  d'ateliers, 
contremaîtres,  par  tous  ceux  dont  la  situation  de  la 
femme  dépend.  «  Nous  avons  trouvé  au  dispensaire  de 
salubrité,  dit  le  Dr  Commenge,  beaucoup  de  jeunes  mi- 
neures se  livrant  à  la  prostitution  clandestine  après  avoir 
été  débauchées  par  les  chefs  de  maisons  où  elles  tra- 

(1)  L'Aurore,  8  juin  1901.  —  «  L'alcoolisme,  la  prostitution  et 
l'hypocrisie,  voilà  ce  qu'apprend  la  vie  à  la  caserne.  »  Charles 
Hichet,  Les  guerres  et  la  paix,  1899,  p.  45. 
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vaillaient.  Ce  qui  se  passe  dans  les  ateliers  se  rencontre 
aussi  dans  certains  grands  magasins  où  sont  employées 
de  nombreuses  jeunes  filles  :  là,  ce  sont  les  employés 
supérieurs,  les  chefs  de  rayon  qui  abusent  de  leur  au- 
toritéjpour  obtenir  les  faveurs  des  personnes  qui  sont 
sous  leurs  ordres  (1).  i> 

Enfin,  l'exploitation  de  la  prostitution  de  la  femme 
étant  une  source  de  lucre,  il  y  a  des  industriels  et  des 
commerçants  qui  favorisent  son  développement. 
L'homme  a  donc  la  plus  large  part  de  responsabilité 
dans  les  maux  qui  résultent  de  la  prostitution. 

«  En  raison  de  son  rôle  agressif  dans  l'amour,  c'est 
l'homme  qui  séduit...  Personne  ne  doute  qu'on  n'a  pas 
le  droit  de  se  procurer  des  jouissances  capables  de  pro- 
voquer chez  ses  semblables  des  peines  ou  des  malheurs. 
Mais  on  oublie  ces  risques  quand  l'entourage  s'applique 
à  les  masquer  ou  à  les  traiter  comme  négligeables. 
L'égoïsme  du  débauché  s'exerce  aux  dépens  des  intérêts 
les  plus  chers  de  l'humanité...  La  femme  est  moins 
coupable  que  l'homme  de  la  prosmiscuité  (2).  » 

Examinons  "maintenant  les  causes  de  la  prostitution 
pour  la  femme. 


(1)  Gommenge,  La  prostitution  clandestine  à  Paris,  1897, 
p.  15,  17.  —  Queyrat,  La  démoralisation  de  Vidée  sexuelle,  p.  8 
et  suiv. 

(2)  Féré,  L'instinct  sexuel,  1902,  p.  320. 
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11  faut  tout  d'abord  résoudre  les  questions  sui- 
vantes : 

La  prostitution  féminine  a-t-elle  un  caractère  de  li- 
berté ou  de  nécessité?  La  cause  de  la  prostitution  est- 
elle  inhérente  à  la  femme  ?  La  femme  se  prostitue-t-elle 
d'elle-même,  spontanément,  ou  bien  sous  l'influence 
d'une  contrainte  extérieure? 

D'aucuns  prétendent  que  les  prostituées  ont  choisi 
librement,  volontairement  leur  moyen  d'existence, 
qu'elles  se  refusent  à  gagner  autrement  leur  vie,  qu'elles 
ne  veulent  pas  travailler  :  «  Ces  femmes,  a  dit  Maxime 
du  Camp,  se  sont  placées  elles-mêmes  hors  de  la 
moralité.  »  D'où  cette  conclusion  :  «  Elles  ne  sont  pas 
dignes  de  jouir  des  garanties  de  la  vie  civilisée  qu'elles 
outragent  ;  elles  doivent  être  mises  hors  du  droit  com- 
mun, hors  la  loi.  » 

En  opposition  avec  la  thèse  de  ceux  qui  soutiennent 
que  la  femme  se  livre  librement,  volontairement  à  la 
prostitution  par  choix,  par  goût,  par  vice  et  par  paresse, 
nous  trouvons  la  théorie  de  la  prostituée-née  qui  fait 
d'elle  une  criminelle  irresponsable. 

Certaines  femmes,  disentLombroso,  Ferrero,  Strohm- 
berg,  Tarnowski,  quelles  que  soient  les  circonstances  de 
leur  vie,  sont  fatalement  destinées  à  devenir  prostituées. 
Leur  dégénérescence  physique  et  mentale  est  la  cause 
de  leur  déchéance  sociale;  la  prostitution  est  pour  elles  la 
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forme  de  la  criminalité,  le  résultat  de  leur  imbécillité 
morale  ;  ce  ne  sont  point  des  sensuelles,  elles  présentent, 
au  contraire,  pour  la  plupart,  une  grande  frigidité 
sexuelle. 

Ces  deux  thèses  absolues  tendent  également  à  placer 
la  prostituée  hors  de  l'humanité,  à  dégager  l'ordre  social 
de  toute  responsabilité  dans  le  fait  même  de  la  prosti- 
tution, à  légitimer  toutes  les  mesures  de  rigueur  et 
d'exception  à  l'égard  d'une  classe  de  parias. 

N'y  a-t-il  donc  à  la  prostitution  de  la  femme  que  des 
causes  internes,  psychologiques,  physiologiques  ou  pa- 
thologiques ? 

Toutes  les  prostituées  sont-elles  des  coupables  ou  des 
malades  ? 

N'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  à  la  prostitution  de  la 
femmes,  des  causes  matérielles  dans  l'ordre  social,  dans 
l'organisation  économique  (1),  dans  la  misère  qui  en 
résulte  et  qui  oblige  la  femme  à  se  vendre  pour 
vivre  ? 

Les  actions  de  l'homme  sont  toujours  le  produit  de 

(i)  «  L'industrie  moderne  a  dissout  la  famille.  Elle  a  fait  aux 
filles  et  aux  femmes  pour  ainsi  dire  une  nécessité  de  la  prostitu- 
tion. »  Vidal,  De  la  répartition  des  richesses,  1846,  p.  284-230. 

«  Gomme  les  ouvriers  sont  chair  à  canon,  les  ouvrières  sont 
chair  à  prostitution.  »  Proudhon,  Contradictions  économiques, 
1846,  I,  p.  206. 

Voir  le  Manifeste  communiste  et  le  Commentaire  de  Gh.  Andler. 
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facteurs  individuels  (anthropologiques,  physiologiques, 
psychologiques,  pathologiques),  de  facteurs  externes 
physiques  (cosmiques,  telluriques)  et  de  facteurs  sociaux. 
Enrico  Ferri  (1)  a  justement  fait  la  part  de  ces  différents 
facteurs,  en  soulignant  toutefois  l'importance  de  l'action 
crhninogène  des  facteurs  sociaux. 

«  La  prostitution  est  chez  la  femme  l'équivalent  de  la 
criminalité,  disent  Lombroso  et  Ferrero  (2).  » 

Il  est  certain  qu'un  grand  nombre  de  prostituées  ont 
une  mentalité  spéciale  ;  elles  sentent  et  pensent  autre- 
ment que  les  femmes  normales  ;  l'acte  sexuel,  pour 
elles,  est  un  acte  indifférent  ;  elles  n'ont  aucune  répu- 
gnance pour  la  prostitution  ;  elles  n'en  éprouvent  aucune 
honte  ;  c'est,  pour  elles,  un  métier  comme  un  autre. 

Mais  quelle  est  la  principale  cause  de  cette  mentalité 
sinon  le  milieu.  La  société  réprouve  la  prostitution, 
mais  l'organise  et  la  cultive.  Beaucoup  de  femmes 
sont  amenées  à  se  prostituer  plutôt  par  la  complicité  du 
milieu  qui  les  entoure  que  par  l'impulsion  de  leur 
propre  personnalité  physique  et  morale. 

Il  faut  entendre  par  prostitué 'e-née  une  femme  chez 
laquelle  il  y  a  une  prédisposition  physio-psychique  à  la 
prostitution,  —  (insensibilité  physique  et  morale,  vo- 
lonté   débile,  inintelligence,  imprévoyance),   —  d'où  sa 

(1)  Enrico  Ferri,  La  sociologie  criminelle,  trad.  fr.,  1905. 

(2)  Lombroso  et  Ferrero.  La  femme  criminelle  et  la  prostituée, 
trad.  fr.,  1896. 
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moindre  résistance  aux  facteurs  externes  physiques  et 
sociaux,  aux  stimulants  du  milieu. 

La  prostitution  étant  la  résultante  de  divers  ordres  de 
facteurs,  ni  les  conditions  individuelles,  ni  les  condi- 
tions sociales  ne  suffisent,  séparément,  à  la  déterminer  ; 
il  y  a  toujours  un  déterminisme  complexe.  —  C'est  ainsi 
qu'une  femme  prédisposée  à  la  prostitution  devient  ou 
non  une  prostituée  suivant  le  milieu  et  les  circonstances. 

De  même,  selon  Ferri,  criminel-né  signifie  «  homme 
prédisposé  au  crime,  mais  qui  ne  commettra  de  crimes 
que  lorsque  sa  prédisposition  physio-psychique  sera  dé- 
terminée par  les  conditions  du  milieu  tellurique  et 
social  (1)  ». 

Gomme  la  prostituée-née,  le  criminel-né  peut  être 
préservé  par  les  circonstances  favorables  où  il  se  trouve. 
«  Combien  qui  n'ont  pas  volé,  dit  Ferri,  parce  qu'ils 
nagent  dans  l'opulence,  et  qui,  nés  pauvres,  auraient 
peuplé  les  prisons  !  Ou  bien  encore  ces  instincts  cri- 
minels se  donnent  carrière  sous  des  formes  voilées  et 
échappent  ainsi  au  Code  pénal.  Au  lieu  de  poignarder  sa 
victime,  on  l'engagera  dans  des  entreprises  périlleuses  ; 
au  lieu  de  voler  sur  la  voie  publique,  on  dépouillera  les 
gens  dans  les  jeux  de  bourse  ;  au  lieu  de  commettre 
brutalement  un  viol,  on  séduira  une  malheureuse  pour 
la  trahir  et  l'abandonner,  etc.  (2).  » 


(1)  Ferri,  loc.  cit.,  p.  33. 

(2)  Ferri,  loc.  cit.,  p.  78. 
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Il  faudrait  assimiler  la  prostituée,  en  général,  moins 
au  criminel-né  qu'au  délinquant  par  habitude  acquise 
ou  par  occasion.  La  plupart  se  prostituent  moins  par 
suite  de  tendances  innées  que  par  une  faiblesse  morale 
qui  leur  est  propre  et  à  laquelle  s'unit  l'action  des 
circonstances  et  d'un  milieu  corrompu. 

Les  prostituées  d'occasion  n'ont  pas  reçu  de  la  nature 
une  tendance  active  à  la  prostitution,  mais  y  tombent 
plutôt  poussées  par  l'aiguillon  des  tentations  que  leur 
offrent  soit  leur  état  personnel,  soit  le  milieu  physique 
et  social  où  elles  vivent,  et  elles  n'y  retombent  pas  si 
ces  tentations  disparaissent. 

Ainsi  les  facteurs  sociaux  prévalent  dans  la  prostitu- 
tion, comme  dans  la  délinquence  par  occasion  et  par 
habitude  acquise,  et  cette  catégorie  fournissant  dans  le 
total  de  la  prostitution  le  contingent  le  plus  nombreux, 
il  est  évident  que  les  facteurs  sociaux  contribuent  pour  la 
plus  grande  part  au  développement  de  la  prostitution 
générale  (1). 

Lombroso  et  Ferrero  distinguent  d'ailleurs  les  pros- 
tituées par  occasion  des  prostituées-nées.  «  Les  pros- 
tituées, disent-ils,  ne  sont  pas  toutes  affectées  de  folie 
morale,  et  toutes,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  prostituées-nées  ;  beaucoup  le  sont 
par  occasion.  —  La  catégorie  de  prostituées  qu'on  ap- 

(i)  Cf.  Fkrri,  loc.  cit.,  p.  158,  167,  212,  213. 

Sicard  9 
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pelle  les  filles  insoumises,  est  en  grande  partie  com- 
posée de  prostituées  par  occasion.  —  Leur  sens  moral, 
sans  être  absolument  intègre,  est  bien  plus  fort  que 
celui  des  prostituées-nées,  car  elles  ressentent  l'horreur 
de  leur  vie,  bien  que  leurs  efforts  pour  s'en  délivrer 
ne  soient  jamais  assez  énergiques  pour  atteindre  le 
but.  En  somme,  sans  les  occasions  malheureuses  qui 
les  ont  perdues,  elles  seraient  devenues  de  ces  femmes 
légères  et  frivoles  que  l'on  trouve  en  si  grand  nombre 
dans  toutes  les  classes  sociales,  particulièrement  dan* 
les  plus  élevées  (i).  » 

Comme  le  dit  Ferri  :  «  Le  milieu  social  donne  la  forme 
au  délit,  qui  a  sa  base  dans  le  facteur  biologique  (2)  »  et 
cette  formule  s'applique  également  à  la  prostitution  ;  de 
même  le  milieu  social  peut  neutraliser  la  prédisposi- 
tion. 

«  Un  criminel -né,  dit  Ferri,  peut  être  légalement  un 
honnête  homme  ;  on  peut  n'avoir  jamais  violé  le  Code 
pénal  et  n'en  être  pas  moins,  au  point  de  vue  moral  et 
social,  un  gredin,  souvent  doué  de  facultés  brillantes, 
mais  certainement  pire  que  beaucoup  de  condamnés  en- 
fermés dans  les  prisons.  —  La  délinquence  a  des  équi- 
valente sociaux  qui,  chez  les  classes  les  plus  cultivées, 
substituent  à  ses  formes  brutales,  ataviques,  violentes, 


(i)  Lombroso  et  Ferrero,  loc.  cit.,  p.  581,  584,  585,  594. 
(2)  Ferrt,  loc.  cit.,  p.  84. 
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des  formes  d'activité  antisociale  ou  immorale,  qui  tour- 
nent la  loi  sans  la  heurter  de  front.  Ainsi,  au  lieu  du 
viol  on  a  la  séduction  ;  comme  au  lieu  de  la  prostituée  on 
a  les  adultères  élégantes  et  les  demi-vierges  ;  au  lieu  du 
voleur,  l'usurier  et  lepanamiste  ;  au  lieu  de  l'assassin,  le 
duelliste  ou  le  chef  d'aventures  coloniales  ou  guer- 
rières, etc.  (1).  » 

Lombroso  et  Ferrero  ont  signalé  l'adultère  comme 
l'équivalent  de  la  prostitution  innée  dans  les  hautes 
classes  sociales  (2)  ;  ce  sont  bien  là  des  cas  de  dégéné- 
rescence, mais  il  faut  faire  encore  la  part,  non  plus  de  la 
misère,  mais  de  la  corruption  générale  du  milieu. 

En  définitive,  la  prostitution  comme  le  délit  n'est  ni  un 
phénomène  exclusivement  biologique  ni  un  produit  ex. 
clusif  du  milieu  physique  et  social,  mais  la  résultante 
des  circonstances  extérieures,  physiques  et  sociales,  et  de 
l'état  organique  ou  psychique  anormal  (anormalité  per- 
manente ou  transitoire, congénitale  ou  acquise, —  qui  ré- 
sulte directement  ou  indirectement,  par  hérédité  et  dégé- 
nérescence, du  milieu  physique  et  du  milieu  social).  (3) 

(1)  Ferri,  loc.  cit.,  p.  87. 

(2)  Lombroso  et  Ferrero,  loc.  cit.,  p.  573. 

(3)  «  Il  est  incontestable  que  les  nombreux  stigmates  de  dégé- 
nérescence qui  s'impriment  sur  l'organisme  de  la  grande  masse 
des  hommes  sont  généralement  l'effet  et  non  la  cause  de  la 
misère.  La  misère  ne  se  borne  pas  à  transformer  la  nature  phy- 
sique du  pauvre  par  une  torture  qui  se  poursuit  de  père  en  fils, 
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La  répression  et  l'amendement  de  l'individu  sont  im- 
puissants à  faire  disparaître  et  même  à  diminuer  le  mal, 
les  mêmes  causes  continuant  les  mêmes  effets,  si  l'on  ne 
commence  par  supprimer  les  causes  extérieures,  en  ré- 
formant le  milieu  même  et  surtout  l'organisation  so- 
ciale (1). 

Que  signifie  donc  la  formule,  la  prostitution  est  l'équi- 
valent de  la  criminalité  chez  la  femme,  sinon  que,  lors- 
que la  faim  pousse  le  malheureux,  la  femme  se  prosti- 
tue, tandis  que  l'homme  vole  ?  Et  si  la  prostituée,  comme 
l'homme  criminel,  est  souvent  une  dégénérée,  n'est-ce 
pas  encore  une  preuve  que  la  prostitution  est  le  produit 
du  milieu  social,  le  résultat  des  conditions  écono- 
miques? 

Quelles  sont  donc  les  causes  générales  de  la  dégé- 


elle  transforme  aussi  la  psychologie  des  hommes  pauvres  (manque 
de  sensibilité  physique  et  morale).  —  L'infériorité  physique  pro- 
vient des  conditions  matérielles  de  la  vie,  et  tout  spécialement  de 
l'alimentation,  des  conditions  du  travail,  du  manque  de  repos, 
des  conditions  du  logement  et  de  la  vie  hygiénique.  L'infériorité 
psychique  provient,  d'abord  de  cette  même  infériorité  physique 
produite  parle  milieu,  et  ensuite,  de  la  dégénérescence  dans  la 
sensibilité,  des  conditions  psychologique  de  vie  dans  les  usines 
et  les  logements,  et  de  l'arrêt  de  développement  dans  l'ontogénie 
psychologique  de  l'individu.  —  Tous  ces  facteurs,  en  dernière 
analyse,  plongent  leur  racine  bien  plus  dans  le  milieu  économique 
de  la  société  moderne,  que  dans  la  structure  même  de  l'individu.  » 
Niceforo,  Les  classes  pauvres,  1905,  p.  323,  325,  331. 
(1)  Cf.  Ferri,  loc.  cit.,  p.  126  et  p.  4. 


CHAP.    IV,    —   LA    PROSTITUTION  133 

nérescence  sinon  celles   qui  créent  la  misère   des   pa- 
rents ? 

«  La  prostitution  féminine,  dit  Féré,  peut  avoir  sa 
cause  dans  la  misère  organique,  dans  la  misère  physio- 
logique ou  dans  la  misère  morale  (1).  »  Le  défaut  de 
résistance  à  l'agression  masculine  est  le  premier  effet  de 
l'involution  qui  résulte  chez  la  femme  des  différentes 
causes  de  misère  qui  agissent  sur  ses  parents  et  sur 
elle-même. 

Ainsi,  c'est  toujours,  directement  ou  indirectement,  le 
milieu,  l'organisation  économique  de  la  société  que 
nous  retrouvons  à  l'origine  de  la  prostitution. 

Dans  un  milieu  économique  et  social  différent,  où 
seront  assurées  à  toute  créature  humaine  les  conditions 
d'une  existence  vraiment  humaine,  seront  éliminées  les 
causes  de  la  dégénérescence  par  misère  et  de  la  dégéné- 
rescence par  parasitisme  et  taries  les  principales  sources 
de  la  prostitution  et  de  la  criminalité  (2). 

Le  Dr  Neisser,  de  Breslau,  considère  la  prostitution 
en  général  comme  une  conséquence  des  conditions  so- 
ciales auxquelles  est  soumise  la  population  féminine. 

«  Naturellement,  dit-il,  parmi  cette  population,  cer- 
taines personnes  succombent  plus  facilement  et  plus 
fréquemment  que  d'autres  sous  le  poids  des  conditions 

(1)  Féré,  Vinstinct  sexuel,  1902,  p.  320. 

(2)  Ferri,  loc.  cit.,  p.  133. 
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sociales  ;  ces  personnes  sont  celles  qui  sont  le  moins 
bien  armées  au  point  de  vue  intellectuel  et  psychique  en 
vue  de  la  lutte  pour  l'existence  dans  la  voie  normale  du 
travail  ;  elles  ont  des  anomalies  psychiques,  congéni- 
tales, ou  acquises  par  suite  d'influences  actives  mauvaises 
ou  de  l'absence  totale  d'éducation  (1).  » 

Neisser  parle  du  nombre  incalculable  de  femmes  qui, 
contre  leur  volonté,  par  nécessité,  se  sont  laissées, 
d'abord  occasionnellement,  aller  à  la  prostitution,  pous- 
sées par  le  besoin.  Les  prostituées  que  recrute  la  mi- 
sère sont  les  plus  nombreuses  ;  on  ne  peut  dire  que  ce 
soit  une  libre  volonté  ou  la  fatalité  de  leur  atavisme  qui 
ait  fixé  leur  destinée. 

«  Je  ne  puis  pas,  déclare  le  Dr  Neisser,  mon  expérience 
s'y  oppose,  me  rallier  à  cette  opinion  (qui  voit  dans  la 
prostitution  la  résultante  de  dispositions  organiques)  ;  je 
crois  que  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  les  condi- 
tions sociales,  pesant  depuis  l'enfance  sur  des  tilles  nor- 
males, les  poussent  à  la  prostitution,  alors  que  dans 
d'autres  conditions  elles  seraient  restées  honnêtes  (2).  » 

«  Si  Ton  compare,  dit-il  encore,  la  situation  de  ces 
jeunes  ouvrières  pauvres,  n'ayant  guère  reçu  d'éduca- 
tion et  abandonnées  à  elles-mêmes  dès  l'âge  de  seize  ans 
avec  celle  des  jeunes  filles  de  bonne  famille,  on  en  ar- 

(1)  Rapport  à  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles,  1902 
p.  38. 

(2)  Id.,  p.  40. 
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rive  à  penser  qu'il  est  presque  aussi  difficile  aux  pre- 
mières de  rester  honnêtes  qu'aux  dernières  de  se  prosti- 
tuer (1).  » 

«  Au  fond  de  la  question,  que  trouve-t-on,  demande 
Morache,  comme  origine  d'un  état  de  choses  sur  lequel 
il  n'est  plus  permis  de  fermer  les  yeux?  La  misère  sous 
toutes  ses  formes  qui  sollicite,  et  l'homme  qui  attend, 
là,  pour  en  profiter  (2).  » 

«  Un  illustre  philanthrope,  raconte  le  même  auteur, 
homme  de  grande  expérience  et  de  grand  cœur,  exposait 
à  une  femme  très  religieuse,  se  multipliant  pour  les 
œuvres  de  charité  intelligente,  la  condition  de  tant  de 
malheureuses  ouvrières.  Elle  ne  pensait  pas  que  la  si- 
tuation fût  aussi  poignante  qu'il  la  lui  dépeignait,  et 
exprimait  cette  pensée,  qu'avec  de  bons  sentiments  ins- 
pirés par  une  éducation  vertueuse,  la  jeune  iille  pouvait 
résister  aux  entraînements  et  à  la  chute.  Avec  une  éner- 
gie qui  pourrait  passer  pour  brutale,  il  répondit  à  son 
interlocutrice:  «  Madame,  vous  savez  si  j'ai  pour  vous 
la  plus  respectueuse  vénération,  et  vous  avez  passé  l'âge 
des  chutes  ;  je  n'aurais  pasvoulu  vous  voirquarante-huit 
heures  dans  les  tortures  physiques  et  morales  qu'elles 
endurent,  aux  prises  surtout  avec  les  affres  de  la  faim  ; 
comme  les  autres  vous  auriez  cédé.  »  Et  la  dame  ne  pou- 

(l)-Jd.,  p.  36. 

(2)  Morache,  Grossesse  et  accouchement,  1903,  p.  201. 
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vait  que  rougir,  car  elle  sentait  que  c'était  bien  la  vérité 
qui  s'exprimait  ainsi  (1).  » 

Si  l'on  recherche  l'origine  des  prostituées,  on  constate 
que  les  classes  pauvres  fournissent  93  %  d'entre  elles. 
La  plupart  sont  profondément  ignorantes  ;  leur  instruc- 
tion générale  et  leur  instruction  professionnelle  sont 
presque  nulles  ;  beaucoup  sortent  d'établissements  con- 
gréganistes  où  elles  n'ont  appris  aucun  métier. 

Les  professions  qui  donnent  le  plus  à  la  prostitution 
sont  celles  où  les  salaires  sont  les  plus  bas  et  le  chô- 
mage le  plus  fréquent  :  39  %  des  femmes  arrêtées,  à 
Paris,  par  la  police  des  mœurs  sont  des  domestiques 
sans  place,  de  ces  pauvres  filles  qui  viennent  à  la  ville 
se  placer  comme  bonnes  à  tout  faire,  parce  qu'elles  ne 
savent  rien  faire.;  puis  viennent  les  ouvrières  de  l'ai- 
guille, les  blanchisseuses,  les  journalières,  etc..  (2). 

La  plupart  sont  des  orphelines,  des  mineures  morale- 
ment abandonnées,  délaissées  ou  maltraitées,  des  filles 
séduites  puis  abandonnées,  sans  soutien,  sans  protec- 
tection. 

Ainsi  l'ignorance,  la  pauvreté,  le  besoin,  voilà  les 
grandes  causes  déterminantes  de  la  prostitution  de  la 
femme. 


(i)  Morache,  ioc.  cil.,  p.  258. 

(2)  Voir  Commenge,  La  prostitution  clandestine,  p.  335. 
Parent-D  uchatelet. 
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Qu'ils  sont'vrais  les  vers  du  poète  : 

Pauvreté!  Pauvreté  !  c'est  toi  la  courtisane... 
Hélas  !  qui  peut  savoir  pour  quelle  destinée, 
En  lui  donnant  du  pain,  peut-êtreelle  était  née?.. 
Ce  qui  Ta  dégradée,  hélas  !  c'est  la  misère... 

Vous  ne  la  plaignez  pas,  vous,  femmes   de  ce  monde  ! 
Vous  qui  vivez  gaiement  dans  une  horreur  profonde 
De  tout  ce  qui  n'est  pas  riche  et  gai  comme  vous  !... 
Vos  amours  sont  dorés,  vivants  et  poétiques,... 
Vous  n'avez  jamais  vu  le  spectre  de  la  Faim 
Soulever  en  chantant  les  draps  de  votre  couche, 
Et  de  sa  lèvre  blême  effleurant  votre  bouche, 
Demander  un  baiser  pour  un  morceau  de  pain   (1). 

Quand  la  misère,  économique  et  physiologique,  des 
parents  n'entraîne  pas  à  sa  suite  la  dégénérescence  de 
l'enfant,  elle  a  du  moins  pour  conséquence  sa  mauvaise 
éducation  ;  la  mère  travaille  au  dehors,  l'enfant  reste 
sans  surveillance,  livré  tout  le  jour  au  vagabondage  dans 
la  rue,  où  il  s'instruit  de  tous  ses  yeux,  de  toutes  ses 
oreilles,  et  se  pervertit  fatalement.  Zola  adonné  de  cette 
éducation  du  vice  une  saisissante  description  dans  Fécon- 
dité (2)  :   «  Lâché  sur  le  trottoir,  sans  surveillance,  sans 

(1)  A.  de  Musset,  Rolla. 

(2)  Emile  Zola;  Fécondité,  p.  631.  Voyez  aussi  dans  l'Assom- 
moir, l'éducation  de  Nana. 

«  Source  et  semence  de  la  criminalité  habituelle  et  de  la  réci- 
dive, l'abandon  de  l'enfance  est,  lui  aussi,  sous  sa  forme  épidé- 
mique,  un  produit  de  l'industrialisme  contemporain  qui,  par  le 


soutien,  l'enfant  s'y  pourrit  ;  il  y  devient  un  terrible  fer- 
ment de  décomposition  sociale.  Tous  ces  petits  mis  au 
ruisseau,  tous  ces  abandonnés,  ces  errants  du  pavé,  font 
le  fumier  où  germe  le  crime.  L'enfance  misérable  entre- 
tient ainsi  un  foyer  d'effrayante  infection,  dans  l'ombre 
tragique  des  bas-fonds  parisiens.  » 

Le  jour,  c'est  l'école  de  la  rue  ;le  soir,  les  propos  et  les 
exemples  de  la  famille  ;  la  nuit,  la  promiscuité  forcée  des 
logements  trop  étroits. 

Tant  au  point  de  vue  de  l'hygiène  que  de  la  moralité 
publiques,  il  n'est  guère  de  question  plus  importante 
que  celle  du  logement.  11  y  a  là  une  cause  fatale  de  dé- 
chéance physique  et  morale.  Le  logement  étroit  et  sur- 
peuplé favorise  le  développement  et  la  propagation  de 
la  tuberculose  ;  l'ouvrier  déserte  le  taudis  misérable, 
sans  confort,  sans  attrait,  pour  aller  boire  et  se  distraite 
dehors. 

Tout  se  tient:  le  mauvais  logement  est  facteur  de 
l'immoralité,  de  la  dépravation  des  mœurs,  de  la  prosti- 
tution et  de  la  criminalité,  comme  de  la  tuberculose  et 
de  l'alcoolisme. 


travail  de  jour  et  de  nuit  des  hommes  et  des  femmes,  a  détruit 
toute  vie  de  famille,  en  obligeant  les  enfants  des'  prolétaires  à 
grandir  dans  la  boue  des  rues  et  par  suite  à  s'habituer  à  la 
mendicité,  aux  petits  larcins,  aux  délits  contre  la  pudeur,  quand 
ils  n'y  sont  pas  contraints  par  leurs  parents,  à  qui  la  misère  ne 
laisse  plus  rien  d'humain.  »  Ferri,  Sociologie  criminelle,  p.  301, 


CHAH.    IV.    —    LA    PROSTITUTION  139 

La  famille  ne  peut  que  se  décomposer  inévitablement  ; 
la  mère  s'en  va  à  l'hôpital,  le  père  à  l'assommoir  et  la 
fille  au  ruisseau. 

M.  Georges  Picot  écrivait  en  1885: 

«  Les  ouvriers  cherchent  en  vain  des  conditions  favo- 
rables à  la  moralité  et  à  l'hygiène.  D'abord  ils  s'irritent, 
puis  ils  perdent  courage  ;  lorsqu'ils  se  sont  habitués  à 
un  intérieur  repoussant,  l'œuvre  de  dégradation  phy- 
sique et  morale  est  presque  consommée,  il  est  trop  tard. 
Le  désordre  produit  par  les  habitations  malsaines  est 
presque  incalculable. 

«  Gomment  pouvons-nous  espérer  que  dans  ces  taudis 
repoussants  se  développent  les  influences  du  foyer  do- 
mestique, influences  préservatrices  qui  seules  défendent 
l'homme  à  travers  les  tentations  sans  nombre  de  la 
vie?  On  parle  d'instruction,  on  s'en  occupe  avec  ardeur. 
Comment  espérer  que  l'instruction  populaire  portera 
des  fruits,  tant  que  les  malheureux  iront  loger  dans  des 
réduits  infects  où  rien  d'intellectuel  ne  peut  trouver 
place  ?  On  cherche  à  lutter  contre  l'intempérance.  Est-ce 
en  montrant  un  tel  intérieur  au  père  que  vous  l'éloigne- 
rez  du  cabaret  ? 

«  Ainsi  la  santé  perdue,  la  morale  compromise,  l'ins- 
truction inutile,  le  cabaret  détournant  l'ouvrier,  la  vie 
de  la  famille  anéantie,  voilà  les  résultats  de  ces  loge- 
ments (1)  !  » 

(1)  Un  devoir  social. 


\ 
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«  Si  l'habit  est  la  forme  de  l'homme,  le  logement  est 
la  forme  des  mœurs,  dit  Anatole  France.  Comment 
voulez-vous  que  des  êtres  qui  vivent  dix,  huit,  douze  : 
père,  mère,  enfants,  en  tas  dans  une  chambre  dégoû- 
tante, pensent  avec  délicatesse  et  se  forment  un  goût 
un  peu  noble  des  choses   1)  ?  » 

«  La  misère  sociale,  les  salaires  de  famine,  la  promis- 
cuité durant  la  nuit,  sont  les  causes  principales  de  la 
prostitution  »  (Korn). 

Parlant  des  causes  d'immoralité,  le  Dr  Neisser  dit  en- 
core :  «  L'insuffisance  des  habitations  et  l'organisation 
défectueuse  des  chambres  où  couchent  les  enfants,  or- 
ganisation souvent  effrayante  dans  les  grandes  villes, 
causent  des  ravages  de  la  plus  grande  importance.  » 

«  Parmi  les  sources  des  maux  sociaux,  il  n'y  en  a  pas 
de  plus  trouble  et  de  plus  abondante  que  Y  insuffisance 
des  habitations,  et  elle  est  surtout  sensible  dans  la  nuit, 
et  pour  les  enfants.  Le  jour,  ceux-ci  sont  à  l'école,  ou, 
comme  les  parents,  au  travail...  Mais  dans  la  nuit,  tous 
les  facteurs  mauvais  conspirent.  La  morale  et  la  santé 
sont  en  péril  toutes  deux  »  (von  Massow)  (2). 

«  Quiconque  visite  les  chambres  où  dorment  les  en- 
fants du  peuple  apprend  à  ne  plus  s'étonner.  La  grossiè- 
reté la  plus  éhontée  se  glisse  jusque  dans  les  secrets  les 


(1)  Vers  les  temps  meilleurs,  I,  p.  81. 

(2)  Cité  par  Neisser.  —  Cf.  Ferri,  Sociologie  criminelle,  p.  286. 
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plus  chastes  de  la  nature,..  Cela  est  ce  qui  devait  se  pro- 
duire dans  de  telles  conditions,  cela  est  un  symptôme 
qui  ne  disparaîtra  qu'avec  les  causes  qui  l'ont  fait  naître  » 
(Bertha  Jordan)  (l). 

Puis  c'est  l'apprentissage,  l'atelier  avec  ses  conversa- 
tions, ses  exemples.  Comme  voilà  la  jeune  fille  bien  pré- 
parée à  résister  aux  sollicitations  qui  l'attendent  !  Tout 
conspire  à  sa  perte. 

Enfin  elle  est  ouvrière  ;  son  salaire  est  presque  tou- 
jours insuffisant,  inférieur  au  minimum  vital  nécessaire 
à  l'entretien  et  à  la  réparation  de  ses  forces  ;  il  lui  faut, 
si  elle  est  isolée,  chercher  un  appoint  dans  la  prostitu- 
tion. Et  puis  le  travail  manque  ;  c'est  la  morte-saison, 
le  chômage,  il  faut  se  prostituer  encore. 

Jamais  d'ailleurs,  à  aucun  moment  de  l'année,  il  n'y 
a  de  travail  pour  toutes  les  ouvrières  ;  il  y  a  toujours  un 
énorme  contingent  de  réserve  qui  par  le  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande  contribue  à  l'abaissement  des  salaires  ; 
ces  femmes  sans  travail  sont  inexorablement  condamnées 
à  mourir  de  faim,  à  voler  ou  à  se  prostituer. 

Dans  l'insuffisance  générale  des  salaires,  les  salaires 
des  femmes  sont  particulièrement  insuffisants.  En  tout 

(1)  Cité  par  Neisser.  Cf.  Ferrï,  loc.  cit. 
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genre  de  travail,  le  salaire  de  V ouvrière  tombe 

plus  bas  que  ce  qui  est  indispensable  pour  lui  procurer 

la  subsistance. 

D'après  l'enquête  faite  par  M.  Charles  Benoist  en  \  893, 
l'ouvrière  qui  vient  de  terminer  son  apprentissage  dé- 
bute avec  un  salaire  moyen  de  1  fr.  50  par  journée  de 
travail  ;  plus  tard  elle  gagne  2  fr,  50  par  jour  ;  les 
meilleures  ouvrières  arrivent  à  gagner  3  francs  à  3  fr.  70 
par  jour. 

Quant  aux  ouvrières  qui  travaillent  pour  les  grands 
magasins,  en  travaillant  de  7  heures  du  matin  à  9  heures 
ou  10  heures  du  soir,  elles  gagnent  i  franc,  1  fr.  25 
ou  1  fr.  50  par  journée  de  Î4  ou  15  heures  de  travail. 
Pour  les  ouvrières  occupées  par  les  entrepreneuses,  le 
salaire  varie  entre  300  et  400  francs  par  an. 

C'est  là  ce  que  les  Anglais  appellent  le  sweating  Sys- 
tem, c'est-à  dire  l'organisation  qui  fait  suer  à  l'ouvrière 
tout  le  travail  possible  pour  le  salaire  minimum. 

Ces  salaires  réduits,  que  les  Anglais,  dans  leur  langue 
énergique,  appellent  starvation  ivages,  salaires  avec 
lesquels  on  meurt  de  faim,  sont  très  souvent  acceptés 
par  des  femmes  qui  vivent  avec  leurs  maris  ou  par  des 
jeunes  filles  qui  vivent  avec  leurs  parents.  Leur  salaire 
est,  à  peu  de  chose  près,  l'équivalent  de  leur  nourriture, 
et  le  salaire  plus  élevé  du  mari  ou  du  père  fait  face  aux 
frais  généraux.  Ce  salaire  est  alors  ce  que  les  écono- 
mistes appellent  un  salaire  d'appoint. 
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Rien  n'est  plus  injuste  en  soi  et  de  plus  désastreuses 
conséquences  au  point  de  vue  de  la  situation  écono- 
mique et  sociale  de  la  femme  que  cette  conception  qui 
la  place  dans  la  dépendance  de  l'homme,  père,  époux  ou 
amant,  en  réduisant  son  salaire  à  un  salaire  d'appoint, 
à  son  détriment  et  au  seul  bénéfice  de  l'employeur.  Ce 
salaire  d'appoint  devient  d'ailleurs  insuffisant  lorsque  la 
famille  est  chargée  d'enfants. 

Mais  quelle  est  la  situation  de  la  femme  isolée  pour 
laquelle  ce  salaire  de  misère  est  l'unique  ressource? 

Mlle  Schirmacher  a  fait,  à  l'aide  des  tableaux  de  l'en- 
quête de  l'Office  du  travail,  une  comparaison  entre  les 
salaires  et  le  coût  de  la  vie.  Dans  une  seule  classe  d'ou- 
vrières (la  lre),  il  y  a  équilibre  entre  le  salaire  et  le  coût 
de  la  vie  ;  dans  la  2e  classe,  l'équilibre  budgétaire  est  dif- 
ficilement établi  et  souvent  irréalisable  ;  dans  les  3e 
et  4e  classes,  l'équilibre  n'est  jamais  réalisable,  et  ceci 
malgré  un  travail  de  10  à  11  heures  par  jour:  «  Voilà 
829.057  ouvrières  industrielles  qui  font  une  dépense 
considérable  de  force  ;  et  la  plupart  de  ces  femmes,  les 
ouvrières  de  70  départements  sur  87,  les  ouvrières  de 
17  industries  sur  18,  n'arrivent  que  difficilement  ou  pas 
du  tout  à  équilibrer  un  budget  (1).  » 

La  femme  isolée,  réduite   par  notre  système   écono- 

(1)  R.  Schirmacher,  le  travail  des  femmes  en  France,    1902,  et 
Salaire  des  femmes,  Revue  de  morale  sociale,  1899. 
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mique  à  un  salaire  de  famine,  est  fatalement  la  victime 
de  la  prostitution  ou  de  la  tuberculose,  souvent  même 
des  deux,  successivement  ou  simultanément. 

Si  la  faim  n'amène  pas  l'ouvrière  à  se  prostituer,  l'in- 
suffisante alimentation  la  conduit  à  la  tuberculose. 

Le  Pr  Landouzy  et  les  Drs  H.  et  M.  Labbé,  dans  leur 
enquête  sur  l'alimentation  d'une  centaine  d'ouvriers  et 
d  employés  parisiens  (1),  ont  établi  pour  chaque  ca- 
tégorie (1°  ouvriers  exécutant  des  travaux  de  force, 
2°  ouvriers  exécutant  un  travail  modéré,  3°  employés 
sédentaires,  4°  ouvrières  et  employées)  les  règles  de 
l'alimentation  rationnelle,  physiologiquement  calcu- 
lée (2).  En  ce  qui  concerne  la  catégorie  des  ouvrières 
et  employées,  couturières,  modistes,  midinettes,  em- 
ployées de  commerce  et  d'administration,  etc.,  les  au- 
teurs de  l'enquête  signalent  d'abord  les  fautes  contre 
l'hygiène  alimentaire  commises  généralement  par  les 
ouvrières  ou  employées,  et  qui  se  résument  ainsi  : 

Pas  de  repas  avant  le  travail  du  matin,  ou  repas  in- 
suffisant ; 

Trop  d'aliments  peu  nourrissants  ou  de  condiments 
(salades,  radis,  vinaigrettes,  cornichons,  crudités,  fruits 
de  mauvaise  qualité)  ; 

(1)  Paris,  1905.     . 

(2)  Les  tableaux  de  MM.  Landouzy  et  Labbé  sont  purement 
théoriques.  Le  Dr  René  Martiat  en  a  fait  une  juste  critique  dans 
son  Hygiène  individuelle  du  travailleur,  1907,  p.  128-134. 
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Pas  assez  de  tout  en  général  (pain,  viande,  féculents, 
pâtes,  soupes,  mets  sucrés). 

MM.  Landouzy  et  H.  et  M.  Labbé  établissent  ensuite 
que  l'alimentation  journalière  doit  fournir  à  une  ouvrière 
de  taille  moyenne  et  pesant  55  kilogrammes,  appartenant 
à  une  des  professions  actives  énumérées  plus  haut,  38 
calories  par  kilogramme   de  poids,  soit  2.090  calories. 

Les  mets  divers  composant  cette  ration  doivent  con- 
tenir : 

Hydrates  de  carbone 338  grammes 

Graisses 41        » 

Albumines 69        » 

Alcool 27        » 

et  voici  l'exemple  d'une  ration  pour  l'alimentation  jour- 
nalière salubre  et  économique  d'une  ouvrière  parisienne 
de  cette  catégorie  : 


Aliments 

Poids 

Prix 

Pain 

grammes 

370 
125 

200 
300 

80 

40 
250 

30 

15 
100 
1/3  de  litre 
1  tasse 

francs 

0,13 
0,25 
0,05 

!            0,05 

0,03 

0,07 
0,09 
0,01 
0,05 
0,14 
0,08 

Viande 

Légumes  frais 

Pommes  de  terre 

Ou  légumes  secs 

Sucre 

Lait 

Beurre 

Riz 

Fruits 

Vin 

Café 

0,96 

Sicard 


10 
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Cette  ration  coûte  théoriquement  0  fr.  96,  les  ali- 
ments étant  achetés  et  préparés  par  l'ouvrière. 

Pratiquement,  cette  ration  coûterait  davantage  :  on 
n'achète  pas  13  centimes  de  pain,  7  centimes  de  lait, 
mais  15  centimes  de  pain,  10  centimes  de  lait;  il  faut 
ajouter  le  prix  du  charbon  pour  la  cuisson  des  aliments. 

Le  prix  de  la  même  ration  prise  chez  le  restaurateur 
devrait  être  majoré  de  30  %  environ. 

Comparez  d'ailleurs  les  prix  d'un  restaurant  féminin 
pour  les  ouvrières  isolées  : 


Viande  et  légumes 0,60 

Pain 0,05 

Potage 0.15 

Œuf 0,20 

Salade 0,10 

Dessert 0,10 

Vin  rouge 0,10 

Vin  blanc 0,15 

Café 0,10 

Bière 0,15 

Lait 0,10 


D'après  ces  données,  il  faut  compter  pour  la  nourri- 
ture de  l'ouvrière  à  Paris  350  fr.  40  à  456  fr.  25  par  an. 
Si  l'on  ajoute  pour  le  logement,  le  vêtement,  le  chauf- 
fage, l'éclairage,  le  blanchissage,  etc.,  450  fr.,  on  a  un 
budget  annuel  de  800  fr.  40  à  906  fr.  25.  —  En  faisant 
la  part  de  l'imprévu  (accident,  maladie,  etc..)  et  de 
l'épargne,  —  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  «  le  salarié 
doit  s'efforcer  de  devenir  par  l'épargne  un  capitaliste  »  ! 
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—  il  n'est  pas  exagéré  de  porter  ce  budget  à  1.000  francs, 
ce  qui  représente  une  dépense  journalière  de  2  fr.  73. 

Ces  évaluations  sont  d'ailleurs  inférieures  à  celles  éta- 
blies par  M.  d'Haussonville  qui  estime  à  850  ou 
1.200  francs  les  dépenses  d'une  ouvrière  parisienne;  il 
décompose  ce  budget  de  la  façon  suivante  : 

Logement .  de  100  à  150  francs 

Nourriture de  550  à  750        » 

Vêtement de  100  à  150       » 

Chauffage,  éclairage,  blanchis- 
sage      de  100  à  150       » 

de  850  à  1200  francs 

Le  minimum  nécessaire  à  l'entretien  de  la  vie  et  de  la 
santé  d'une  ouvrière  à  Paris  est  donc  de  2  fr.  75  par 
jour,  tous  les  jours  de  l'année  ;  c'est-à-dire,  en  comp- 
tant 200  jours  de  travail  par  an,  un  salaire  de  5  francs 
par  jour  de  travail.  Or,  le  salaire  moyen  des  ouvrières 
dans  le  département  de  la  Seine,  comme  partout 
d'ailleurs,  est  inférieur  à  ce  minimum  vital,  c'est-à-dire 
que  le  plus  grand  nombre  de  ces  femmes  ne  gagnent 
pas  de  quoi  vivre  en  travaillant.  Certaines  sont  bien 
au-dessous  du  minimum  nécessaire  à  l'entretien  de  la 
vie  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Salaire  journalier   à   Paris  pour  un  travail  de  10  à 
12  heures  : 

Finisseuse  giletière 1,50  à  2  francs 

Finisseuse  lingère 1,25  à  1,50 
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Monteuse  lingère 1,25  à  1,75 

Corset 1,80  à  2,40 

Parapluie 1,80  à  2,75 

Salaire  par  jour  de  travail,  pour  155  à  2G0  jours  de 
travail  par  an. 

Beaucoup  d'ouvrières  —  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  lire  les  études  de  M.  d'Haussonville,  de 
M.  Charles  Benoist,  de  M.  Bonnevay,  de  M.  Cotelle  — 
ne  gagnent  pas  600  francs  par  an  ;  certaines  même  n'at- 
teignent pas  400  francs,  comme  cette  ouvrière  en  con- 
fection, citée  par  M.  Ch.  Benoist,  qui  gagne  1  fr.  25  par 
jour,  soit  375  francs  par  an,  et  qui  se  nourrit  pour 
0  fr.  65  par  jour  : 

Le  matin,  lait 0,05 

Pain  pour  la  journée 0,20 

A  midi,  boudin 0,10 

Pommes  de  terre  frites 0,05 

Fromage 0,10 

Le  soir,  une  saucisse 0,10 

Pommes  de  terre  frites 0,05 

Total 0,65 


M.  Cotelle  cite  une  chemisière  gagnant  0  fr.  90  par 
jour,  sans  chômage,  morte-saison  ni  maladie  :  elle  dé- 
pense pour  sa  nourriture  0  fr.  65  et  elle  met  chaque  jour 
de  côté  0  fr.  25  pour  faire  face  à  son  loyer  et  à  son  en- 
tretien :  elle  ne  boit  que  de  l'eau  et  ne  mange  de  la 
viande  que  le  dimanche. 
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Nous  voilà  loin  de  la  ration  salubre  et  économique 
établie  par  MM.  Landouzy  et  H.  et  M.  Labbé. 

N'est-ce  pas  là  ce  que  Fourier  appelait  la  faim  lente, 
dans  toute  son  horreur  ? 

Peut-on  soutenir,  en  présence  de  ces  faits,  que  c'est 
librement,  volontairement  que  la  femme  se  prostitue, 
qu'elle  pourrait  faire  autrement? 

Nous  avons  entendu  des  malheureuses  nous  dire  : 

«  J'ai  frappé  à  la  porte  de  tous  les  ateliers,  ils  sont 
encombrés  ;  mon  aiguille  me  'procurera  60  centimes  par 
jour  :  puis-je  vivre  avec  cela  ?  » 

«  Même  quand  j'ai  eu  de  l'ouvrage,  je  nen  ai  jamais 
eu  assez  pour  manger  à  ma  faim.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  non  seulement  la  concurrence, 
le  jeu  régulier  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
abaisse  les  salaires  et  réduit  la  femme  à  chercher  des 
ressources  supplémentaires  dans  la  prostitution,  mais 
celle-ci  réagit  à  son  tour  sur  le  salaire,  pour  le  diminuer 
encore. 

«  Certaines  ouvrières,  dit  Yves  Guyot  (1),  comptent 
non  seulement  sur  le  travail  du  jour,  mais  encore  sur  la 
débauche  du  soir  :  le  patron  cyniquement  fait  son  calcul, 
et  est  amené  par  la  force  des  choses  à  se  dire  :  «  Je  sais 
bien  qu'avec  le  prix  que  je  donne  à  mes  ouvrières,  elles 
ne  peuvent  pas  vivre  sans  se  créer  des  ressources  par 

(1)  ha  Science  économique,  188i,  \  .  275. 
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ailleurs.  Mais  cela  ne  me  regarde  pas.  J'en  trouve  à  ce 
prix-là  et  je  les  prends.  » 

Et  l'on  se  demande  si  les  économistes  ont  une  minute 
envisagé  la  réalité  des  faits  lorsqu'ils  écrivent  :  «  Le  sa- 
laire n'est  ni  une  exploitation,  ni  un  esclavage,  mais  un 
contrat  libre...  Sans  doute  la  position  du  capitaliste  est 
préférable  à  celle  de  l'ouvrier...  Ce  dernier  avantage 
est  justice,  car  le  capital  est  le  résultat  d'une  vertu, 
l'épargne...  Aussi  le  salarié  doit-il  s'efforcer  de  devenir 
lui-même,  par  l'épargne,  un  capitaliste  !  » 

Mais,  «  V  ouvrière  parisienne,  dit  M.  d'Haussonville  (1), 
est  essentiellement  imprévoyante  ».  Imprévoyante,  la 
pauvre  petite  qui,  sur  un  salaire  quotidien  de  0  fr.  90, 
met  chaque  jour  0  fr.  25  de  côté  pour  faire  face  à  son 
loyer  et  à  son  entretien  !  C'est  de  l'ironie,  et  elle  est 
cruelle. 

Ce  n'est  pas  par  des  exhortations  à  la  vertu,  à  l'éco- 
nomie et  à  la  prévoyance  qu'on  peut  porter  remède  à 
un  pareil  état  de  choses.  La  fixation  par  la  loi  d'un  mi- 
nimum vital  de  salaire  pourrait  seule  atténuer  le  mal. 

D'autres  causes  agissent  encore  sur  la  femme  pour 
l'attirer  à  la  prostitution.  C'est  la  comparaison,  entre  un 
salaire  insuffisant  pour   un  travail  exagéré    et  l'appât 


(1)  Comte  cTHaussonville,  Les  esclaves  de  Vaiguille,  «  Le  Gaulois  », 
16  février  190d. 
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d'un  gain  plus  grand  et  plus  facile  ;  c'est  l'exemple  des 
femmes  arrivées  à. la  haute  galanterie,  le  luxe  qu'elles 
étalent,  les  égards  qu'on  leur  témoigne.  D'un  côté  la 
vertu  pauvre  et  méprisée,  de  l'autre  la  vie  facile,  le 
luxe,  l'admiration  du  public  ! 

Les  habitudes  de  luxe,  le  goût  de  la  toilette,  le  désir 
de  paraître,  qui  ont  pénétré  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, par  imitation,  des  plus  riches  vers  les  plus  pauvres, 
entraînent  un  grand  nombre  de  femmes  à  la  prostitution 
clandestine  ;  de  là,  une  catégorie  de  prostituées  formée 
de  petites  bourgeoises,  de  femmes  de  fonctionnaires, 
d'employés,  qui,  elles,  n'ont  pas  Fexcuse  d'un  besoin 
réel,  mais  qui  sont  perverties  par  le  milieu  (1). 

Enfin  la  traite  des  blanches  s'est  organisée  ;  c'est  un 
commerce  lucratif  ;  il  a  ses  agents,  racoleurs  et  raco- 
leuses, qui  travaillent  activement  au  recrutement  des 
maisons  de  prostitution  tolérées  et  clandestines  du  monde 
entier. 

La  prostitution  de  la  femme  s'est  industrialisée  ;  elle 
est  devenue,  comme  le  travail  de  l'ouvrière,  objet  d'ex- 
ploitation, source  de  bénéfice. 

D'autre  part,  de  nombreux  commerces  vivent  de  la 
prostitution,  et  favorisent  son  développement  :  les  plus 

(1)  «  La  concurrence  effrénée  pour  le  luxe  est  l'inévitable 
cancer  d'une  société  bourgeoise.  »  Hugues  Le  Roux,  Nos  filles, 
1898,  p.  35. 
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jolies  ouvrières  ou  employées  de  certaines  maisons  de- 
viennent, par  la  suite,  leurs  meilleures  clientes. 

De  tout  ce  qui  précède,  résulte  la  claire  démonstration 
que  la  prostitution  est  bien  un  fait  social  ;  elle  apparaît 
avec  évidence  comme  le  résultat  de  l'organisation  so- 
ciale, le  produit  des  conditions  économiques. 

Vainement  les  bénéficiaires  et  les  défenseurs  du  ré- 
gime capitaliste  veulent  mettre  ce  régime  hors  de  cause 
et  déclinent  toute  responsabilité. 

Qui  donc  est  responsable  de  la  misère  ?  Sinon  ces 
classes  dirigeantes  qui  ne  savent  ni  organiser  le  tra- 
vail, ni  régler  la  production,  ni  prévoir  ses  crises,  qui 
ne  produisent  rien  et  accaparent  tout. 

Qui  donc  est  responsable  de  la  démoralisation  pu- 
blique? Sinon  celte  bourgeoisie  qui  prétend  gouverner, 
instruire  et  moraliser  les  classes  inférieures,  et  qui  ne 
sait  qu'étaler  le  spectacle  de  son  égoïsme  et  de  sa  corrup- 
tion. 

Qui  donc  trafique,  spécule,  falsifie  ? 

Qui  donc  tire  bénéfice  des  logis  malsains,  des  boissons 
toxiques,  de  l'alcool  et  de  l'absinthe  ? 

Qui  donc  dirige  cette  presse  immonde  qui  souille  les 
imaginations,  déprave  les  esprits  et  pervertit  les  cœurs  ? 

Qui  donc  organise  le  jeu,  les  courses,  le  pari  mutuel? 

Qui  donc  favorise,  organif  e  et  réglemente  la  prostitu- 
tion? 
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Qui  donc  paye  les  services  du  proxénétisme  et  de  la 
traite  des  blanches? 

Qui  donc  entretient  le  luxe  impudent  des  grandes 
courtisanes  ? 

Qui  donc  tire  profit  et  plaisir  de  tout  cela? 

Mais  rien  ne  sert  de  prêcher  la  vertu,  la  bonté,  le 
dévouement:  isolément,  l'individu  n'est  pas  responsable 
de  Tordre  social  qui  fait  sa  corruption,  sa  misère  ou  sa 
richesse. 

Notre  régime  social  est  caractérisé  par  l'individua- 
lisme, la  concurrence,  la  guerre  entre  les  individus,  la 
lutte  pour  la  vie,  c'est-à-dire  pour  l'argent  sans  lequel 
l'individu  ne  peut  satisfaire  ni  ses  besoins,  ni  ses  plaisirs. 

Par  la  concurrence  vitale,  la  femme,  infériorisée  par 
l'éducation,  par  les  lois,  par  les  mœurs,  plus  encore  que 
par  la  nature,  a  fatalement  commercialisé  l'acte  sexuel  : 
elle  cherche  à  se  vendre  au  plus  haut  prix  en  gros  ou 
en  détail  ;  mariage  d'argent  ou  prostitution  sont  des 
équivalents  :  l'une  est  la  monnaie  de  l'autre. 

Le  régime  capitaliste,  caractérisé  par  la  toute-puis- 
sance de  l'argent,  entraîne  le  culte  de  l'argent  et  produit 
la  corruption  des  mœurs  dans  la  bourgeoisie  qui  jouit, 
comme  dans  le  prolétariat  qui  soutire. 

C'est  justement  que  Francis  de  Pressensé  a  dit  de  la 
prostitution  : 

«  11  s'agit  d'un  des  pires  fléaux  de  notre  société  ca- 
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pitaliste,  du  résumé  et  du  raccourci  des  vices,  d'un  régime 
où  tout  est  denrée,  où  tout  se  trafique,  la  force  de  tra- 
vail, la  vie,  les  sentiments  les  plus  sacrés  (1).  » 

C'est  pour  cela  que  je  pense  qu'il  ne  suffit  pas  de  mo- 
raliser ;  les  exhortations  moralisatrices  sont  impuis- 
santes ;  les  hommes  ne  sont  responsables  ni  de  leurs 
vertus,  ni  de  leurs  vices  ;  ils  sont  le  produit  de  l'héré- 
dité, de  l'éducation,  du  milieu  ;  c'est  le  milieu,  l'ordre 
social  qu'il  faut  transformer. 

«  Gomment  se  fait-il,  dit  Lévy-Bruhl,  que  la  prostitu- 
tion subsiste  et  se  développe,  humiliant  démenti  à  nos 
belles  phrases  sur  le  respect  dû  à  la  personne  humaine  ? 
«  N'est-ce  pas  que  toute  notre  organisation  sociale  en 
est  solidaire,  et  que,  pour  la  faire  disparaître,  avec  les 
maux  qu'elle  produit  à  son  tour,  il  ne  faudrait  pas  moins 
qu'une  transformation  radicale  de  la  condition  des  pro- 
priétés et  des  personnes  ?  —  Aussi  voyons-nous  que  la 
conscience  générale  la  condamne  en  principe,  et  s'en 
accommode  en  fait  (2).  » 

La  libération  sexuelle  de  la  femme  sera  la  lin  de  la 
prostitution  ;  elle  a  pour  condition  sa  libération  écono- 
mique, civile  et  politique,  et  la  transformation  du  régime 
social  capitaliste  individualiste  en  un  régime  d'égalité 
et  de  justice  sociales. 

(1)  V Aurore,  8  juin  1901. 

(2)  Lévy-Bruhl,  La  morale  et  la  science  des  mœurs,  1903,  p.  270. 
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Les  socialistes  pensent  avec  raison  que  l'abolition  des 
conditions  actuelles  de  la  production,  de  l'appropriation 
individuelle  et  du  salariat  ferait  disparaître  la  prostitution 
sous  toutes  ses  formes. 

Capitalisme,  misère,  maladie,  corruption,  exploitation 
de  l'homme,  salariat,  surmenage,  chômage,  privations, 
tuberculose,  alcoolisme,  folie,  crime,  prostitution,  sy- 
philis, dégénérescence,  anneaux  de  la  môme  chaîne  de 
causes  et  d'effets  qui  enserre  l'humanité  et  l'écrase  ;  elle 
ne  peut  espérer  se  libérer,  rompre  l'enchaînement  fatal 
qu'en  brisant  le  premier  anneau,  en  détruisant  la  cause 
originelle,  l'ordre  capitaliste. 

La  prostitution  est  un  fait  social  corrélatif  de  la  mi- 
sère, qui  ne  disparaîtra,  comme  la  misère,  que  par  une 
transformation  économique  complète.  La  misère  abolie, 
il  restera  des  cas  sporadiques  de  prostitution,  par  suite 
d'influences  pathologiques  inévitables,  comme  il  y  a  des 
perversions  et  des  inversions  sexuelles,  comme  il  y  a  des 
kleptomanes  parmi  les  millionnaires;  il  resterades  femmes 
anormales  et  amorales,  dont  le  nombre  diminuera  peu 
à  peu  par  disparition  des  causes  de  dégénescence.  «  Sous 
un  régime  socialiste,  dit  Ferri,  le  délit  disparaîtra  dans 
ses  formes  les  plus  nombreuses  et  épidémiques,  détermi- 
nées par  la  misère  naturelle  et  morale;  mais  il  ne  dispa- 
raîtra pas  complètement  et  subsistera  dans  les  formes 
sporadiques  de  cas  aigus  (1).  »  D'ailleurs,  comme  le  re- 

(1)  E.  Ferri,  La  sociologie  criminelle,  trad.  fr.  1905,  p.  43. 
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marque  Ferri,  il  ne  faut  pas  attribuer  à  l'organisation 
bourgeoise  toute  la  genèse  de  la  criminalité.  Chaque 
phase  de  la  civilisation  a  sa  criminalité  propre  (lj  :  cri- 
minalité de  violence  et  de  sang  dans  la  société  féodale  ; 
criminalité  de  vol  et  de  fraude  dans  la  société  bourgeoise  ; 
de  même  la  criminalité  aura  aussi  son  caractère  propre 
dans  la  société  à  venir  :  paresse,  refus  du  travail  social. 
Mais  cette  évolution  de  la  criminalité  marque  en  défini- 
tive un  progrès  évident. 

«  La  moralité,  dit  encore  Ferri,  est  toujours,  dans  sa 
moyenne  générale,  en  rapport  avec  la  facilité  plus  ou 
moins  grande  des  conditions  d'existence. 

«  Le  remède  de  la  criminalité  ne  peut  se  trouver  que 
dans  une  amélioration  des  conditions  de  l'existence  hu- 
maine, obtenue  par  une  organisation  économique  plus 
satisfaisante  de  la  société. 

«  Depuis  qu'a  été  jeté  le  cri  symbolique  :  «  Enrichissez- 
vous  !  »  la  maladie  morale  de  la  ctésomanie  (manie  de 
la  richesse),  qui  fait  considérer  l'argent  comme  le  but 
suprême  de  la  vie  et  la  condition  nécessaire  du  bonheur, 
n'a  jamais  cessé  de  se  développer.  La  valeur  de  tout 
homme  se  règle  non  sur  ce  qu'il  est,  mais  sur  ce  qu'il  a  ; 
si  bien  que  l'humanité  contemporaine  vit  sous  l'obsession 
de  la  richesse.  Or, la  ctésomanie  porte  inévitablement  à  la 
cleptomanie  (manie  du  vol  direct  ou  indirect). 

(i)  Ferri,  loc.  cit.,  p.  197,  215. 
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«  Dans  la  nouvelle  civilisation  humaine,  qui  succédera 
à  la  civilisation  bourgeoise,  comme  celle-ci  a  succédé  à 
la  civilisation  féodale,  les  conditions  de  l'existence  seront 
assurées  à  tout  homme  par  un  travail  modéré;  et  ainsi 
la  moralité  se  fortifiera  et  s'élèvera,  puisque  l'immoralité 
se  développe  là  où  la  lutte  pour  l'existence  est  trop  pé- 
nible (par  suite  d'un  travail  épuisant)  ou  trop  facile  (par 
oisiveté  et  parasitisme).  Le  travail  socialement  réglé  et 
rétribué  sera  un  préservatif  énergique  contre  le  crime  et, 
le  vice,  qui  cesseront  d'être  épidémiques  pour  se  res- 
treindre à  des  cas  isolés  de  pathologie  aiguë,  quand  la 
civilisation  nouvelle  obligera  tout  être  humain,  sauf  les 
infirmes  et  les  enfants,  à  un  travail  productif,  qu'elle 
qu'en  soit  la  forme,  qu'il  soit  manuel  ou  intellectuel  (et  la 
séparation  entre  l'un  et  l'autre  ne  cessera  de  s'amoin- 
drir); quand  elle  assurera  aussi  à  tout  homme, en  échange 
de  son  travail,  une  existence  digne  d'une  créature  hu- 
maine, et  non  la  vie  d'un  esclave  ou  d'une  bète  de 
somme  (1).  » 

«  Et  ainsi  l'on  parviendra,  en  adoptant  la  propriété 
collective  des  moyens  de  production  et  de  travail,  et  par 
suite  en  assurant  des  conditions  de  vie  vraiment  hu- 
maines à  tout  être  humain  (enfants  et  malades  exceptés) 
qui  aura  fait  son  devoir  en  fournissant,  sous  une  forme 
quelconque,  son  travail    quotidien,  à  tarir  comme  disait 

(i)  Ferri,  loc.  cil.,  p.  199,  200. 
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Fauchet  (1),  «  les  trois  grandes  sources  de  la  crimina- 
lité :  l'extrême  richesse,  l'extrême  misère  et  l'oisi- 
veté (2)  ».  Pour  la  prostitution  comme  pour  la  crimina- 
lité, il  n'y  a  qu'un  seul  remède  :  c'est  le  remède  social  (3). 


(1)  Conventionnel.  Cité  par  Lichtenberger,  Le  socialisme  et  la 
révolution  française,  1899,  p.  193. 

(2)  Ferri,  loc.  cit.,,  p.  270. 

(3)  Cf.  Ferri,  loc.  cit..  p.  284. 


LE    PÉRIL    VÉNÉRIEN  (1) 


Eros, 

Dieu  corrupteur,  par  qui  tant  de  races  sont  mortes, 

Dieu  des  forfaits  obscurs  et  des  subtils  poisons... 

Jean  Lahor,  Litanies  de  l'Amour. 

De  la  promiscuité  dans  la  prostitution  naît  le  péril  des 
maladies  vénériennes,  c'est-à-dire  des  maladies  qui  sont 
transmissibles  dans  les  rapports  sexuels.  Telles  sont,  en 
particulier,  la  syphilis  et  la  blennorrhagie. 

La  syphilis  est  une  maladie  générale,  spécifique,  qui 
se  transmet  par  contagion  ou  par  hérédité,  et  confère 
l'immunité  au  sujet  atteint;  elle  est  essentiellement 
chronique  et  de  durée  illimitée  et  se  manifeste  par  des 
poussées  d'accidents  généraux  ou  locaux  extrêmement 
polymorphes.  Ces  poussées  sont  séparées  par  des  pé- 
riodes plus  ou  moins  longues  où  le  mal  reste  latent. 

(t)  Voir  Duclaux,  Hygiène  sociale,  1902;  —  Dr  Rénon,   Les  ma- 
ladies populaires,  1905. 
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Au  point  de  vue  social,  il  faut  noter  que  le  malade 
est  rarement  obligé  de  s'aliter  et  d'interrompre  ses  occu- 
pations ;  que  la  syphilis  ne  crée  pas  d'obstacle  matériel 
aux  relations  sexuelles  ;  que  la  contagion  peut  s'effectuer 
à  toutes  les  périodes  de  la  maladie,  pendant  de  longues 
années;  que  la  contagiosité  n'est  pas  continue,  peut 
disparaître  momentanément  ou  pour  un  long  espace  de 
temps,  et  reparaître  inopinément;  que  la  contagion 
s'opère  directement  (1),  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  95  °/o*  dans  les  rapports  sexuels,  les  contacts  in- 
times, l'allaitement,  le  baiser,  ou  indirectement,  dans  un 
très  petit  nombre  de  cas,  par  l'intermédiaire  d'objets  con- 
taminés, objets  de  toilette,  de  table,  de  fumeurs  etc.  (2  ; 
qu'à  la  différence  des  autres  maladies  infectieuses,  Ja 
contagion  ne  s'effectue  jamais  par  le  transport  à  distance 
des  germes  pathogènes  par  l'air,  l'eau,  comme  il  arrive 
pour  la  tuberculose,  la  grippe,  la  rougeole,  la  variole, 
la  fièvre  typhoïde,  le  choléra;  qu'il  en  résulte  pratique- 
ment, au  point  de  vue  de  la  prophylaxie,  qu'il  suffit  pour 
éviter  la  syphilis  (comme  la  blennorrhagie)  d'éviter  le 
contact,  et  plus  particulièrement  les  relations  intimes  avec 
des  personnes  malades. 


(1)  L'accident  primitif,  chancre,  est  très  contagieux,  mais  ne 
dure  que  quelques  jours.  La  période  secondaire,  période  des  pla- 
ques muqueuses,  est  particulièrement  dangereuse  ;  elle  dure 
deux  ans,  trois  ans,  et  plus. 

(2)  Pièces  de  monnaie,  water-closets.  V.  Sicard  de  Plauzoles, 
Bulletin  de  la  société  de  prophylaxie,  1903,  p.  461. 
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Pourtant  «  la  syphilis  ne  menace  pas  seulement  ceux 
qui  s'y  exposent  volontairement,  elle  menace  aussi,  et 
cela  pour  un  nombre  considérable,  infini,  ceux  qui  ne 
s'y  exposent  pas  (syphilis  des  innocents). 

«  Exemple  :  à  tout  instant,  on  voit  la  syphilis  d'un  mari 
servir  d'origine  à  la  syphilis  d'une  femme  et  d'un  ou 
plusieurs  enfants. 

«  Car  toutes  les  syphilis  sont  solidaires  étiologique- 
ment  (1).  » 

La  syphilis  constitue  un  danger  social  : 

1°  Par  les  dommages  individuels  qu'elle  cause  au  ma- 
lade ;  2°  par  le  dommage  collectif  qu'elle  inflige  à  la 
famille;  3°  par  ses  conséquences  héréditaires,  notamment 
parla  mortalité  dont  elle  frappe  les  enfants  ;  4°  par  la 
dégénérescence  de  l'espèce  qu'elle  détermine  (2). 

Les  conséquences  de  la  syphilis  pour  l'individu  sont 
en  général  bénignes,  mais  souvent  pénibles,  doulou- 
reuses, parfois  très  graves.  La  syphilis  peut  atteindre 
tous  les  organes,  les  os,  le  système  nerveux  en  particu- 
lier ;  déterminer  des  infirmités  cruelles,  névralgies,  para- 
ralysies,  cécité,  surdité  ;  aboutir  au  tabès,  à  la  paralysie 
générale,  à  la  déchéance  physique  et  intellectuelle,  à  la 
mort  (3). 

(1)  Pr  Fournier,  Danger  social  de  la  sypltilis,  1905,  p.  80,  83. 

(2)  Pr  Fournier,  loc.  cit. 

(3)  15  à  20  %  des  syphilitiques  présentent  des  accidents  ter- 
tiaires, les  plus  graves. 

Sicard  11 
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Pour  la  famille,  le  danger  de  la  syphilis  réside  le  plu> 
souvent  dans  la  contamination  de  la  femme  par  son  mari 
la  désunion  ou  la  dissolution  du  mariage  qui  en  résulte, 
ou  la  ruine  matérielle  de  la  famille  par  incapacité  de  son 
chef.  La  contamination  du  mari  par  la  femme  peut  évi- 
demment s'observer  ;  mais  elle  est  infiniment  plus  rare. 
Le  Pr  Fournier  a  constaté  dans  sa  clientèle  de  ville  que 
sur  100  femmes  syphilitiques  sexuellement  infectées, 
81  étaient  des  irrègulières,  19  des  femmes  mariées  con- 
taminées par  leurs  maris,  c'est-à-dire  une  femme  sur 
cinq  conjugalement  contaminée  (1). 

La  syphilis  du  mari  cause  trop  souvent  la  ruine  de  la 
famille.  «  C'est  l'homme  mur,  dit  le  Pr  Fournier,  qui 
expie  les  péchés  du  jeune  homme  »,  et  il  cite  les  exemples 
suivants  : 

«  Un  ouvrier  graveur  contracte  la  syphilis  à  vingt- 
trois  ans  et  ne  s'en  traite  que  légèrement.  —  A  trente 
ans,  il  se  marie  et  devient  bientôt  père  de  deux  enfants. 
—  Habile  de  son  métier,  gagnant  8  a  10  francs  par  jour, 
il  subvient  facilement  aux  besoins  de  sa  famille.  —  Mais, 
tout  à  coup,  le  voici  aux  prises,  comme  conséquence  de 
son  ancienne  maladie,  avec  une  syphilis  cérébrale  grave, 
laquelle  se  termine  par  une  hémiplégie  droite  avec  con- 
tracture. Travail  désormais  impossible.  Conséquence  : 
misère,  misère  noire.  Heureusement,  une  parente  chari- 


(i)  Pr  Fournier,  loc.  cit.,  p.  25. 
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table  recueille  les  deux  enfants.  Mais  la  femme  reste 
sans  ressources  avec  un  mari  infirme;  elle  et  lui  vivent 
de  un  franc  cinquante  centimes  par  jour,  que  la  malheu- 
reuse gagne  péniblement  de  son  aiguille. 

«  Un  jeune  architecte  se  marie  sept  ans  après  avoir 
contracté  une  syphilis  qui,  bien  que  très  négligemment 
traitée,  n'en  est  pas  moins  restée  remarquablement, 
bénigne  jusqu'alors.  Six  mois  plus  tard,  il  est  pris 
d'accidents  cérébro-spinaux  bien  manifestement  spéci- 
liques.  Il  meurt,  en  laissant  une  femme  et  un  tout  jeune 
enfant  dans  un  dénuement  absolu. 

«  Un  jeune  artiste,  peintre  plein  de  talent  et  d'avenir,  se 
marie  quelques  années  après  avoir  contracté  une  syphilis 
que,  lui  aussi,  il  n'a  que  très  sommairement  traitée. 
Tout  va  pour  le  mieux  pendant  quelques  années.  Les 
tableaux  se  vendent,  le  petit  ménage  prospère  et  s'en- 
richit d'un  enfant.  Puis,  survient  au  mari  une  affection 
oculaire  double,  qui  est  d'abord  méconnue  comme  nature 
et  qui,  attaquée  trop  tardivement  parla  médication  spé- 
cifique, aboutit  à  une  cécité  complète.  Résultat:  famille 
ruinée,  tombant  dans  l'indigence  et  forcée  de  s'ins- 
crire au  bureau  de  bienfaisance  pour  ne  pas  mourir  de 
faim  (1).  » 

Les  conséquences  héréditaires  de  la  syphilis  sont  les 

%  (1)  Pr  Fournie»,  loc.  cit.,  p.  35. 
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plus  graves  :  avortements  répétés,  accouchements  pré- 
maturés, énorme  mortalité  infantile. 
.  40  %  des  enfants  de  parents  syphilitiques  meurent 
dans  leurs  premières  semaines  ;  20.000  enfants  dispa- 
raissent ainsi  chaque  année  dans  notre  France  ;  d'autres 
sont  tués  à  long  terme  par  la  syphilis  héréditaire  tar- 
dive. 

L'hérédité  paternelle  est  celle  qui  se  traduit  par  la 
mortalité  moindre  (28  %  )  ;  —  l'hérédité  maternelle, 
infiniment  plus  dangereuse,  comporte  une  mortalité 
plus  que  double  de  la  précédente,  à  savoir  60  %  \  — 
enfin,  l'hérédité  mixte  est  celle  qui  fournit  le  maximum 
de  mortalité,  avec  le  chiffre  de  68  %  (1). 

Cette  nocivité  héréditaire  de  la  syphilis  varie  nota- 
blement suivant  les  milieux  sociaux.  En  ville,  la  mor- 
talité des  enfants  issus  de  mères  syphilitiques  varie  de 
60  à  61  °/o  (approximativement).  A  l'hôpital,  le  PrFour- 
nier  l'a  vue  s'élever  jusqu'à  84,  voire  86  %• 

Enfin,  au  point  de  vue  de  l'espèce,  il  faut  signaler  les 
dystrophies  hérédo-syphilitiques,  la  dégénérescence,  les 
malformations,  l'infantilisme,  le  rachitisme  qui  en 
résultent,  qui  n'empêchent  malheureusement  pas  tou- 
jours la  reproduction  et  aboutissent  alors  à  une  hérédité 
dystrophique  de  seconde  génération. 

Ainsi  la  syphilis  est  une  maladie  redoutable,    moins 
(t)  Pr  Fournier,  V hérédité  syphilitique,  1891. 
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grave  pourtant  en  elle-même  et  pour  l'individu,  quoi 
qu'en  disent  les  médecins  spécialistes,  qu'au  point  de 
vue  de  ses  conséquences  sociales  ;  moins  fréquente  aussi 
peut-être  qu'on  ne  le  dit. 

Il  est  difficile  d'évaluer  le  nombre  des  syphilitiques. 
On  l'estime,  à  Paris,  à  15  ou  20  °/0  de  la  population 
adulte  (1). 

Chez  tous  ces  syphilitiques,  la  maladie  n'est  pas  en 
période  d'activité  et  de  contagiosité  :  chez  la  plupart,  elle 
est  latente. 

Quel  peut  être  le  nombre  des  contagieux  à  un  moment 
donné?  —  Il  y  a,  d'après  Duclaux  (2),  une  personne 
atteinte  de  syphilis  sur  6  ;  la  durée  de  la  période  où  la 
contagion  peut  se  produire  est  de  8  ans,  c'est-à-dire  du 
tiers  de  la  vie  moyenne  après  20  ans  ;  la  chance  de  ren- 
contrer un  contagieux  est  de  une  sur  18  ou  20  ;  — 5  %  en- 
viron.Il  y  aurait  en  France,  d'après]Duclaux(3),  2.000.000 
de  syphilitiques  dans  la  phase  active  de  la  maladie  :  il 
y  aurait  donc  à  chaque  instant  100.000  syphilitiques 
contagieux.  —  Pour  la  blennorrhagie,  il  faudrait  doubler 
ces  chiffres. 

Le  Dr  P.-E.  Morhardt  (4)  estime  que   là  morbidité 

(i)  Voir  P.-E.  Morhardt,  Les  maladies  vénériennes  et  la  régle- 
mentation de  la  prostitution  au  point  de  vue  de  Vhygiène  sociale, 
1906,  p,  58. 

(2)  Duclaux,  V Hygiène  sociale,  1902,  p.  235  et  237. 

(3)  Duclaux,  L'Hygiène  sociale,  p.  243. 

(4)  P.-E.  Morhardt,  loc.  cit.,  p.  60  et  p.  189. 
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syphilitique  générale  d'une  grande  ville  comme  Paris 
est  en  somme  assez  faible,  à  condition  d'entendre  par 
morbidité  non  pas  le  nombre  des  syphilitiques  à  un 
moment  donné,  mais  le  nombre  des  cas  nouveaux  dans 
une  année.  Ce  nombre  serait  à  Paris  de  6.000. 

La  morbidité  générale  de  la  syphilis  dans  l'armée 
française  était,  en  1895,  de  8  %0,  de  6,5  °/00,  en  1897;  elle 
serait  en  diminuation  progressive  ;  les  statistiques 
comptent,  de  1901  à  1904,  moins  de  2  hommes  °/00  ayant 
contracté  la  syphilis.  La  syphilis  serait  observée  trois 
fois  moins  souvent  dans  l'armée  que  dans  la  population 
civile  de  même  âge  (1).  Dans  la  marine,  la  morbidité 
syphilitique  serait  de  13  à  14  °/00  (2). 

La  fréquence  et  la  gravité  des  accidents  est  en  raison 
inverse  de  la  régularité  du  traitement.  On  observe  des 
accidents  tertiaires  graves  dans  23  %  des  syphilis  et  la 
mort  dans  1  cas  sur  100.  Il  ne  faut  pas  non  plus  attribuer 
à  la  syphilis  systématiquement  et  exclusivement  l'origine 
du  tabès  et  de  la  paralysie  générale  qui  peuvent  avoir 
d'autres  causes  (3). 

P.-E.  Morhardt  a  calculé  que  «  d'après  les  statistiques 
fortes,  sur  10.000  individus,  un  seul  contracte  chaque 
année  une  syphilis  qui,  dans  un  délai  variant  de  quelques 
mois  à  15  et  20  ans,  entraînera  sa  mort.  D'après  les 

(1)  Delorme,  Bulletin  de  V Académie  de  médecine,  1907,  p.  459. 

(2)  Rénon,  Maladies  populaires,  p.  109. 

(3)  P.-E.  Morhardt,  loc.  cit.,  p.  41  et  p.  58. 
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statistiques  faibles,  c'est  moins  d'un  individu  sur  un 
million  et  d'après  les  statistiques  moyennes,  moins 
d'un  individu  sur  100.000  qui  contracte  une  syphilis 
assez  grave  pour  déterminer  la  mort  (1)  ». 

Pourtant  les  compagnies  d'assurance  estiment  que  la 
syphilis  abrège  en  moyenne  de  trois  années  la  durée  de 
la  vie. 

Mais  peut-on  conclure,  comme  l'a  fait  le  DrP.-£.  Mo- 
rhardt  que  la  syphilis  est  «  une  maladie  bénigne  au  point 
de  vue  social  (2)  ».  Je  ne  le  pense  pas. 

L'importance  sociale  d'une  maladie  ne  dépend  pas 
seulement  de  sa  mortalité  ;  il  faut,  pour  la  calculer,  tenir 
compte  de  sa  fréquence,  de  sa  durée,  qui  est  ici  fort 
longue,  de  ce  qu'elle  coûte  en  frais  de  traitement,  en 
journées  de  travail  perdues,  des  infirmités  qu'elle  dé- 
termine; enfin,  qnand  il  s'agit  d'une  maladie  vénérienne, 

(1)  P.-E.     MORHARDT,     loC.       Cit.,     p.       65.      —     AUDRY,     Essai     SU7' 

la  mortalité  de  la  syphilis  acquise,  Semaine  médicale,  26  juin 
1907  ;  Fernet,  Mortalité  par  Syphilis,  Académie  de  Médecine, 
24  décembre  1907.  —  D'après  Audry  la  Jéthalilé  propre  spécilique 
de  la  syphilis  serait  de  22  n/0,  c'est-à-dire  que  sur  100  syphili- 
tiques, 22  seraient  destinés  à  mourir  du  fait  de  leur  syphilis.  — 
Quant  à  la  part  de  la  syphilis  acquise  dans  la  mortalité  générale, 
elle  serait  de  4  °/0,  ce  qui  donnerait  pour  Paris  2.000  décès 
par  an. 

Fernet  attribue  à  la  syphilis  héréditaire,  5  %  des  avortements 
15  à  20  %  des  décès  infantiles  survenant  depuis  la  viabilité 
jusqu'à  la  naissance,  el  10  °/0  des  décès  d'enfants  de  0  à  2  ans. 

(2)  hoc.  cit.,  p.  197. 
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comme  la  syphilis,  il  faut  tenir  compte  de  ses  consé- 
quences au  point  de  vue  de  la  vie  sexuelle,  du  bonheur 
des  individus  (1);  il  ne  faut  pas  oublier  la  mortalité  in- 
fantile et  la  syphilis  héréditaire. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  la  syphilis  est  considérée 
et  redoutée  comme  un  fléau.  Deux  choses  pourtant  sont 
rassurantes,  c'est  que,  d'une  part,  la  gravité  delà  syphilis 
va  s'atténuant  au  cours  des  générations  ;  et  que,  d'autre 
part,  nous  possédons  contre  elle  un  traitement  spécifique 
efficace.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  négliger  toute  pro- 
phylaxie. 


La  blennorrhagie  passe  communément,  et  à  tort, 
pour  une  maladie  bénigne  et  locale.  Nous  savons  au- 
jourd'hui que  c'est  une  infection  générale  (gonococcie) 
dont  les  manifestations  peuvent  être  pour  l'individu  au 
moins  aussi  graves,  sinon  plus,  que  celles  de  la  syphi- 
lis  (2). 

Elle  est  redoutable  surtout  par  ses  complications  : 
l'infection  se  propage  aux  voies  urinaires,  au  rein,  à  la 
vessie,  aux  organes  génitaux,  testicule  et  prostate,  chez 
l'homme  ;  utérus,  trompes,  ovaires,  chez  la  femme,  au 
péritoine  même  ;  elle  se  généralise,  passe  dans  le  sang, 

(1)  Les  cas  de  suicide  ne  sont  pas  rares.  —  Cf.  Fournier,  Le 
suicide  dans  la  syphilis,  1903. 

(2)  Voir  P.-E.  Morhardt,  loc.  cit.,  p.  90. 
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atteint  les  articulations  (rhumatisme  blennorrhagique),  la 
plèvre,  le  cœur,  le  système  nerveux  (névralgies),  la 
moelle  et  le  cerveau  (myélites  et  méningites)  ;  elle  peut 
accidentellement  atteindre  l'œil,  déterminer  de  graves 
ophthalmies. 

Chez  l'homme  elle  détermine  souvent  des  affections 
chroniques  douloureuses  telles  que  le  rétrécissement  de 
î'urèthre,  laprostatite,  etc..  ;  chez  la  femme,  elle  est  le 
point  de  départ  de  métrites,  de  salpingites,  de  péritonites 
qui  nécessitent  de  graves  opérations  chirurgicales. 

Au  point  de  vue  social,  la  blennorrhagie  n'a  pas  des 
conséquences  moins  redoutables  que  la  syphilis  ;  elle 
cause  souvent  la  stérilité  de  l'homme  et  de  la  femme  ; 
l'infection  de  l'utérus  détermine  de  nombreux  avorte- 
ments  ;  l'infection  des  voies  génitales  de  la  mère,  au 
moment  de  l'accouchement,  est  l'origine  de  Tophtlialmie 
des  nouveau-nés  qui  a  fait  et  fait  encore  tant  d'aveugles. 

La  blennorrhagie  est  extrêmement  fréquente  ;  au  con- 
traire de  la  syphilis,  elle  ne  confère  pas  l'immunité  ;  elle 
peut  donc  récidiver  ;  d'autre  part,  elle  passe  souvent  à 
l'état  chronique  ou  latent,  et  l'individu,  qui  peut  se 
croire  guéri,  reste  contagieux  pendant  de  longues 
années. 

Ainsi,  tant  au  point  de  vue  de  l'individu  qu'au  point 
de  vue  social,  la  blennorrhagie  doit  être  considérée 
autant  que  la  syphilis,  et  plus  encore  que  la  syphilis, 
comme  un  véritable  fléau. 


no 
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II  faudrait  ajouter  aux  maladies  vénériennes  propre- 
ment dites,  la  tuberculose   que  Ton  peut    contracter  à 
Poccasion  des  rapports  sexuels,  et  qui  est  fréquente  chez 
les  prostituées  (40  %). 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  on  considère 
justement  la  prostitution  comme  la  source  des  maladies 
vénériennes.  On  peut  dire  en  effet  que  la  syphilis  et  la 
blennorrhagie  sont  fonction  de  la  promiscuité  qui  résulte 
de  la  débauche  de  l'homme  et  de  la  prostitution  de  la 
femme. 

La  prostitution  est  donc  la  source  sociale  des  maladies 
vénériennes,  où  l'homme  et  la  femme  se  contaminent 
tour  à  tour  ;  il  est  donc  injuste  de  faire  peser  spéciale- 
ment sur  les  prostituées  la  responsabilité  de  la  diffusion 
des  maladies  vénériennes. 

Les  maladies  vénériennes  ne  naissent  pas  chez  les 
prostituées  par  génération  spontanée  ;  la  femme  pu- 
blique est  d'abord  contaminée  par  un  de  ses  clients  ; 
contaminée,  elle  contamine  à  son  tour,  et  c'est  l'homme 
qui  porte  ensuite  la  contagion  au  foyer  conjugal,  comme 
nous  l'avons  vu. 

Nous  avons,  là,  la  démonstration  de  l'égalité  de 
l'homme  et  de  la  femme  dans  l'acte  sexuel  ;  moralement, 
socialement,  physiologiquement  et  pathologiquement  ils 
sont  égaux  et  également  responsables. 

Nous  avons,  là  aussi,  une  éclatante  démonstration  de 
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la  loi  universelle,  physique,  biologique  et  sociale  de  soli- 
darité. La  syphilis  est  fonction  de  la  prostitution  ;  mais  la 
prostitution  elle-même  est  fonction  de  la  misère  de  la 
femme;  et,  comme  le  dit  le  Pr  Fournier,  «  la  syphilis 
passe  du  grabat  au  palais,  du  lupanar  infâme  à  l'alcôve 
de  l'honnête  femme,  au  berceau  de  l'enfant  »  ;  la  syphi- 
lis de  la  patricienne,  orgueilleuse  et  de  sa  vertu  et  de  sa 
richesse,  est  corrélative  de  l'esclavage  sexuel  delà  femme 
pauvre;  placées  aux  deux  extrêmes  de  l'échelle  sociale, 
la  grande  dame  et  la  misérable  fille  publique  sont  soli- 
daires, et  elles  sont  égales,  égales  devant  l'amour,  la 
maladie  et  la  douleur. 

De  cet  exposé  rapide  du  péril  vénérien  résulte  encore 
la  nécessité  d'instruire  le  jeune  homme  et  la  jeune  fille 
pour  les  préserver. 


VI 


LA    POLICE    DES    MŒURS  (1) 


La  police  des  mœurs  prétend  réaliser  une  efQcace  pro- 
phylaxie des  maladies  vénériennes  par  la  réglementa- 
tion administrative  de  la  prostitution  et  la  surveillance 
sanitaire  des  femmes  publiques.  Son  principe  est  l'ar- 
restation, l'internement  et  le  traitement  forcé  des  pros- 
tituées malades. 

Je  ne  veux  point  ici  décrire  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement de  la  police  des  mœurs,  ni  retracer  l'histoire 
trop  longue  de  ses  abus  et  de  ses  scandales  ;  d'autres 
l'ont  fait  avec  une  autorité  et  un  talent  que  je  ne  puis 
égaler  (2). 


(1)  Cf.  Sicard  de  Plauzoles,  La  réglementation  de  la  prostitu-, 
tion,  Bul.  of.  de  la  Ligue  dès  droits  de  /' Homme,  1901,  p.  223  ;  — j 
1904,  p.  565  ;  —  1906,  p.  966  ;  —  1907,  p.  909.  —  La  police  des 
mœurs  et  la  santé  publique,  Conférence  de  Lugano,  1907. 

(2)  Voir  :  Parent-Duchatelet,  La  prostitution,  1836  ;  —  Yves 
Guyot,  La  prostitution,  1882  ;  —  Bulletin  de  l'Académie  de  méde- 
cine, 1888  ;  —  Dr  Commenge,  La  prostitution  clandestine,  1897  ;  — 
Dolléans,  La  police  des   mœurs,  1903  ;  —  Contre  la  police  des 
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Je  me  bornerai  à  la  critique  du  principe  môme  de 
l'institution  et  de  ses  résultats.  Je  démontrerai  que  la 
réglementation  sanitaire  de  la  prostitution  de  la  femme 
est  inique  et  absurde,  contraire  à  la  justice,  au  droit,  à  la 
morale,  à  la  méthode  scientifique  et  à  l'hygiène. 

Lorsque  l'intérêt  public  exige  des  mesures  de  pro- 
phylaxie restrictives  de  la  liberté  individuelle,  il  faut 
qu'elles  s'appliquent  également  à  tous  les  individus 
dangereux  (1),  sans  exception,  conformément  aux  règles 
d'une  bonne  justice  et  d'une  méthode  exacte. 

En  principe  donc,  la  surveillance  prophylactique  de  la 
prostitution  devrait  s'exercer  sur  tous  les  individus  sus- 
ceptibles de  transmettre  les  maladies  vénériennes.  La 
prostitution  étant  un  acte  double,  un  marché  bilatéral  (2) 
où  les  deux  parties  contractantes  se  peuvent  contaminer 
réciproquement,  une  prophylaxie  rationnelle  devrait 
exiger  de  part  et  d'autre,  de  l'homme  comme  de  la 
femme,  les  mêmes  garanties  sanitaires. 

Au  contraire,  la  réglementation  de  la  prostitution  de 
la  femme  aboutit  en  fait  à  une  double  exception  ;  excep- 
tion de  sexe  puisque  l'homme  est  laissé  hors  du  con- 

mœurs  (Dr  Augagneur,  Yves  Guyot,  Dr  Queyrat,  Francis  de 
Pressensé),  1904  ;  —  Dr  Lévèque,  Prophylaxie  des  maladies  véné- 
riennes et  police  des  mœurs,  1905  ;  —  Dr  L.  Fiaux,  La  police  des 
mœurs,  1907.  —  V.  Marguerittc,  Prostituée,  1907. 

(1)  Voir  Introduction,   p.  18. 

(2)  Voir  le  chapitre  îv. 
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trôle  sanitaire  ;  exception  de  classe  puisque  ce  contrôle 
ne  s'applique  qu'au  plus  petit  nombre  des  femmes  pu- 
bliques, les  plus  pauvres,  celles  qui  constituent  le  prolé- 
tariat de  l'amour  vénal. 

La  police  sanitaire  des  mœurs  s'exerce,  à  Paris,  sur 
6,000  femmes  inscrites  environ  ;  mais  qui  dira  le  chiffre 
réel  des  insoumises  qui  demandent  à  la  prostitution 
clandestine  le  pain  quotidien  nécessaire,  l'appoint  d'un 
salaire  insuffisant  ou  la  satisfaction  de  leurs  #oûts  de 
luxe.  On  estime  officiellement  leur  nombre  à  70.000 
(M.  Lépine)  ;  certains  disent  120.000  (Maxime  du  Camp  . 

Toutes  les  femmes  qui  occupent  un  certain  rang  sur 
l'échelle  de  la  galanterie,  ou  qui  ont  quelque  autre 
moyen  d'existence,  échappent  à  la  réglementation. 

La  police  des  mœurs  s'efforce  pourtant,  en  multipliant 
les  arrestations  arbitraires  (1),  de  grossir  le  nombre  des 
femmes  inscrites  et  surveillées  ;  elle  inscrit  arbitrai- 
rement, sans  règle,  sans  contrôle,  les  femmes  que  lui 
dénoncent  ses  agents,  sur  le  seul  témoignage  de  ceux-ci, 
sans  que  les  malheureuses  puissent  se  défendre,  ni  faire 
appel  ;  sans  souci  même  du  Gode  pénal,  la  police  des 
mœurs  inscrit  des  filles  mineures  par  centaines  (2);  elle 


(\)  725.000  arrestations,  155.000  emprisonnements,  de  1871  à 
1903,  à  Paris  ;  —  65.000  arrestations,  en  1902.  —  Fjaux,  Police 
des  mœurs,  t.  I,  p.  xvn  et  p.  388. 

(2)  10.903,  depuis  1855  ;— 660,  en  1901.  —  Fiaux,  loc.  cit., 
t.  I,  p.  196. 
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favorise  autant  que  possible  les  maisons  de  tolé- 
rance (J),  où  la  surveillance  est  facile,  et  qu'elle  consi- 
dère comme  des  établissements  d'utilité  publique  (2). 

D'autre  part,  elle  fait  peser  sur  les  femmes  soumises 
à  son  pouvoir  des  obligations  tyranniques  ;  enfermées 
quand  elles  sont  reconnues  malades,  elles  t^oiit  encore, 
administrativement,  punies  de  prison  pour  la  plus  légère 
infraction  aux  règlements,  pour  la  moindre  insoumission 
aux  volontés  des  agents  des  mœurs  (3). 


(1)  Leur  nombre  diminue  néanmoins  :  217,  en  1852;  —  143, 
pn  1S70;  —  42,  en  1900:  mais  le  nombre  des  maisons  clandes- 
tines, des  maisons  de  rendez-vous,  des  maisons  de  passe,  aug- 
mente. 

(2)  Le  Pr  von  Diïring,  de  Dresde,  constate  :  que  les  maisons  de 
tolérance  non  seulement  n'oiTrent  aucune  sécurité  mais  qu'elles 
sont  des  foyers  de  contamination  et  de  perversion  sexuelle  ;  que 
nulle  part  elles  ne  réussissent,  ni  à  faire  disparaître  la  prostitu- 
tion de  la  rue,  ni  à  diminuer  les  maladies  vénériennes  ;  et  que  la 
réglementation  provoque  partout  où  elle  existe  une  augmenta- 
tion de  la  prostitution  clandestine  ;  que  la  réglementation,  sous 
toutes  ses  formes,  et  surtout  le  casernement,  sont  les  principales 
causes  de  la  propagation  des  maladies  vénériennes.  (Dr  von  Dû- 
ring,  Inutilité  de  la  surveillance  sanitaire  des  prostituées,  1907.) 

(3)  Toutes  les  femmes  en  contravention  ne  sont  pas  arrêtées; 
ce  sont  toujours  les  mêmes,  2  ou  300  tout  au  plus,  sur  6.000  ins- 
crrtes,  qui  forment  le  contingent  qui  alimente  en  permanence  la 
section  de  punition  administrative  de  Saint-Lazare.  Ces 
300  femmes  fournissent  annuellement  11  à  12.000  entrées.  Bien 
peu  sont  malades,  sauf  les  plus  jeunes,  celles  qui  sont  dans  les 
2  ou  3  premières  années  de  la  syphilis  ;  les  autres  sont  saines  et 
ne  font  courir  aucun  danger  à  la  population.  D1'  Le  Pileur,  mé- 
decin de  Saint-Lazare,  Bul.  de  la  Société  de  prophylaxie,  10  oc- 
tobre 1907,  p.  218. 
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«  Excellent  système,  dit  avec  ironie  le  Pr  Augagneur, 
qui,  en  hospitalisant  les  prostituées  malades,  préserve 
leurs  clients  ;  en  emprisonnant  lesprostituées  saines,  les 
préserve  elles-mêmes.  » 

De  l'inscription  résulte  pour  la  femme  la  perte.de 
tous  ses  droits,  de  toute  liberté,  de  toutes  garanties  ;  elle 
est  mise  hors  la  loi,  hors  l'humanité,  livrée  au  pouvoir 
despotique  de  la  police  des  mœurs,  condamnée  à  la  pros- 
titution forcée,  indéfinie,  sans  espoir  délibération,  sans 
autre  repos  que  la  prison  ou  l'hôpital,  sans  autre  issue 
que  la  mort. 

Aussi  ces  malheureuses  esclaves  cherchent-elles  par 
tous  les  moyens  à  se  soustraire  à  la  surveillance  et  à  la 
persécution  de  la  police  ;  elles  disparaissent  (l), pour  se  li- 
vrer à  la  prostitution  clandestine,  pour  tâcher  peut-être 
de  trouver  du  travail,  jusqu'à  ce  que  recherchées,  pour- 
chassées, traquées  par  les  agents  des  mœurs,  elles  soient 
arrêtées  de  nouveau,  ramenées  de  force  à  leur  servitude. 

Obligées  de  subir  périodiquement  (2)  la  visite  sani- 
taire, enfermées  si  elles  sont  reconnues  contagieuses, 
elles  prennent  la  fuite  lorsqu'elles  se  savent  malades,  se 
cachent,  retournent  à  la  prostitution  clandestine. 


(1)  Fiaux,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  200. 

(2)  Tous  les  huit  jours  pour  les  filles  en  maisons  ;  tous  le» 
quinze  jours  pour  les  filles  en  carte. 
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Ainsi  s'explique  le  nombre  beaucoup  plus  considé- 
rable des  cas  de  maladie  observés  chez  les  insoumises 
(22  °/0)  par  rapport  au  nombre  des  malades  chez  les  filles 
soumises  (5  °/0)  (1). 

Les  femmes  publiques,  inscrites  ou  clandestines,  sont 
également  exposées  à  la  contamination  ;  logiquement 
elles  devraient  présenter  le  même  taux  de  morbidité  ; 
s'il  y  a  plus  de  malades  chez  les  prostituées  clandes- 
tines, c'est  que,  précisément,  la  maladie  presque  tou- 
jours est  la  cause  de  leur  insoumission. 

Que  vaut  d'ailleurs  la  surveillance  sanitaire  pour  les 
femmes  qui  s'y  soumettent  régulièrement  ? 

Quelle  garantie  présentent  des  visites  trop  espacées, 
dans  l'intervalle  desquelles  des  accidents  contagieux 
peuvent  survenir  et  de  nombreuses  contaminations  se 
produire  ;  des  visites  rapides,  de  quelques  secondes  à 
peine  (2),  qui  ne  permettent  point  un  examen  sérieux? 

(1)  D'après  M.  Lépine,  préfet  de  police. 

(2)  120  femmes  à  l'heure. 

D'après  von  Diiring,  toute  surveillance  sanitaire  des  prostituées 
est  inutile  :  1°  par  suite  de  la  nature  même  des  maladies  véné- 
riennes, qu'il  est  impossible  de  déceler  à  l'état  d'incubation  ou 
de  latence;  2°  parce  qu'une  femme  publique  saine  ayant  des 
rapports  sexuels  successifs,  dans  un  court  espace  de  temps,  avec 
plusieurs  hommes,  peut  transmettre  une  maladie  vénérienne  par 
infection  médiate  de  l'un  à  l'autre  de  ses  clients  avant  de  s'in- 
fecter elle-même,  et  le  cas  se  produit,  fréquemment  dans  les 
maisons  de  tolérance.  —Pour  la  blennorrhagie,  l'examen  micros- 
copique négatif  ne  prouve  nullement  qu'une  femme  ne  soit  pas 
contagieuse  (Magnus  Môller,  de  Stockholm,  1907). 

Sicard  \o 
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Quel  résultat  prophylactique  peut-on  attendre  de  l'in- 
ternement des  femmes  malades  pendant  quelques  se- 
maines? —  de  leur  mise  en  liberté  dès  la  disparition 
des  accidents  contagieux  qui  peuvent  reparaître  le  len- 
demain (1)  ? 

La  surveillance  sanitaire  s'exerce  en  définitive  non 
pas  même  sur  l'ensemble  des  femmes  prostituées,  mais 
seulement  sur  un  petit  nombre  d'entre  elles,  un  dixième 
(1/10)  tout  au  plus.  —  Les  femmes  malades  en  grand 
nombre  (98  °/0)  échappent  au  contrôle  médical.  —  Les 
femmes  publiques  reconnues  malades  ne  sont  arrêtées 
dans  l'exercice  de  la  prostitution  que  pendant  une  mi- 
nime partie  de  la  durée  de  leur  maladie. 

Les  médecins  spécialistes  ne  permettent  le  mariage 
aux  syphilitiques  qu'après  trois  ou  quatre  années  de 
traitement  sérieux.  Une  femme  syphilitique  sort  de 
Saint-Lazare  au  bout  de  quelques  jours  avec  la  carte 
rouge  qui  l'autorise  à  se  prostituer  régulièrement,  et  qui 
est  comme  une  patente  officielle  de  sa  santé. 

Ces  constatations  nous  permettent  de  déclarer  qu'un 
pareil  système  de  prophylaxie  est  illusoire  ;  bien  plus, 
que  la  réglementation  de  la  prostitution  de  la  femme  est 
dangereuse  pour  la  santé  publique. 

La  surveillance  sanitaire,  d'une  part,  ne  s'exerce  que 

(1)  Les  femmes  malades  sortent  «  blanchies  »  et  non  guéries» 
Fiaux,  loc.  cit. ,  t.  I,  p.  lui. 


J 


COAP.    VI.    —    LA    POLICE    DES    MŒURS  179 

sur  un  nombre  infime  (2  %)  des  femmes  publiques  ma- 
lades ;  d'autre  part,  elle  offre  à  l'homme,  client  de  la 
prostitution,  une  sécurité  trompeuse  qui  est  un  piège  : 
«  S'il  plait  à  un  benêt  quelconque  d'accorder  toute  con- 
fiance aux  femmes  en  question  (les  femmes  surveillées 
par  la  police  des  mœurs),  dit  le  Pr  Fournier  (1), .le  dit 
benêt  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même,  en  cas  de 
malheur,  de  sa  naïveté.  » 

«  Il  ne  peut  y  avoir,  dans  la  promiscuité,  aucune  ga- 
rantie de  sécurité,  dit  le  Dr  Féré  (2).  La  police  sanitaire 
est  absolument  insuffisante  à  cet  égard.  La  surveillance 
des  maisons  de  tolérance  est  tout  à  fait  illusoire  (3). 

et  Autant  au  point  de  vue  de  la  syphilis  qu'au  point  de 
vue  de  la  blennorrhagie,  dit  encore  Féré  (4),  l'examen 
des  prostituées  est  sans  effet  parce  qu'il  est  nécessaire- 
ment incomplet  et  pas  assez  fréquent.  —  L'assurance, 
d'ailleurs  injustifiée  d'une  garantie,  ne  préserve  pas  des 
maladies,  mais  elle  augmente  le  vice.  —  Les  maisons  de 
tolérance  ne  constituent  pas  une  garantie  ;  il  est  établi 
qu'elles  ne  diminuent  pas  la  fréquence  des  maladies  vé- 
nériennes ;  mais  si  elles  ne  donnent  que  l'illusion  de  la 
sécurité,  elles  réalisent  la  certitude  d'une  satisfaction 
immédiate  ;  elles  provoquent  à  la  promiscuité...  » 


(1)  Pl*  Fournier,  Bulletin  médical,  t3  août  1902,  p.  720. 

(2)  Dr  Féré,  L'instinct  sexuel,  1902,  p.  324. 

(3)  Dr  Fiaux,  Les  maisons  de  tolérance,  1896. 
.(4)  Loc.  cit.,  p.  327. 
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a  Les  prostituées  sont  craintes  dans  la  mesure  où  les 
maladies  vénériennes  le  sont  elles-mêmes.  Cette  crainte 
agit  nécessairement  comme  un  moyen  de  prophylaxie. 
—  Un  système  de  prophylaxie  quelconque,  qui  prétend 
restreindre  la  morbidité  des  prostituées,  diminue  cette 
crainte  et  tend,  par  conséquent,  à  augmenter  la  dissé- 
mination des  maladies  vénériennes.  —  Le  résultat  de  la 
réglementation  tend,  par  là,  à  être  négatif.  Les  résultats 
positifs,  qu'elle  pourrait  amener  par  ailleurs,  peuvent 
donc  être  neutralisés  (1).  » 


La  réglementation,  d'autre  part,  fait  obstacle  au  traite- 
ment régulier  des  femmes  malades  qui  préfèrent  dispa- 
raître dans  la  prostitution  clandestine  pour  échapper  à 
la  police  et  à  l'hôpital-prison. 

<l  Si  vous  supprimez  le  traitement  forcé,  dit-on,  les 
prostituées  malades  ne  se  feront  plus  traiter.  » 

«  Ce  qui  empêche  les  prostituées  de  se  faire  traiter, 
répond  le  Pr  Augagneur  (1),  c'est  la  peur  de  la  régle- 
mentation, c'est  aussi  l'organisation  déplorable  des  hô- 
pitaux de  vénériennes,  organisation  tracassière,  léguée 
par  une  tradition  hostile  aux  malades  qui  se  sentent  hu- 
miliées, comme  marquées  d  un  sceau  d'infamie.  La  ré- 
glementation n'a  pas  assaini  la  prostitution,  elle  a  con- 

(1)  Dr  P.-E.  Morhardt,  Les  maladies  vénériennes  et  la  régleme* 
talion  de  la  prostitution,  1906,  p.  200. 

(2)  Fiaux,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  163. 
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tribué  à  la  rendre  plus  dangereuse  en  éloignant  par  ses 
rigueurs  les  malades  du  traitement.  » 

L'examen  des  statistiques  officielles  donne  d'ailleurs 
là  démonstration  de  l'impuissance  radicale  de  la  régle- 
mentation. 

Le  .10  mars  1905,  M.  le  Dr  Butte,  médecin  du  Dis- 
pensaire de  salubrité  de  la  Préfecture  de  police,  a  pré- 
senté à  la  Société  de  Prophylaxie  un  mémoire  impor- 
tant sur  la  surveillance  médicale  des  prostituées  et  les 
opérations  du  Dispensaire  de  salubrité  de  la  ville  de 
Paris,  de  1872  à  1904  (1). 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  les  travaux  statis- 
tiques de  M.  le  Dr  Butte  ;  certains  chiffres,  cependant, 
méritent  de  retenir  l'attention. 

Depuis  1901,  le  nombre  total  des  maisons  de  tolérance 
de  Paris  et  de  la  banlieue  est  de  48.  (2) 

Le  nombre  des  filles  de  maisons,  au  1er  janvier  1904, 
était  de  387. 

Le  nombre  des  filles  soumises  isolées,  au  1er  janvier 
1904,  était  de  6.031. 

Au  point  de  vue  de  la  morbidité  syphilitique,  on 
trouve  : 

(1)  Bulletin  de  la  Société  de  prophylaxie,  1905,  p.  139. 

(2)  Au  1er  janvier  1906,  il  y  avait  à  Paris  :  42  maisons  de  tolé- 
rance ;  420  filles  de  maison  ;  5776  filles  isolées.  —  La  police  des 
mœurs  a  arrêté,  en  1906,  1886  insoumises,  et  opéré  56.196  arres- 
tations. —  BuL  de  la  Société  de  prophylaxie,  10  décembre  1907. 
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Pour  les  filles  de  maison 

Pour  les  filles  soumises  isolées  .     .     . 
Pour  les    filles    insoumises,    clandes- 
tines       

Moyenne  :  soumises  et  insoumises  .     . 


Eu  18r2 


En  1< 


23,9  o/0 

1 
0.6  % 

20,0    > 

3,3    i 

26.3    »      * 

14,7 

23.5    » 

6.5    > 

Il  y  a  donc  diminution  de  la  morbidité  dans  toutes  les 
catégories. 

D'après  ces  chiffres,  les  filles  de  maisons  sont  moins 
dangereuses  que  les  filles  soumises  isolées  ;  les  filles 
soumises  sont  moins  dangereuses  que  les  prostituées 
clandestines. 

Mais  ces  chiffres  ne  signifient  pas  que  les  filles  en 
maison  sont  moins  souvent  contaminées  que  les  autres  ; 
ils  prouvent  seulement  que  les  femmes  syphilitiques  con- 
tagieuses passent  d'une  catégorie  dans  l'autre  ;  les  filles 
en  maison,  les  filles  soumises  isolées,  lorsqu'elles  se 
savent  malades,  cherchent  à  *e  soustraire  à  la  visite 
pour  échapper  à  l'internement  à  Saint -Lazare,  et  se  li- 
vrent à  la  prostitution  clandestine  pour  vivre. 

La  réglementation  a  pour  résultat  la  dissimulation  des 
cas  de  syphilis  chez  les  filles  soumises  ;  elle  ne  peut  di- 
minuer le  nombre  réel  de  ces  cas,  puisqu'elle  ne  pro- 
tège en  rien  les  femmes  contre  la  contamination  ;  elle 
ne  peut  prétendre  qu'à  sélectionner  les  femmes  les 
moins  dangereuses  pour  les  offrir  au  public  mâle. 
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II.  le  Dr  Butte  n'a  trouvé  : 

En  1902,  sur  429  filles  de  maison,  qu'un  cas  de  syphilis  ; 
En  1903,  sur  382  filles  de  maison,  aucun  cas  de  syphilis; 
En  1904,  sur  387  filles  de  maison,  que  deux  cas  de  syphilis; 
En  1905 et  1906,  sur  420 filles  de  maison,  aucun  cas  de  syphilis; 

soit,  en  5  ans,  trois  cas  de  syphilis. 

On  peut  affirmer  que  plus  de  3  filles  de  maison  ont 
été,  dans  ces  cinq  années,  contaminées  par  leurs  clients; 
si  M.  le  Dr  Butte  n'a  constaté  que  3  syphilis,  c'est  que 
les  autres  femmes  malades,  et  il  le  reconnaît  lui-même, 
ont  disparu  avant  la  visite. 

La  rareté  du  chancre,  accident  primitif  de  la  syphilis, 
chez  les  femmes  en  maison,  s'explique  d'ailleurs  par  ce 
fait  que  presque  toutes  ces  femmes  se  livrent  depuis  de 
longues  années  à  la  prostitution  et  sont  déjà  syphili- 
tiques. 

31.  le  Dr  Butte  pense  que  sa  statistique  «  suffit  à  elle 
seule  pour  donner  la  preuve  de  l'utilité  de  [la  réglemen- 
tation ». 

La  surveillance  sanitaire  ne  s'exerce  que  sur  les 
femmes  publiques.  Pourquoi  pas  sur  les  hommes?  «  C'est 
que,  dit-on,  la  prostituée  exerce  une  industrie  insalubre; 
qu'elle  est  plus  dangereuse  que  l'homme.  » 

Mais  cette  industrie  est  d'abord  dangereuse  pour  celle 
qui  l'exerce.  La  femme  publique  est  presque  fatalement 
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contaminée   après    quelques  mois  de  prostitution  (1). 

Qui  donc  la  contamine  ? 

Que  fait-on  pour  la  protéger  ? 

Le  débauché,  l'homme  vulgivague,  n'est-il  pas  en 
fait  un  mâle  public  ;  n'est-il  pas  celui  qui  porte  le  mal 
vénérien  d'une  femme  à  une  autre  ?  —  il  est,  comme  on 
Ta  dit,  la  lancette  qui  syphilise. 

Les  hommes  ne  font  pas  commerce  de  leur  corps. 

«  Comment  !  ils  ne  font  pas  commerce  !  dit  le  Dr  Queyrat; 
ils  ne  vendent  pas  leur  corps  il  est  vrai,  mais  ils  achètent 
celui  des  autres,  et  cela  avec  de  la  monnaie  avariée  (2).  » 

Un  individu  syphilitique  étant  donné,  le  danger  de 
dissémination  de  la  maladie  est  proportionnel  à  la  fré- 
quence et  au  nombre  de  ses  contacts  sexuels  avec  des 
individus  différents. 

La  même  femme  publique  malade  peut  contaminer  une 
série  indéfinie  d'hommes  sains.  L'homme  malade  vul- 
givague peut  également  contaminer  une  série  indéfinie 
de  femmes  saines  (3). 


(1)  «  Dix  années  d'observations  prises  à  l'infirmerie  de  Saint- 
Lazare,  m'ont  permis,  dit  le  Dr  Le  Pileur,  d'établir  la  formule 
suivante  qui  caractérise  la  prostituée  :  déflorée  à  16  ans,  prosti- 
tuée à  17  ans,  syphilisée  à  18  ans.  »  Bulletin  de  la  Société  de  pro- 
phylaxie, 1902,  p.  252. 

(2)  Conférence  de  Bruxelles,  1902,  t.  II,  p.  234. 

(3)  Fiaux,  Le  délit  pénal  de  contamination  intersexuelle,  1907, 
p.  10. 
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Il  est  vrai  qu'en  un  temps  donné  une  femme  publique 
peut  avoir  des  contacts  vénériens  plus  fréquents  et  plus 
nombreux  que  n'en  a  chacun  de  ses  clients.  Le  danger 
qu'une  prostituée  malade  fait  courir  à  la  santé  publique 
est  multiplié  par  le  nombre  de  ses  clients  ;  mais  tous  les 
clients  d'une  femme  malade  ne  sont  pas  sains,  beaucoup 
sont  immunisés  et  tous  ne  sont  pas  contaminés  ;  mais  le 
nombre  des  hommes  vulgivagues  (1),  qui  ont  commerce 
avec  les  femmes  publiques,  est  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celui  de  ces  femmes.  «  Il  y  a  au  moins  trois  ou 
quatre  fois  autant  d'hommes  que  de  femmes,  dit  Féré, 
qui  s'exposent  aux  dangers  de  la  promiscuité  sexuelle  (2)  » 
Le  nombre  de  ces  hommes  multiplie  le  danger  d'in- 
fection que  chacun  d'eux  fait  courir  à  l'ensemble  de 
la  population,  d'autant  plus  que  l'homme  aie  plus  sou-* 
vent  en  amour  le  rôle  agressif. 

Dans  chaque  acte  de  prostitution  interviennent  nor- 
malement un  homme  et  une  femme,  physiologiquement, 
normalement,  pathologiquement  égaux  ;  mais  la  parti- 
cipation du  sexe  masculin  à  la  prostitution  est  numéri- 
quement plus  grande  que  celle  du  sexe  féminin  ;  la  par- 
ticipation du  sexe  masculin  à  la  propagation  des  maladies 
vénériennes  est  plus  grande  que  celle  du  sexe  féminin. 

Les    femmes    publiques  n'ont   de    rapports    sexuels 

(J)  500.000  peut-être,  à  Paris. 
(2)  Féré,  loc.  cit.,  p.  327. 
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qu'avec  leurs  clients  (ou  leurs  amants  de  cœur,  leurs 
souteneurs)  ;  elles  ne  peuvent  contaminer  que  ceux  qui 
librement,  sciemment,  s'adressent  à  elles,  qui  volontai- 
rement s'exposent  à  la  contagion.  C'est  l'homme,  au 
contraire,  qui  porte  les  maladies  vénériennes  hors  de  la 
prostitution  ;  il  est  donc  le  plus  actif  agent  de  dissémina- 
tion et  l'auteur  responsable  de  la  contamination  des 
innocents.  —  On  sait  que  la  syphilis  reste  contagieuse 
pendant  des  années  ;  elle  pourra  se  transmettre  plus  tard 
à  la  femme  légitime,  à  l'enfant,  à  la  nourrice,  et  de  la 
nourrice  à  d'autres. 

«  L'homme,  a  dit  le  Dr  Clado,  qui,  de  propos  délibéré 
sachant  à  quoi  il  s'expose,  va  contracter  avec  une  pros- 
tituée une  maladie  qu'il  pouvait  éviter,  n'a  pas  le  droit 
de  rendre  la  prostituée  responsable  du  préjudice  à  lui 
causé  ;  —  dans  le  fait  de  la  contamination,  aussi  bien  que 
dans  celui  de  la  dissémination  des  maladies  vénériennes, 
l'homme  est  aussi  coupable  que  la  iemme  ;  —  l'homme 
pratique  le  racolage,  aussi  bien  que  la  femme,  mais,  de 
sa  part,  cet  acte  est  autrement  dangereux  au  point  de 
vue  social,  parce  que  ses  propositions  lucratives  sont 
plus  acceptables  que  celles  de  la  femme,  toujours  plus 
ou  moins  coûteuses.  —  L'homme,  enfin,  est  seul  res- 
ponsable de  la  contagion  familiale  et  de  ses  consé- 
quences (1).  » 


(1)  Dr  Clado,  Vénérêologie  sociale,  1903,  p.  63. 
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En  définitive,  nous  avons,  d'une  part,  les  femmes  pu- 
bliques; de  l'autre,  leurs  clienis,  ceux-ci,  plus  nombreux 
que  celles-là,  comptant  inévitablement  un  nombre  plus 
considérable  de  malades,  ayant  des  relations  sexuelles 
avec  les  femmes  prostituées  et  non  prostituées  ;  n'est- 
il  pas  absurde  d'exercer  une  surveillance  sanitaire  seu- 
lement sur  le  groupe  le  moins  nombreux  et  le  moins 
dangereux  ? 

«  L'hygiène,  la  morale  et  la  justice,  dit  le  Pr  Landouzy 
sont  d'accord  pour  condamner  d'une  triple  condamna- 
tion l'inégalité  de  traitement  entre  l'homme  et  la  femme. 
Tout  système  qui  ne  s'occupe  point  de  l'homme  est  in- 
complet. Tout  système  qui  ne  retient  que  la  femme,  qui 
va  jusqu'à  la  punir  et  la  punit  d'autant  plus  qu'elle  est 
malade,  est  un  système  qui  pèche  absolument  par  sa 
base  (1).  )) 

«  La  réglementation,  dit  le  Pr  Gaucher,  est  inique, 
illégale,  et  non  pas  seulement  inefficace,  mais  nui- 
sible (2).  » 

La  prostitution,  dit-on,  est  la  source  des  maladies 
vénériennes;  stérilisons  la  source  ;  l'homme  cessera  de 
s'y  contaminer  et  par  suite  d'exporter  et  de  propager  la 


(1)  FlAUX,  lûC.  Cit.,  t.    I,   p.  LXVI,  LXVIII. 

(2)  Commission  extraparlementaire  du  régime  des  mœurs. 
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contagion.  La  transmission  des  maladies  vénériennes 
s'effectue  d'un  homme  malade  à  un  homme  sain  par 
l'intermédiaire  d'une  femme  ;  supprimons  la  femme 
intermédiaire  dès  qu'elle  est  contaminée,  la  transmis- 
sion est  arrêtée.  Dans  ce  cas,  il  faudrait,  pour  que  ce 
système  de  prophylaxie  fut  efficace,  que  la  police  sani- 
taire pût  retirer  de  la  circulation  et  enfermer  au  fur  et 
à  mesure  toutes  les  femmes  contaminées.  Mais  si  la 
police  des  mœurs  réalisait  un  soir  son  rêve  d'arrêter 
toutes  les  femmes  malades,  dès  le  lendemain  les  hommes 
syphilitiqueslibres  auraient  contaminé  des  femmes  jusque 
là  indemnes  ;  le  nombre  des  malades  en  serait  augmenté. 


On  nous  oppose  alors  l'argument  du  bon  sens  du 
Pr  Fournier.  Il  consiste  à  dire  :  «  Une  fille,  affectée  de 
plaques  muqueuses,  est  internée,  aujourd'hui,  à  Saint- 
Lazare,  je  suppose.  Qu'y  fera-t-elle  ce  soir  et  cette  nuit? 
Elle  y  dormira  inorfensive.  Qu'eût-elle  fait  ce  soir  ou 
cette  nuit,  si  elle  eût  été  libre?  Elle  eût  sûrement  transmis 
la  syphilis  à  un  ou  plusieurs  hommes.  »  —  Mais  cette 
femme  malade  aurait  pu  satisfaire  un  homme  malade, 
au  lieu  que  cet  homme  rencontrera  une  femme  saine  ; 
une  contagion  eût  été  évitée. 

Retirer  de  la  circulation  les  femmes  malades,  en  y 
laissant  les  hommes  malades,  c'est  sacrifier  chaque  jour 
de  nouvelles  victimes  à  la  débauche  de  l'homme.  Le 
nombre  des  prostituées  renouvelé  ou  augmenté,   grâce 
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à  des  inscriptions  nouvelles,  offre  une  multiplication  de 
foyers  ouverts  à  l'infection. 

Les  médecins  de  la  police  des  mœurs  nous  présentent 
les  calculs  les  plus  ingénieux  (1)  :  si,  chaque  année  on 
interne  1.000  femmes  malades,  pendant  30 jours,  cela  re- 
présente 30.000  journées  pendant  lesquelles  chacune  de 
ces  femmes  aurait  pu  contaminer  4  hommes;  soit 
120.000  hommes  préservés  chaque  année  (2). 

Si  ce  calcul  est  juste  pour  les  femmes  enfermées,  il 
l'est  également  pour  les  femmes  libres  ;  soit,  à  Paris, 2. 000 
femmes  syphilitiques  en  liberté,  nous  aurions  par  an  : 

2.000  x  365  x  4  =  2.920.000  hommes  contaminés. 

Eh  bien!  j'ose  dire  que  ces  calculs  sont  de  pure  fan- 
taisie. —  S'ils  étaient  exacts,  la  diffusion  de  la  maladie 
serait  telle  qu'en  quelques  mois  la  totalité  delà  popula- 
tion de  Paris  serait  contaminée  ;  or,  il  n'en  est  pas 
ainsi  (3). 

J'ose  dire  que  l'argument  du  bon  sens,  de  M.  le 
Pr  Fournier  ne  prouve  rien.  11  repose  sur  une  vérité 


(i)  Dr  Commence,  La  prostitution  clandestine,  p.  500.  —  Bulletin 
de  la  Société  de  prophylaxie,  1902,  p.  362.  —  Dr  Butte,  id.,  1905, 
p.  159. 

(2)  Le  Dr  P.-E.  Morhardt  estime  qu'à  Paris  la  réglementation 
empêche  50  infections  chaque  année  sur  un  total  de  6.000,  soit 
0,8  °/0;  loc.  cit.,  p.  190. 

(3)  On  estime  à  6.000  le  nombre  des  cas  annuels  de  contamina- 
lion  syphilitique  dans  une  ville  comme  Paris.  Voir  P.-E. 
Morhardt,  loc.  cit.,  p.  189. 


190 


CflAP.    VI.    —    LA    POLICE    DES    MOEURS 


digne  de  M.  delà  Palice,  mais  il  aboutit  à  un  audacieux 


mensonge. 


Si  le  but  de  la  réglementation  n'est  pas  la  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  chez  l'homme  et  chez  la 
femme  ;  si  la  réglementation  n'a  d'autre  but  que  de  pro- 
téger quelques  hommes,  l'argument  du  bon  sens  conserve 
une  certaine  valeur. 

Mais  si  la  réglementation  prétend  constituer  un 
système  de  prophylaxie  générale  des  maladies  véné- 
riennes, l'argument  du  bon  sens  est  une  duperie. 


En  trente-trois  ans, le  Dispensaire  de  salubrité  a  envoyé 
à  Saint-Lazare  25. 529  fois  des  femmes  atteintes  d'acci- 
dents syphilitiques  contagieux,  soit  environ  773  par 
an  ;  548  exactement  en  1904  ;  397,  en  1903  ;  deux  ou 
trois  par  jour  au  maximum. 

Combien  reste-t-il  de  femmes  syphilitiques  contagieuses 
en  liberté?  Probablement  1.500,  2.000  ou  même  2.500. 

Mais  en  supposant  que  la  réglementation  puisse 
atteindre  et  arrêter  toutes  les  prostituées  contagieuses, 
combien  d'hommes  syphilitiques  continueraient-ils  à  ré- 
pandre la  maladie? 

On  calcule  que  dans  la  population  adulte  mâle  de 
Paris,  la  proportion  des  syphilitiques  n'est  pas  inférieure 
à  13  °/0  et  vraisemblablement  atteint  15  %  î  Pour  la 
partie  indigente,  la  proportion  s'élèverait  même  à  16  °/0. 
On  compterait  donc  à  Paris,   approximativement,  rien 
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que  sur  les  adultes  du  sexe  masculin,  125.000  syphili- 
tiques ; — «  Je  suis  loin  de  croire  ces  chiffres  exagérés  »,  dit 
M.  le  Pr  Fournier  ;  —  dont  environ  5  %  de  contagieux, 
soit  6.250. 

Ainsi,  vous  arrêtez  pour  quelques  jours  seulement  un 
petit  nombre  de  malades,  tandis  que  vous  en  laissez 
plusieurs  milliers  constamment  libres  de  transmettre 
la  maladie  ;  et  vous  prétendez  faire  une  prophylaxie 
efficace!  —  Vous  permettrez  à  la  raison  de  répondre: 
non  (1). 

Le  Pr  Augagneur  a  répondu  d'une  façon  originale  à 
Y  argument  du  bon  sens:  «  Les  prostituées  ne  sont  pas 
des  officiers  ministériels  en  nombre  limité;  la  fermeture 
d'une  étude  de  notaire  malhonnête  fait  refluer  sa  clien- 
tèle vers  des  études  à  mœurs  probes  et  la  garantit  contre 
la  sienne  ;  la  disparition  d'une  banque  véreuse,  industrie 
libre,  laisse  l'épargne  à  la  merci  des  autres  banques 
véreuses  immédiatement  offertes  ;  personne  ne  sou- 
tiendra que  la  mise  sous  verrou  d'un  agent  d'affaires 
escroc  diminue  le  nombre  des  victimes  de  l'escroquerie. 
La  prostitution  et  ses  clients  relèvent  du  régime  des 
banques  et  non  de  celui  des  études  de  notaires.  » 

La  réglementation  fait  pourtant  un  peu  de  bien,  dit- 
on  ;  elle  fait  beaucoup  plus  de  mal,  même  au  seul  point 

(l)  Contre  Vargument  du  bon  sens,  voir  Clado,  loc.  cit.,  p.  56, 
57  ;  —  P.  E.  Mor.ha.rdt,  loc.  cit.,  p.  186  ;  —  Fiaux,  loc.  cit.,  t.  I, 
p.  154,  155. 
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de  vue  de  l'hygiène  sociale.  Si  même  il  était  démontré 
qu'elle  est  favorahle  à  la  santé  publique,  pourrait-on 
mettre  en  balance  le  peu  de  bien  qu'elle  peut  faire  avec 
tout  le  mal  moral  et  social  qu'elle  cause,  et  n'est-il  pas 
absurde  de  penser  qu'une  violation  du  droit,  une  faute 
d'éthique  puisse  être  utile  et  servir  au  bien  public  ? 

Au  point  de  vue  moral,  la  réglementation  apporte  la 
sanction  officielle  à  l'opinion  commune  que  la  prostitu- 
tion est  nécessaire,  que  la  débauche  est  un  droit  de 
l'homme  auquel  la  femme  doit  être  sacrifiée  ;  la  police 
des  mœurs  se  fait  la  pourvoyeuse  des  plaisirs  de 
l'homme  et  veille  à  sa  sécurité  ;  elle  exige  de  la  pros- 
tituée des  garanties  qu'elle  ne  lui  donne  pas  en  retour  et 
lui  fait  payer  de  la  prison  le  malheur  d'avoir  été  con- 
taminée. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  cette  complicité  des  Pou- 
voirs publics,  de  dénoncer  ce  concordat  avec  le  proxéné- 
tisme ;  après  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  la 
démocratie  française  doit  faire  la  séparation  de  la  Pros- 
titution et  de  l'Etat. 

Ceux-là  mêmes  qui  dirigent  la  police  des  mœurs  la 
condamnent;  M.  G.  Clemenceau  disait  naguère  (i)  : 

(1)  A  Draguignan,  le  14  octobre  1906. 

Dans  un  article  de  V Aurore  du  13  juillet  1903,  sur  le  Service  des 
mêeurs,  M.  Clemenceau  -disait:  «  M.  Combes,  qui  est  un  brave 
homme,  ferait  beaucoup  pour  la  moralité  publique  en  suppri- 
mant la  police  des  mœurs,  école  de  toutes  les  ignominies.  » 
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«  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  d'assurer  l'im- 
placable, l'immorale  réglementation  d'un  état  de  choses 
inavouable.  Pour  les  vices  de  l'homme,  c'est  la  femme 
qui  expie.  Ah  !  si  vous  pouviez  voir  défiler  devant  ce 
qu'on  appelle  le  tribunal  administratif  de  la  Préfecture 
de  police,  l'effroyable  procession  de  ces  créatures  dé- 
gradées, de  quinze  à  soixante  ans  et  plus,  qui  résument 
en  elles  tout  l'excès  du  malheur  humain,  peut-être  pen- 
seriez-vous  avec  moi  que  ce  n'est  pas  assez  faire  pour  la 
morale  publique  de  les  tenir  emprisonnées  pour  l'inobser- 
vation de  règlements  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'édicter,  et 
de  cultiver  au  petit  bonheur  leur  avilissement  de  chaque 
jour.  On  me  charge  théoriquement  de  veiller  à  la  santé 
publique  menacée  par  cette  légion  redoutable.  Je  dois 
dire  que  cet  office,  mon  administration  s'en  acquitte 
avec  une  parfaite  inefficacité,  et  cela  au  moyen  de  pra- 
tiques contraires  aux  lois,  contraires  même  aux  prin- 
cipes de  tout  gouvernement  humain.  » 

Au  point  de  vue  social,  la  réglementation  crée  une 
classe  de  parias  condamnées  à  la  prostitution  et  à  la 
maladie,  exploitées  par  les  proxénètes  et  les  souteneurs, 
persécutées  par  la  police. 

Comment  cette  monstrueuse  institution  ne  disparait- 

elle  pas  ?  Comment  se  peut-il  qu'elle  trouve  encore  des 

défenseurs?  «  Il  faut  bien  le  dire,  répond  le  Dr  Queyrat, 

au   fond  du   réglementarisme,   il   n'y  a  qu'une    défense 

Sicard  13 
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déguisée  de  la  féroce,  de  l'égoïste  loi  de  l'homme  qui 
considère  la  femme  comme  une  esclave  taillable,  cor- 
véable et  infectable  à  merci,  sans  qu'elle  ait  le  droit  de 
protester,  sans  qu'elle  ait  le  droit  de  se  plaindre,  tandis 
que  lui  a  le  droit  de  tout  faire,  de  commettre  tous  les 
crimes,  sans  être  inquiété  jamais  (1).  » 

«  La  question  de  la  réglementation,  dit  le  DrBlaschko, 
de  Berlin,  n'est  pas,  comme   on  le  croit,  une  question 
d'hygiène,  mais  une  question  de  politique.  La  police  des 
mœurs  est  un  des  piliers  les  plus  essentiels  du  système 
autocratique  et  bureaucratique,   et   il  sera  tout  à  fait 
impossible  d'ébranler  ce  pilier  sans  renverser  tout  le 
système.  —  Ce  n'est  que  dans  les  Etats  vraiment  démo- 
cratiques qu'il  sera    possible    d'édifier   l'hygiène    des 
maladies  vénériennes  sur  une  base  saine,  solide  et  en 
même  temps  libre.  Dans  tous  les  autres  pays,  la  régle- 
mentation n'est  que  le  prétexte  hygiénique  destiaé  à 
justifier  le  système  correctionnel  féodal  (2).  » 

La  réglementation  est  illégale  et  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  droit  public  ;  aucun  texte  de  loi  ne  l'auto- 
rise. 

Les  arrêtés,  en  vertu  desquels  la  police  des  mœurs 
prononce,  en  dehors  de  toute  défense  et  sans  appel,  des 
peines  non  prévues  par  la  loi,  ne  reposent  que  sur  Par- 
ti) Conférence  de  Bruxelles,  1902,  t.  II,  p.  234. 
(2)  Conférence  de  Bruxelles,  1902,  t.  II,  p.  151. 
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bitraire  et  sont  contraires  aux  articles  I,  VI,  VII  et  V11I 

de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1789  (1), 
qui  garantissent  à  tous  une  justice  égale  ;  il  est  urgent 
de  les  abolir  (2). 

La  police  des  mœurs  foule  systématiquement  aux 
pieds  les  lois  les  plus  élémentaires  de  la  liberté  indivi- 
duelle ;  elle  s'arroge  illégalement  le  droit  d'arrêter  ou  de 
détenir  sans  mandat,  sans  prévention  de  crime  ou  de 
délit,  sans  interrogatoire  (3). 

La  police  des  mœurs  viole  l'article  484  du  Code  pénal 
en  vertu  duquel  le  droit  de  prononcer  des  détentions  et 
des  pénalités  n'appartient  qu'aux  cours  et  tribunaux. 
Elle  viole  constamment  les  articles  du  Gode  pénal  qui 
punissent  l'excitation  des  mineurs  à  la  débauche  et  le 
proxénétisme. 

(1)  I.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits.  —  VI.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse.  —  VIL  Nul  ne  peut  être  accusé,  ar- 
rêté ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  exécutent  ou  font  exécuter 
des  actes  arbitraires  doivent  être  punis.  —  VIII.  Nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi. 

(2)  Lettre  de  la  Fédération  abolitionniste  à  la  Ligue  des  droits 
de  l'Homme  ;  —  Déclaration  du  Comité  central  de  la  Ligue  des 
droits  de  l'Homme  ;  Bul.  of.  de  la  Ligue  des  droits  de  V Homme, 
1901,  p.  109  ;  1902,  p.  65. 

(3)  Résolution  de  l'Assemblée  générale  de  la  Ligue  des  droits 
de  l'Homme,  30  mai  1903. 

Voir  E.  Tarbouriech,  Rap.  sur  les  Vœux  relatifs  à  la  liberté  in- 
dividuelle, Bul.  of.  de  la  Ligue  des  droits  de  V Homme,  1905, 
p.  536  et  892;  —  1907,  p.  308. 
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La  réglementation  de  la  prostitution  de  la  femme, 
contraire  au  droit  et  à  la  loi,  contraire  à  la  morale  et  à 
l'humanité,  et  nuisible  à  la  santé  publique,  doit  être 
abolie. 

En  droit,  elle  ne  pourrait  même  pas  être  légitimée 
par  une  loi,  car  la  prostitution  ni  la  maladie  ne  sont  des 
délits.    ' 

Tout  acte  de  la  vie  sexuelle,  prostitution  comprise, 
est  l'exercice  du  droit  que  chacun  possède  d'user,  et 
même  d'abuser,  de  sa  personne.  La  prostitution  des 
femmes  n'est  donc  pas  un  délit  et  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  l'application  de  la  loi  pénale  (1). 

Aucune  loi,  aucune  réglementation  ne  peut  être 
édictée  à  l'égard  de  la  prostitution.  En  matière  de 
mœurs,  comme  au  point  de  vue  sanitaire,  il  faut  en 
venir  au  droit  commun  égal  pour  l'homme  et  pour  la 
femme  (2). 

Si  une  loi  de  prophylaxie  sanitaire  pouvait  intervenir, 
il  faudrait  qu'elle  fût  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  exposés  dans  l'introduction  à  ce  travail. 


(1)  Déclaration  de  la  Commission  extraparlementaire  du  régime 
des  mœurs,  5  novembre  1903.  —  Cf.  Fiaux,  loc.  cit.,  t.  I, 
p.  xxxvn,  et  p.  13.  —  Rapport  Henoequin,  p.  6. 

(2)  Déclarations  de  MM.  Landouzy,  Gaucher,  Queyrat,  Auga- 
gneur  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  1902,  el  à  la  Commission 
extraparlementaire.  Cf.  Fiaux,  loc.  cit..  —  Vœu  du  Congrès  de  U 
Ligue  des  droits  de  l'Homme,  2  avril  1904. 
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La  surveillance  sanitaire,  les  règlements  prophylac- 
tiques doivent  s'appliquer  à  tous  les  individus  malades 
des  deux  sexes,  sans  exception,  ou  bien  ils  ne  peuvent 
s'appliquer  à  personne  :  la  loi  doit  être  la  même  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 

Est-il  possible  d'établir  une  police  sanitaire  efficace 
des  maladies  vénériennes?  Je  ne  le  pense  pas. 

11  faudrait,  pour  protéger  les  hommes  sains,  enfermer 
toutes  les  femmes  malades,  pendant  tout  le  temps  où  la 
contagion  peut  se  produire  ;  et,  pour  protéger  les 
femmes  saines,  enfermer  de  môme  tous  les  hommes 
malades.  C'est  évidemment  impossible,  en  raison  même 
de  la  durée  et  du  caractère  des  maladies  vénériennes  qui 
n'obligent  point  les  malades  à  s'aliter,  ni  à  interrompre 
leurs  occupations  ordinaires. 

La  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  doit  reposer 
sur  d'autres  bases  :  toute  police  sanitaire  ne  peut  être 
que  malfaisante;  la  police  en  matière  de  mœurs  doit  se 
borner  à  la  répression  du  scandale  public,  du  proxéné- 
tisme et  de  la  traite  des  blanches  ;  là  encore  le  droit 
commun  suffit  et  doit  s'appliquer  à  l'homme  comme  à 
la  femme. 

Il  n'y  a  que  trois  ordres  de  moyens  prophylactiques 
applicables  aux  maladies  vénériennes  :  1°  la  prophylaxie 
individuelle,  dont  l'éducation  sexuelle  est  la  base,  et  dont 
la  responsabilité  sexuelle  est  le  corollaire  ;  2°  le  traite- 


198 


CHAP.    VI. 


LA   POLICE   DES   MOEURS 


ment  (1)  des  malades  ;  3°  la   suppression  des   causes, 
c'est-à-dire  l'abolition  de  la  prostitution  elle-même  (2). 

La  réglementation  de  la  prostitution,  défendue  avec 
acharnement  par  ceux  qui  en  vivent,  est  condamnée  par 
un  nombre  chaque  jour  croissant  de  moralistes,  de  ju- 
ristes etde  médecins.  La  commission  extraparlementaire, 
nommée  par  M.  E.  Combes  pour  l'étude  du  régime  des 


(1)  Il  ne  peut  être  question  que  du  traitement  libre  des  maladies 
vénériennes.  Les  mêmes  droits,  les  mêmes  garanties,  le9  mêmes 
soins  doivent  être  accordés  aux  individus  quels  que  soient  leur 
sexe  et  la  maladie  dont  ils  peuvent  être  atteints.  L'assistance 
médicale  doit  être  donnée  aux  vénériens  comme  aux  autres  ma- 
lades sans  aucune  contrainte  ni  distinction  de  personne. 

(2)  «  Réglementer  la  prostitution,  c'est  couper  une  tête  à  l'hydre 
de  Lerne,  dit  le  Dr  R.  Martial.  On  pourrait  songer  à  réduire  la 
prostitution  à  son  strict  minimum  à  condition  de  réaliser,  d'une 
part,  une  réforme  sociale  ;  de  l'autre,  une  réforme  morale.  — 
Les  moyens  de  remédier  à  la  prostitution,  de  combattre  l'exten- 
sion des  maladies  dites  vénériennes,  c'est  :  1°  de  réformer  radi- 
calement nos  idées  sur  l'éducation  en  général,  de  transformer  le 
cerveau  des  éducateurs  et  de  moraliser  les  familles,  c'est  de  faire 
connaître  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes  la  vérité  physiologique 
et  la  vérité  pathologique...  2<>  le  relèvement  des  salaires  féminins. 
Il  importe  qu'une  femme  puisse,  au  besoin,  vivre  seule,  indépen- 
dante, et  que  le  malheureux  trottin  ne  soit  pas  matériellement 
obligé  de  prendre  un  amant  s'il  ne  veut  pas  mourir  de  faim.  » 
(Hygiène  individuelle  du  travailleur >  1907,  p.  167-170.) 

Cf.  P.  Lévêque,  Prophylaxie  des  maladies  vénériennes  et  police 
des  mœurs ,  1905,  p.  268. 
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mœurs,  l'a  condamnée,  à  son  tour,  et  a  rédigé  un  projet 
de  loi  qui  l'abolit  (1). 

Il  y  a  pourtant  encore  un  grand  nombre  de  méde- 
cins, et  même  des  moralistes,  qui  soutiennent  non  seu- 
lement que  la  réglementation  est  utile  à  la  santé  publique, 
mais  encore  qu'elle  est  juste  ;  les  principes  d'égalité,  la 
liberté  individuelle,  le  droit  commun,  la  morale,  ne  son*- 
que  des  considérations  philosophiques  qui  n'ont  rien  à 
voir  dans  une  question  d'hygiène  ;  les  prostituées  sont 
des  êtres  hors  la  morale  et  hors  la  loi  (2)  ;  on  ne  leur  doit 
ni  pitié,  ni  justice  ;  pas  même  la  justice  qu'on  accorde 
aux  pires  malfaiteurs.  —  L'assassin  bénéficie  de  la  pro- 
tection des  lois  ;  la  prostituée  est-elle  donc  plus  crimi- 
nelle ? 

Puis  on  nous  dit,  ultime  raison  de  toute  résistance 
au  progrès  :  vous  êtes  des  utopistes. 

Utopistes,  soit  î  Notre  idéal  ne  peut  tenir  dans  une 
maison  close.  Nous  rêvons,  il  est  vrai,  d'une  humanité 
meilleure  ;  la  rêver,  n'est-ce  pas  la  préparer?  et  nous  nous 
consolons  des  railleries  en  répétant  avec  Anatole  France  : 
«  Sans  les  utopistes  d'autrefois,    les  hommes  vivraient 


(1)  Fiaux,  loc.  cit.  La  commission  extra-parlementaire  du  ré- 
gime des  mœurs  a  clôturé  ses  travaux  le  28  décembre  1907. 

(2)  «  Ces  femmes,  a  dit  M.  Maxime  du  Camp,  qui  se  sont  placées 
elles-mêmes  hors  de  la  moralité,  ne  doivent- elles  pas,  au  nom  d'un 
intérêt  supérieur,  être  mises  hors  la  loi?  —  Sont-elles  dignes  de 
jouir  des  garanties  de  la  vie  civilisée  qu'elles  outragent?  » 
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encore,  misérables  et  nus  dans  les  cavernes.  Ce  sont 
des  utopistes  qui  ont  tracé  les  lignes  de  la  première  cité. 
Des  rêves  généreux,  sortent  les  réalités  bienfaisantes. 
L'utopie  est  le  principe  de  tout  progrès  et  l'esquisse 
d'un  avenir  meilleur  (1).  » 

(l)  Discours  prononcé  à   la  Ligue    des   droits    de    l'Homme, 
20  avril  1902.  Cf.  Vers  les  temps  meilleurs,  1906,  p.  73. 


i 
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l'abolition  de  la  prostitution 


La  réglementation  de  la  prostitution  de  la  femme  con- 
damnée au  triple  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  morale 
et  du  droit,  faut-il  laisser  toute  liberté  à  la  prostitution 
elle-même  ?  N'y  a-t-il  pas  là  un  mal  social  contre  lequel  il 
faut  lutter,  comme  il  faut  lutter  contre  l'alcoolisme  et 
la  tuberculose?  —  et  quels  sont  les  moyens  répressifs 
ou  préventifs  qu'on  peut  mettre  en  œuvre  ? 

Comment  réprimer  la  prostitution?  —  Peut-on  Tinter- 
dire  et  la  punir?  —  La  prostitution,  nous  l'avons  déjà 
vu,  est  un  acte  immoral,  mais  un  acte  prive', et  ne  consti- 
tue pas  un  délit.  Tant  que  la  prostitution  ne  porte  pas 
préjudice  à  autrui,  elle  ne  relève  que  de  la  loi  morale  ;  la 
répétition  de  l'acte  ne  peut  lui  donner  un  caractère 
délictueux. 

La  prostitution  étant  le  résultat  de  l'accord  de  deux 
parties  ne  saurait  être  un  acte  délictueux  pour  l'un 
et  licite  pour  l'autre.  Si  la  prostitution  devait  être  punie 
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en  raison  de  son  abjection,  l'homme  devrait  être  frappé 
aussi  sévèrement,  sinon  plus,  que  la  femme. 

«  Si  la  prostitution  est  vraiment  méprisable  et  im- 
monde, dit  le  Pr  Neisser,  les  milliers  d'hommes  qui  en 
usent  ne  sont-ils  pas  aussi  méprisables  et  malpropres  ? 
Si  tant  de  milliers  d'hommes  font  usage  de  la  prosti- 
tution et  ne  peuvent  s'en  passer,  avons-nous,  ont-ils,  ces 
hommes,  le  droit  de  mépriser  la  prostitution  et  les  pros- 
tituées en  particulier  et  de  les  déclarer  déchues  de  tous 
leurs  droits  de  créatures  humaines?  —  Toute  personne 
qui  fait  usage  de  la  prostitution  en  général  la  soutient  et 
est  responsable  de  son  existence  (1).  » 

«  La  prostitution  est  une  honte,  dit  le  Pr  Gide,  beau- 
coup moins  pour  celles  qui  en  font  métier,  et  qui 
peuvent  alléguer  la  misère  ou  la  contrainte,  que  pour 
ceux  qui  les  y  provoquent  ou  les  y  contraignent  et  qui, 
assurément,  ne  peuvent  donner  pour  excuse  la  faim  (2).  » 
Si  donc  une  répression  pouvait  être  exercée,  elle  de- 
vrait viser  tout  d'abord  l'homme  qui  prostitue. 

Gomment  les  mêmes  hommes  qui  approuvent  la  ré- 
glementation de  la  prostitution  de  la  femme,  —  tel  M.  le 
sénateur  Bérenger,  —  hésitent-ils  à  l'interdire  et  à  la 
punir? —  Au  lieu  d'exercer  une  surveillance,  reconnue 
insuffisante,   sur    quelques  prostituées,  ne  serait-il  pas 


(i)  Conférence  de  Bruxelles,  1902. 
(2)  Relèvement  social,  1er  juin  1903. 
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d'une  meilleure  prophylaxie,  morale  et  sanitaire,  de  ré- 
primer sévèrement  tout  acte  de  prostitution,  de  déporter, 
par  exemple,  les  femmes  publiques,  comme  au  temps  de 
Manon  Lescaut,  et  d'en  purger  complètement  la  société  ? 

Mais,  nous  dit-on,  la  prostitution  est  un  mal  nécessaire, 
on  ne  peut  la  supprimer;  on  ne  peut  la  laisser  libre  ; 
il  faut  se  contenter  de  la  réglementer  strictement  et  de 
l'assainir  le  plus  possible  (1). 

Un  mal  nécessaire  1 —  Quelle  singulière  formulent  que 
peut-elle  signifier  ? 

Le  mot  nécessaire  peut  être  pris  dans  deux  sens  : 

Nécessaire  signifie  d'abord  :  dont  on  ne  peut  se  passer, 
donc  :  extrêmement  utile.  —  Un  mal  nécessaire  est  donc 
un  mal  utile.  —  Il  faut  donc  traduire  :  la  prostitution  est 
un  mal  nécessaire,  par  :   la  prostitution  est  un  bien  ; 

ELLE  EST  INDISPENSABLE. 

En  second  lieu,  nécessaire  veut  dire  :  qu'on  ne  peut 
empêcher,  donc  :  inévitable.  —  Un  mal  nécessaire  est 
donc  un  mal  inévitable. 

La  prostitution  est  utile,  car  elle  est  la  clé  de  voûte 
de  notre  civilisation,  la  sauvegarde  de  la  société,  de 
l'ordre  public  et  de  la  famille  :  sans  elle  les  passions  bou- 
leverseraient le  monde  (saint  Augustin)  ;  elle  est  le  bou- 
clier de  la  vertu,  la  gardienne  de  la  pureté  du  fover  do- 

(1)  On  fait  le  même  raisonnement  pour  le  jeu.  Pourquoi  ne  pas 
l'appliquer  au  vol  ?  —  N'est-ce  pas  aussi  un  mal  nécessaire  ? 
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mestique;  elle  protège  la  fille  honnête  de  la  séduction. 
«  La  prostituée,  dit  un  moraliste  anglais,  Lecky,  type 
suprême  du  vice,  est  en  même  temps  la  gardienne  la  plus 
efficace  de  la  vertu.  Sans  elle,  la  pureté  inattaquée  d'in- 
nombrables foyers  domestiques  serait  souillée,  et  plus 
d'une  qui,  dans  l'orgueil  de  sa  chasteté  préservée  des 
tentations,  ne  pense  à  cette  misérable  femme  que  dans 
un  dégoût  mêlé  d'indignation,  aurait  connu  les  tortures 
du  remords  et  du  désespoir.  C'est  sur  cette  créature  dé- 
gradée et  ignoble  que  s'assouvissent  les  passions  qui 
eussent  peut-être  rempli  le  monde  d'ignominie.  Tandis 
que  les  croyances  et  les  civilisations  naissent,  passent  et 
disparaissent,  elle  demeure,  prêtresse  éternelle  de  l'hu- 
manité, flétrie  pour  les  péchés  du  peuple  (1).  » 

La  nécessité  de  la  prostitution  est  un  principe  fonda- 

» 

mental  d'hygiène  et  de  morale.  «  La  prostitution  a  existé 
de  tout  temps,  dit  le  Dr  Mireur  ;  or,  ce  seul  fait  bien  établi 
de  l'existence  constante  de  la  prostitution  chez  tous  les 
peuples  et  dans  tous  les  temps,  ne  suffirait-il  pas  pour 
démontrer  combien  cette  plaie  sociale  est  inhérente  à 
l'espèce  humaine  et,  par  suite,  inévitable?  Fille  de  la  dé- 
bauche et  du  vice,  la  prostitution  répond  aux  ardeurs 
brutales  des  sens.  Elle  ne  saurait  donc  disparaître  que 
dans  une  société  où  les  hommes  seraient  parvenus  à  un 
si  haut  degré  de  perfection  morale  qu'on  ne  peut  mal- 
heureusement ni  entrevoir,  ni  espérer. 
(1)  Cité  par  Y.  Guyot,  La  prostitution,  p.  3. 
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«  Mais  dans  une  société  telle  que  la  nôtre,  où  la  plupart 
des  hommes  subissent  aveuglément  l'influence  des  ins- 
tincts et  des  entraînements  sensuels,  la  prostitution  est 
indispensable  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique.  Sans  elle,  oui,  sans  cette  honteuse  mais  fatale 
plaie  de  l'humanité,  la  pureté  des  mœurs  ne  tarderait 
pas  à  disparaître  et  l'ordre  social  à  être  bouleversé.  La 
prostitution  est  nécessaire  à  la  morale,  comme  les  égouts 
et  les  voiries  sont  nécessaires  à  la  salubrité  des  villes. 
Le  mal  inhérent  à  la  prostitution  est  toujours  resté  le 
même  et  il  a  de  tout  temps  opposé  une  résistance  invin- 
cible à  ceux  qui  ont  voulu  employer  la  violence  pour  le 
comprimer.  —  La  prostitution  a  été  de  tout  temps,  elle 
sera  toujours.  Destinée  à  survivre  aux  poursuites  dont 
elle  deviendra  l'objet,  elle  restera  attachée  à  l'humanité 
comme  une  plaie  incurable.  Résignons-nous  donc  à  la 
considérer  comme  une  nécessité  malheureuse  mais  in- 
destructible (1  ).  » 

Ainsi  la  prostitution  est  d'abord  nécessaire  à  la  pureté 
des  mœurs,  à  la  sécurité  des  foyers  ;  elle  seule  permet 
l'épanouissement  de  la  chasteté,  «  cette  fleur  rare,  à  la- 
quelle, suivant  la  vive  expression  de  Francis  de  Pres- 
scnsé,  il  faut  ce  fumier  ». 

Si  la  prostitution  est  nécessaire  à  la  pureté  de  la  fa- 

(1)  Mireur,  La  syphilis  et  la  prostitution  dans  leurs  rapports  avec 
V hygiène,  la  morale  et  la  loi,  1875,  p.  209. 
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mille  bourgeoise,  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'y  suffit 
pas  ;  elle  n'empêche  ni  la  séduction  des  filles,  ni  surtout 
l'adultère  des  femmes  :  «  Nos  bourgeois,  non  contents 
d'avoir  à  leur  disposition  les  femmes  et  les  filles  de  leurs 
prolétaires,  et  une  prostitution  officielle,  ne  connaissent 
pas  de  plus  grande  joie  que  de  séduire  les  femmes  les 
uns  des  autres  (1).  » 

En  disant  que  la  prostitution  est  nécessaire  à  la  fa- 
mille bourgeoise,  ne  justifie-t-on  pas  la  thèse  socialiste? 
—  «  Si  l'on  entend  la  famille  au  sens  bourgeois  comme 
une  institution  fondée  sur  un  ensemble  d'intérêts  finan- 
ciers que  règlent  les  lois  sur  la  dot  et  sur  l'héritage, 
n'est-il  pas  évident  que  la  famille  bourgeoise  pour  vivre, 
exige  la  dissolution  de  la  famille  prolétarienne,  qu'elle 
jette  l'ouvrière  dans  l'atelier  et  dans  le  vice?  —  11  est 
évident  à  la  lettre  que,  sans  la  famille  bourgeoise,  il  n'y 
aurait  pas  de  prostitution  (2).  »  —  «  La.  prostitution 
nécessaire,  dit  Charles  Albert,  ne  l'est  que  pour  le  main- 
tien de  l'actuelle  infamie  (3).  »  —  Et  Wylm,  dans  sa 
Morale  sexuelle  ;  «  La  prostitution  n'est  pas  une  plaie 
nécessaire  dans  les  nations  civilisées  ;  elle  ne  se  déve- 
loppe que  dans  des  conditions  déterminées.  Peut-être  la 
prostitution  est-elle  due  à  l'institution  du  mariage  et  de 


(1)  Marx  et  Engels,  Manifeste  communiste,  1847. 

(2)  Gh.  Andler,  Commentaire  du  Manifeste    communiste,  1901, 
p.  151. 

(3)  Charles  Albert,  Uamour  libre,  p.  147. 
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la  famille  tels  que  notre  civilisation  les  comprend  (1).  » 

Si  la  prostitution  est  nécessaire,  il  en  résulte  un  cer- 
tain nombre  de  conséquences.  Elle  doit  être  obliga- 
toire (2)  pour  la  femme,  comme  le  service  militaire  pour 
l'homme.  Dira-t-on  qu'on  ne  peut  rendre  obligatoire 
une  action  immorale  ;  on  peut  répondre,  ou  bien, 
qu'une  action  immorale  ne  peut  être  nécessaire  ;  ou 
bien,  qu'une  action  vraiment  nécessaire  et  utile  n'est 
pas  immorale.  —  Si  l'on  objectait  le  respect  de  la  cons- 
cience individuelle,  on  pourrait  alors  faire  la  môme  ob- 
jection au  service  militaire  obligatoire.  «  Aucun  homme 
qui  se  fait  un  scrupule  de  conscience  de  porter  les 
armes  ne  peut  y  être  forcé  justement  »,  disait  l'ar- 
ticle VUI  de  la  Déclaration  des  droits  des  habitants  de 
Pensylvanie,  1776. 

Si  la  prostitution  n'est  pas  obligatoire,  elle  doit  être 
du  moins  honorée  comme  toute  fonction  utile.  Dans  ce 
cas,  la  prostituée  a  droit  à  la  gratitude  débitrice  de 
l'homme  pour  sa  complaisance  utile  (3)  ;  elle  a  droit  à 

(1)  A.  Wylm,  La  morale  sexuelle,  1907,  p.  49. 

(2)  Longtemps  la  possession  exclusive  d'une  femme  par  un 
homme  fut  considérée  comme  une  sorte  de  vol  fait  à  la  commu- 
nauté. De  là  des  lois  qui  obligeaient  les  femmes  à  se  prostituer 
religieusement  au  moins  une  fois  en  leur  vie.  Plus  lard,  en 
Grèce,  l'accomplissement  de  ce  devoir  envers  la  communauté  fut 
confié  à  des  prêtresses  ou  hétaïres  qui,  par  leurs  œuvres,  exoné- 
raient les  autres  femmes. 

(3)  Voir  Frapié,  La  proscrite. 
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la  gratitude  de  la  femme  honnête,  moins  dévouée  qu'elle 
au  bien  général,  et  qu'elle  exonère  du  service  sexuel  pu- 
blic. 

Enfin  la  prostitution  doit  être  considérée  comme  une 
profession  régulière  ;  elle  pourrait  même  être  rangée  au 
nombre  des  industries  insalubres  et  traitée  comme  telle 
à  condition  que  les  mesures  sanitaires  prises  à  son  égard 
ne  portent  point  atteinte  aux  principes  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  l'égalité  de  tous,  hommes  et  femmes,  de- 
vant la  loi  (1)  ;  à  condition  aussi  de  lui  appliquer  les 
lois  de  réglementation  et  de  protection  du  travail. 

Les  lois  sur  les  industries  insalubres  ont  pour  objet  de 
protéger  le  public  en  général  (2)  et  l'ouvrier.  La  régle- 
mentation de  la  prostitution,  dans  cette  hypothèse  d'une 
industrie  insalubre  reconnue  d'utilité  publique,  devrait 
protéger  avant  tout  l'ouvrière  contre  le  consommateur  ; 
—  Tassurer  obligatoirement  contre  le  risque  profession- 
nel ;  —  la  maladie  vénérienne  devrait  être  rangée  au 
nombre  des  accidents  du  travail  ;  —  la  prostituée  devrait 
participer  enfin  aux  retraites  ouvrières. 

Si  l'on  ne  reconnaît  généralement  pas  l'utilité  de  la 


(1)  Déclaration  du  Comité  central  de  la  Ligue  des  droits  de 
l'Homme,  27  janvier  1902. 

(2)  Mais  non  le  consommateur.  —  Exemple  :  la  fabrication  des 
allumettes  est  une  industrie  insalubre  ;  les  règlements  ne  pro- 
tègent pas  le  consommateur  contre  les  brûlures. 
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prostitution,  on  la  considère  néanmoins  comme  inévita- 
ble (1),  comme  une  plaie  incurable.  —  «  C'est  un  phéno- 
mène inévitable,  un  mal  indéracinable  »,  dit  le  Pr  Neis- 
ser,  mais,  il  ajoute  :  «  dans  les  conditions  sociales  ac- 
tuelles ».  —  «  La  suppression  de  ce  commerce,  dit  le 
Dr  J.-P.  Langlois,  est  impossible.  Le  développement  des 
centres  industriels,  la  suppression  du  travail  en  famille, 
l'extension  du  service  militaire,  le  salaire  infime  de  la 
femme,  sont  autant  de  causes  qui  ne  peuvent  que  déve- 
lopper la  prostitution  (2).  » 

Ainsi  reconnaît-on  que  la  prostitution^est  un  fait  so- 
cial, le  résultat  des  conditions  économiques,  qu'elle  ne 
disparaîtra,  et  avec  elle  les  maladies  jjvénériennes,  que 
par  l'abolition  de  ses  causes. 

Il  en  est  de  la  prostitution  et  des  maladies  vénériennes 
comme  de  Falcoolisme  et  de  la  tuberculose.  Ce  sont  des 
maladies  sociales,  auxquelles  il  faut  opposer  des  re- 
mèdes sociaux,  c'est-à-dire  la  transformation  du  milieu 
social  lui-même,  la  transformation  des  conditions  écono- 
miques, des  conditions  de  la  vie  et  du  travail.  Le  seul 
remède  efficace  pouvant  guérir  ces  maladies  sociales,  en 
abolissant  la  misère  elle-même  qui  est  leur  cause,  c'est 
la  réforme  totale,  économique  et  morale  de  la  société. 

(1)  Qu'on  ne  peut  éviter,  et  qu'on  ne  fait  rien  pour  éviter. 

(2)  Dr  J.-P.  Langlois,  Hygiène  publique  et  privée,  1904,  p.  538. 
Sicard  14 
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L'histoire  de  la  civilisation  nous  permet  de  croire  et 
d'affirmer  que  la  prostitution  disparaîtra.  L'humanité  a 
passé  d'abord  par  une  période  nutritive,  et  une  période 
sensitive  où  le  besoin  organique,  puis  le  plaisir  physique 
furent  les  seuls  moteurs  de  ses  initiatives  ;  à  la  période 
affective  et  morale,  la  passion  gouverne  presque  sans 
contrepoids  tous  ses  actes  ;  mais  déjà  commence  la  pé- 
riode intellectuelle  et  sociale  où  la  raison,  la  justice  et 
la  science  maîtrisent  l'instinct  bruta1  individuel  et  subs- 
tituent de  plus  en  plus  à  la  passion  égoïste  le  sentiment 
de  la  solidarité  et  du  devoir.  L'esclavage  qui  fut  jugé 
comme  un  mal  nécessaire  a  disparu,  le  servage  a  dis- 
paru ;  le  salariat,  la  prostitution  disparaîtront  aussi  (1). 

(1)  Lévy-Bruhl  remarque  que  les  progrès  effectifs  de  la  justice 
sociale  résultent  moins  d'une  conception  préexistante  de  la  jus- 
tice dans  les  esprits  que   d'une  modification  profonde  produite 
dans  une  autre  série  de  phénomènes  sociaux,  presque  toujours 
dans  la  série  économique.  «  C'est  ainsi  que  l'esclavage,  le  servage, 
après  avoir  été  considérés  comme  des  phénomènes  tout  à  fait  nor- 
maux, comme  des  institutions  excellentes  et  nécessaires  à  l'ordre 
social,  ayant  été  peu  à  peu  éliminés  par  la  transformation  écono- 
mique des  sociétés  européennes,  se  sont  trouvés  exclus  du  droit  par 
la  conscience,  et  condamnés  au  nom  de  la  morale.  C'est  ainsi  que  la 
condition    des  prolétaires  dans  le  régime  capitaliste  moderne, 
après  avoir  été  longtemps  considérée  par  les  économistes  comme 
normale,  inévitable,  et  même,  en  un  certain  sens,  comme  provi- 
dentielle, est  regardée  d'un  tout  autre  œil,  aujourd'hui  que  le 
prolétariat,  ayant  pris  conscience  de  sa  force,  exige  et  obtient 
des  conditions  d'existence  plus  humaines.  La  conscience  morale 
commune  commence  à  estimer  que  les  revendications  des  prolé- 
taires sont  justes.  »  Lévy-Bruhl,  La  morale  et  la  science  des 
mœurs,  1903,  p.  218. 
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Mais, si  l'on  ne  peut  ni  interdire,  ni  réprimer,  ni  régle- 
menter la  prostitution,  faut-il  attendre  sa  disparition 
seulement  de  la  transformation  spontanée  du  milieu, 
des  conditions  économiques,  ou  d'une  révolution  sociale  ? 
—  Faut-il,  en  attendant,  la  laisser  se  développer  libre- 
ment ?  N'y-a-t-il  rien  à  faire  dans  notre  état  social  ac- 
tuel? 

Il  faut  d'abord  réprimer  l'exploitation  de  la  prostitu- 
tion de  la  femme,  le  proxénétisme  et  la  traite  des  blan- 
ches (1)  ;  et  il  faut  redire  encore  que  le  proxénétisme  et 
la  traite  des  blanches  sont  inhérents  à  la  réglementation 
elle-même  qui  est  un  obstacle  à  leur  répression  (2).  Les 
femmes  publiques  des  maisons  de  tolérance  ne  peuvent 
exercer  leur  profession  sans  le  concours  de  proxénètes 
qui  exploitent  leur  prostitution  (3).  Ces  proxénètes  ne 
peuvent  recruter  leur  personnel  sans  le  concours  de  la 
traite  des  blanches. 

Si  la  prostitution  en  elle-même  n'est  pas  un  délit,  cer- 
taines de  ses  manifestations  peuvent  être  de  nature  à 

(1)  Art.  334,  335,  G.  P.  —  4  (in  fine)  loi  du  27  mai  1885.  —  Loi 
du  3  avril  1903. 

(2)  «  Le  régime  de  la  police  des  mœurs  est  la  cause  la  plus 
importante  de  la  traite  des  blanches  ;  il  est  illusoire  de  pour- 
suivre la  suppression  de  la  traite  des  blanches  sans  supprimer 
la  première  cause  de  cette  traite,  soit  la  réglementation  de  la 
prostitution  sous  forme  de  maisons  de  tolérance.  »  Déclaration 
du  Congrès  de  la  Fédération  abolitionniste,  Paris,  1906. 

(3)  Sicard  de  Plauzoles,  But.  of.  de  la  Ligue  des  droits  de 
Vtiomme,  1906,  p.  967. 
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porter  atteinte  plus  ou  moins  gravement  à  Tordre  pu- 
blic et  aux  droits  d'autrui. 

Le  scandale  public  ne  peut  être  toléré  ;  le  racolage 
scandaleux  doit  être  réprimé,  —  le  racolage  de  l'homme, 
comme  celui  de  la  femme  ;  —  bien  au  contraire,  la  po- 
lice des  mœurs  l'organise. 

Ces  manifestations  doivent  être  réprimées  ;  il  n'est  pas 
besoin  pour  cela  de  créer  des  délits  nouveaux  ;  le  droit 
commun  suffit  (1). 

Il  est  encore  d'autres  moyens  de  lutte  contre  la  prosti- 
tution ;  moyens  de  relèvement,  de  préservation  et  de  pro- 
tection de  la  femme. 

Les  œuvres  de  relèvement  appartiennent  à  la  méthode 
d'assistance  qui  consiste  à  ramasser  les  gens  qui  sont 
tombés  sans  rien  faire  pour  les  empêcher  de  tomber  (-  ; 
elles  ne  peuvent  en  aucune  façon  arrêter  le  développe- 
ment de  la  prostitution,  pas  plus  que  les  hôpitaux,  les 
sanatoria,  les  dispensaires  n'arrêtent  celui  de  la  tuber- 
culose. 

Comme  le  disait  le  Pr  Gide  à  l'Assemblée  générale  de 


(1)1.  Injures,  violences,  voies  de  fait:  art.  471,  479,  480, 
C.  P.  —  Loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  605.  —  II.  Outrage  public 
à  la  pudeur,  attentats  aux  mœurs  :  art.  330  et  suivants,  G.  P.  — 
HT.  Exposition  d'images  contraires  aux  bonnes  mœurs  :  art.  287, 
477,  C.  P.  —  Lois  du  29  juillet  1881,  2  août  1882,  16   mars  1898. 

Voir  :  Lettre  de  la  Fédération  abolitionniste  au  Ministre  de  la 
Justice,  Bul.  of.  de  la  Ligue  des  droits  de  V Homme,  1905,  p.    1407. 

(2)  Cf.  Duclaux,  Vhygiène  sociale,  p.  139. 
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VŒuvre  libératrice  (1),  en  1905,  s'adressant  aux  femmes 
du  monde  qui  veulent  bien  s'intéresser  aux  victimes  de 
la  prostitution  : 

«  Tandis  que  vous  êtes  une  douzaine,  une  demi-dou- 
zaine, à  travailler  à  leur  relèvement,  ils  sont  des  milliers, 
des  millions  qui  travaillent  à  leur  perte,  incessamment. 
C'est  comme  si  vous  étiez  occupées  à  repêcher  dans  la 
Seine,  à  Auteuil,  des  femmes  que  des  milliers  d'hommes, 
de  tous  les  ponts  de  la  Seine,  s'amuseraient  à  jeter  à 
l'eau.  Pour  une  de  ces  épaves  que  vous  repêchez,  il  y  en 
a  des  milliers  qui  sont  emportées  au  fil  de  l'eau.  » 

Ces  œuvres  d'impuissante  philanthropie  font,  en  géné- 
ral, illusion  aux  cœurs  généreux  qui  les  entreprennent  : 
ils  croient  naïvement  que  la  charité  peut  être  un  remède 
à  la  misère,  que  leur  bonté  légitime  l'ordre  social  dont 
ils  profitent,  qui  cause  tout  le  mal,  et  leur  espoir  leur 
cache  la  réalité. 

Comme  le  remarque  Fournière,  «  la  morale  enseignée 
est  malheureusement  [une  règle  de  pure  conduite  indivi- 
duelle ;  à  ce  titre,  elle  se  garde  bien  de  critiquer  les  condi- 
tions économiques  générales  qui  rendent  la  règle  inappli- 


(t)  L'Œuvre  libératrice,  fondée  à  Paris  le  1er  mars  1901  par 
Mme  Avril  de  Sainte-Croix,  secrétaire  générale  de  la  Branche  fran- 
çaise de  la  Fédération  abolitionniste  internationale,  aide  chaque 
année  un  grand  nombre  de  prostituées  à  s'affranchir  de  l'ins- 
cription et  à  trouver  du  travail  :  elle  a  ainsi  secouru  plus  de 
800  femmes  en  six  ans. 
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cable  ou  font  que  quiconque  veut  quand  même  s'y  confor- 
mer est  vaincu  d'avance  par  ceux  qui  ne  s'y  conforment 
pas.  Cette  abdication  sociologique  de  la  morale  a  pour  ré- 
sultat de  rendre  presque  inutiles  les  efforts  que  dispersent 
des  milliers  de  philanthropes  en  des  œuvres  de  sauvetage 
local  et  particulier.  Respectueux  du  fait  économique  et 
social  général,  qui  engendre  les  misères  au  soulagement 
desquelles  ils  se  sont  voués,  on  les  voit  courir,  insuffi- 
sants infirmiers,  sur  le  vaste  champ  de  la  bataille  sociale 
et  ne  ramasser  qu'un  nombre  infime  de  blessés.  En  vain, 
ils  se  spécialisent  pour  ramener  les  voleurs  au  respect  de 
la  propriété  et  les  prostituées  à  la  pratique  de  la  vertu, 
pour  combattre  l'alcoolisme  et  la  mendicité,  pour  hospi- 
taliser les  vieillards,  secourir  les  veuves  et  élever  les 
orphelins  :  cette  division  du  travail  est  impuissante  à 
tarir  l'océan  d'iniquités  et  de  misères  ;  la  tâche  est  au- 
dessus  de  leurs  forces,  sinon  de  leur  courage,  et  le  seul 
salut  auquel  s'emploient  véritablement  les  philanthropes 
est  le  leur  propre.  On  ne  peut  pourtant  les  laisser  s'enor- 
gueillir de  leur  si  peu  efficace  besogne,  surtout  lorsqu'on 
les  voit   l'opposer  à  l'œuvre  de  transformation  sociale 
qui  seule  peut  mettre  fin  aux  maux  qu'ils  tentent  de  sou- 
lager, et  qu'on  les  entend  nier  toute  réforme  d'ensemble 
comme  entachée  d'utopie  ;  car  il  est   dans  l'ordre  que 
les  sauveteurs  individuels,  opposés  à  tout  sauvetage  so- 
cial, soient  des  conservateurs  au  sens  le  plus  complet  du 
mot.  Si  bien  qu'on  se  demande  s'ils  ne  regretteraient  pas 
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une  disparition  du  mal,  qui  rendraient  inutiles  leurs  ver- 
tus (\).  » 

Au  congrès  de  la  Fédération  'pour  V abolition  de  la 
prostitution  réglementée,  tenu  à  Neufchâtel,  en  1878, 
Mme  Emilie  Ashurt  Venturi  s'écriait  :  «  Des  œuvres  de 
relèvement  moral!  Comme  femme,  je  m'indigne  que  ce 
mot  ne  s'applique  jamais  qu'à  mon  sexe.  Quand  ferez- 
vous  des  œuvres  de  relèvement  pour  les  hommes9  — 
Certes,  des  œuvres  de  charité  qui  ont  pour  but  d'apporter 
des  secours  à  des  malheureux  sont  fort  louables,  mais... 
la  justice  est  la  charité  suprême  ;  car  elle  a  pour  but  de 
substituer  sa  certitude  aux  hasards  de  la  pitié  et  de  la 
philanthropie.  En  détruisant  une  mauvaise  loi,  une  orga- 
nisation vicieuse,  on  fait  plus  pour  l'humanité  qu'en 
apportant  des  secours  à  ceux  qui  en  sont  victimes  ;  car 
si  les  secours  peuvent  soulager  les  misères  individuelles, 
ils  laissent  debout,  quand  ils  ne  contribuent  pas  à  l'en- 
tretenir, l'état  de  choses  qui  les  a  provoquées.  » 

Les  œuvres  d'assistance  sont  louables  quand  un  sin- 
cère sentiment  d'amour  et  de  pitié  les  inspire  ;  elles  sont 
utiles  aussi,  non  seulement  aux  quelques  unités  qu'elles 
secourent  mais  encore  en  forçant  l'attention  publique 
sur  certains  problèmes  ;  elles  sont  utiles  surtout  par  les 
enseignements  que  l'observateur  en  peut  tirer. 

(1)  E.  Fournière,  L'idéalisme  social,  1898,  p.  95. 
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L'oeuvre  d'assistance  peut  servir,  en  quelque  sorte,  de 
laboratoire  de  recherche  ;  alors,  elle  n'a  pas  seulement 
pour  résultat  immédiat  le  relèvement  physique,  moral  et 
social  de  quelques  individus  ;  elle  devient  un  instrument 
scientifique  d'observation,  d'enquête,  d'analyse  et  d'ex- 
périence pour  l'étude  du  problème  social  en  général,  et 
particulièrement  de  cette  maladie  sociale,  de  ce  mal  de 
misère  qu'est  la  prostitution  ;  c'est  un  observatoire  d'hy- 
giène sociale,  où  les  faits  se  montrent  à  nous  sous  tous 
leurs  aspects,  dans  tous  leurs  éléments  constitutifs, 
dans  leurs  causes  proches  et  lointaines.  L'hygiéniste, 
qui  doit  être,  à  la  fois,  médecin,  moraliste  et  sociolo- 
giste,  y  apprend  :  à  remonter  des  effets  aux  causes,  de 
la  maladie  à  ses  facteurs  étiologiques,  directs  et  éloignés, 
sociaux,  économiques  et  moraux  ;  à  analyser  les  in- 
fluences prépondérantes  de  l'hérédité,  de  l'éducation,  des 
institutions  et  du  milieu  ;  à  déterminer  quelles  sont  les 
conditions  nécessaires  à  la  vie  normale,  physique,  intel- 
lectuelle et  morale  ;  à  formuler  les  réformes  nécessaires 
sans  lesquelles  toute  thérapeuthique  et  toute  prophy- 
laxie, sanitaire  et  morale,  sont  des  choses  vaines  et  illu- 
soires. 

Grâce  à  des  instruments  de  ce  genre,  l'hygiène  sociale 
peut  s'élever  au  rang  des  sciences  les  plus  certaines  fon- 
dées sur  la  méthode  sûre  de  l'observation  et  de  l'expé- 
rience. 
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Les  moyens  de  préservation  sont  plus  logiques  et  plus 
efficaces  ;  ils  doivent  agir  sur  l'homme  et  sur  la  femme. 
La  prophylaxie  morale  de  la  prostitution  doit  faire,  d'une 
part,  l'éducation  sexuelle  de  l'homme,  développer  en  lui 
le  sentiment  de  la  dignité,  du  devoir,  le  respect  de  la 
femme  ;  elle  doit,  d'autre  part,  armer  la  femme  contre 
l'homme,  pour  sa  défense,  en  l'instruisant  de  tous 
les  périls  de  l'acte  sexuel  ;  elle  doit  armer  la  femme 
pour  la  vie  sociale,  l'affranchir  autant  que  possible,  au 
point  de  vue  économique,  en  assurant  par  l'instruc- 
tion générale  intégrale  et  par  l'éducation  profession- 
nelle un  gagne-pain  aux  jeunes  filles  à  leur  sortie  de 
l'école. 

«  Améliorons  l'éducation  des  classes  moyennes  et  in- 
férieures ;  protégeons  le  travail  ;  faisons  qu'il  devienne 
possible  à  une  femme  de  vivre  du  produit  de  ses  labeurs 
quotidiens  :  voilà  les  premières  mesures  qui  doivent  di- 
minuer la  prostitution  (1).  » 

Les  œuvres  de  préservation  de  la  femme  doivent  tendre 
à  organiser  les  ouvrières,  par  l'association  syndicale, 
pour  la  lutte  économique,  pour  l'amélioration  des  con- 
ditions du  travail,  pour  l'augmentation  des  salaires  et 
l'assurance  contre  le  chômage. 

Enfin,  nous  y  reviendrons  ultérieurement,  il  faut  que 
(1)  Michel-Lévv,  Traité  d'hygiène  publique  et  privée,  1869. 
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la  femme  soit  protégée  par  la  loi  dans  l'exercice  de  sa 
fonction  sexuelle  ;  des  réformes  s'imposent,  urgentes, 
telles  que  la  sanction  des  promesses  de  mariage,  l'attri- 
bution à  la  fille  déflorée  des  droits  d'épouse  légitime,  la 
sanction  pécuniaire  de  l'abandon  d'une  maîtresse  par  son 
amant,  la  recherche  de  la  paternité,  l'assistance  et  la  pro- 
tection efficaces  de  la  maternité. 

Les  sceptiques  diront  :  Quid  leges  sine  moribus  !  Nous 
croyons,  au  contraire,  à  l'influence  puissante  des  insti- 
tutions sur  les  mœurs  ;  l'inscription  dans  la  loi  d'un  prin- 
cipe de  morale  le  fait  passer  peu  à  peu  dans  la  pratique. 
Sur  chaque  individu,  l'influence  des  institutions  est 
minime,  mais  elle  va  croissant  de  génération  en  généra- 
tion ;  c'est  l'effort  persistant  de  la  goutte  d'eau  qui  creuse 
le  rocher.  Les  petites  modifications  mentales  produites 
en  chaque  homme  s'additionnent,  se  totalisent,  et 
finissent  par  transformer  le  caractère  d'un  peuple  et  ses 
mœurs. 


Toute  amélioration  de  la  situation  économique  de  la 
femme  diminuera,  d'autre  part,  la  prostitution  : 

«  Il  suffira,  dit  Fournière,  d'une  modification  écono- 
mique dans  le  sens  du  socialisme  pour  tarir  les  sources 
de  la  prostitution,  ou  tout  au  moins  pour  réduire  celles 
qui  resteront  toujours  ouvertes,  la  paresse  et  l'attrait  du 
plaisir,  et  pour  faire  remonter  à  la  dignité  de  femmes  les 
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malheureuses  qui  ramassent  aujourd'hui  leur  pain  où. 
elles  le  trouvent  (1)...  » 

La  condition  de  la  femme  doit  être  le  critérium  du 
degré  de  civilisation  d'un  peuple  et  du  progrès  de  l'hu- 
manité. 

(1)  Fournière,  loc.  cit.,  p.  160. 
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Pour  se  préserver  des  maladies  vénériennes,  le  seul 
moyen  qui  soit  absolument  certain  (1),  c'est  l'abstention 

(1)  Les  moyens  mécaniques  et  antiseptiques  ne  sont  qu'aléa- 
toires. On  connaît  les  recherches  de  Metchnikoff  sur  la  prophy- 
laxie delà  syphilis,  et  l'expérience  dont  M.  P.  Maisonneuve  a  été 
le  héros.  —  M.  Maisonneuve  étant  indemne  de  toute  syphilis, 
Metchnikoff  et  Roux  lui  ont  inoculé  un  virus  syphilitique  actif. 
Une  friction  pratiquée  une  heure  après  aux  points  d'inoculation 
avec  delà  pommade  au  calomel  a  empêché  le  développement  de 
la  maladie.  —  Voici  les  collusions  de  la  thèse  de  M.  Maison- 
neuve,  Expérimentation  sur  la  prophylaxie  de  la  syphilis,  1906  : 
«  Il  est  acquis,  dès  maintenant,  que  nous  avons  dans  la  pommade 
au  calomel  une  substance  capable  d'empêcher  Téclosion  de  la 
syphilis  pendant  une  période  suffisamment  longue,  pour  que  son 
emploi  rende  pratiquement  de  grands  services.  —  Il  est  incontes- 
table que  remploi  de  la  pommade  mercurielle,  à  litre  préventif, 
empêchera,  chez  les  individus  qui  en  feront  usage,  l'éclosion  de 
la  syphilis.  » 

D'après  Metchnikoff,  Roux  et  Salmon  (XIV#  Congrès  d'hygiène 
et  de  démographie,  Berlin,  1907),  l'efficacité  de  la  pommade  au 
calomel  employée  dans  les  premières  heures  qui  succèdent  à  un 
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de  tout  contact  intiine,  et  particulièrement  de  relations 
sexuelles  avec  une  personne  malade  :  «  Le  seul  moyen 
d'éviter  à  coup  sur  la  contagion,  disait  Ricord,  c'est  de 
ne  pas  s'y  exposer  »  ;  —  c'est  donc  la  continence,  ou 
l'union  sexuelle  monogamique  avec  une  personne  saine. 

L'opinion  commune  considère  ce  moyen  comme  na- 
turellement facile  pour  la  femme  ;  les  conseils  de  conti- 
nence pour  la  jeune  Qlle  et  de  fidélité  conjugale  pour  la 
femme  mariée  ne  soulèvent  en  général  pas  de  protesta- 
tion, sauf  pourtant  de  la  part  de  quelques  esprits  para- 
doxaux ;  mais  il  en  est  tout  autrement  pour  l'homme; 
pour  lui,  on  juge  la  continence  impossible,  et  la  mono- 
gamie, pour  lui,  n'est  le  plus  souvent  qu'une  fiction. 

Nous  retrouvons  ici,  entre  l'homme  et  la  femme,  au 
point  de  vue  de  la  physiologie,  les  distinctions  que  nous 
avons  déjà  rencontrées  au  point  de  vue  de  la  morale.  Il 


coït  infeclanl,  est  hors  de  doute.  L'expérimentation  sur  le  singe 
et  l'observation  de  M.  Maisonneuve  le  prouvent  suffisamment. 

Néanmoins  la  pommade  au  calomel  n'est  pas  d'un  usage  aussi 
simple  qu'on  l'imagine  et  ne  peut  assurer  une  préservation  cer- 
taine. La  sécurité  qu'elfe  inspire  est  d'autant  plus  dangereuse  ; 
elle  a  déjà  fait  bien  des  victimes.  —  D'ailleurs  cette  méthode  de 
prophylaxie  serait-elle  d'une  efficacité  absolue  qu'elle  ne  saurait 
moraliser  la  prostitution,  ni  rendre  la  débauche  innocenie,  la 
syphilis  n'étant  que  le  moindre  des  maux  qui  en  résultent. 

Ce  serait  à  tort  que  l'on  croirait  que  l'immoralité  sexuelle  est 
indépendante  de  la  moralité  générale  ;  il  y  a  une  connexion  re- 
marquable entre  les  conséquences  physiques  et  morales  des  abus 
sexuels.  (Voir  Féré,  L'instinct  sexuel,  1902,  p.  31.) 
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nous  faut  donc  examiner  la  question  pour  l'homme  cé- 
libataire, pour  l'homme  marié  et  pour  la  femme. 

On  doit  entendre  par  célibat  l'état  d'une  personne  non 
mariée,  vivant  non  seulement  dans  la  chasteté  mais 
dans  la  continence;  la  chasteté  est  une  vertu  morale,  la 
pureté  de  l'âme,  qui  n'impliqué  pas  obligatoirement  la 
continence  ;  la  continence  est  l'abstention  de  l'acte 
sexuel  ;  il  doit  y  avoir  chasteté,  il  peut  y  avoir,  et  il  doit 
y  avoir  souvent  continence  dans  le  mariage.  Rien  dans 
l'étude  de  la  nature  et  de  la  physiologie  ne  permet  de 
considérer  le  célibat  réel,  c'est-à-dire  la  continence,  d'un 
individu  adulte,  nubile  et  bien  portant,  homme  ou 
femme,  comme  un  état  normal. 

Au  point  de  vue  social,  le  célibat,  au  sens  ordinaire 
dû  mot,  n'implique  pas  la  continence.  On  considère  au 
contraire  que  pour  l'homme  la  continence  absolue  est 
impossible  et  même  nuisible.  Comment,  dans  cette  hy- 
pothèse, résoudre  le  conflit  entre  la  nature  et  les  mœurs, 
la  morale  et  l'hygiène?  l'opposition  entre  l'incontinence 
nécessaire  de  l'homme  non  marié  et  la  réserve  et  les 
bonnes  mœurs  recommandées  à  la  femme  ? 

N'allons-nous  pas  trouver  là  la  preuve  que  la  prosti- 
tution est  nécessaire  ?  —  Non,  car  il  y  a  trois  solutions  : 
la  continence,  la  prostitution,  ou  l'union  monogamique. 


La  première,  la  continence  absolue,  est-elle  possible? 
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Est-ce  un  idéal  accessible  à  la  faiblesse  humaine  ?  ou 
bien  le  besoin  sexuel  est-il  irrésistible  ? 

L'hygiéniste  doit  avant  tout  interroger  la  physiologie, 
pour  donner  les  règles  de  la  vie  normale,  réclamer  en- 
suite les  changements  à  l'ordre  social  nécessaires  pour 
permettre  à  l'individu  de  se  conformer  à  ces  règles.  Les 
mœurs  doivent  se  régler  sur  les  enseignements  de  la 
physiologie  ;  c'est  cet  accord  de  la  science  et  de  la  vie 
qui  constitue  vraiment  la  morale  et  l'hygiène  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  (2)  que  la  perpétuité  de  l'espèce 
est  assurée  chez  tous  les  animaux  par  un  instinct  naturel 
très  puissant  qui  demande  impérieusement  à  être  satis- 
fait ;  mais  dans  quelle  mesure  l'individu  est-il  contraint 
de  lui  obéir  ? 

Il  n'en  est  pas  du  besoin  sexuel  comme  de  la  faim  ;  la 
satisfaction  de  la  faim  est  nécessaire  à  lav  conservation  de 
l'individu,  comme  l'exercice  de  la  fonction  sexuelle  est 
nécessaire  à  la  conservation  de  l'espèce  ;  mais  pour  l'in- 
dividu, le  besoin  sexuel  n'est  qu'un  besoin  secondaire. 
D'ailleurs  l'hygiène  enseigne  à  régler  l'alimentation 
comme  elle  doit  enseigner  à  régler  la  fonction  sexuelle  ; 
il  y  a  une  diététique  sexuelle,  comme  il  y  a  une  diété- 
tique alimentaire. 

(1)  «  Le  but  de  la  science,  c'est  aussi  le  perfectionnement 
moral  de  l'humanité,  et  les  droits  que  l'homme  réclame  et  con- 
quiert depuis  un  siècle,  ne  doivent  être  pour  lui  qu'un  moyen 
de  marcher  plus  sûrement  à  ce  but.  »  Fichte. 

(2)  Voir  en.  i,  p.  50. 
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Au  point  de  vue  de  l'instinct  sexuel,  l'homme  est  pri- 
mitivement au  niveau  de  l'animal,  mais  il  peut  s'élever 
à  un  degré  supérieur  où  l'instinct  sexuel  ne  fait  plus  de 
lui  un  esclave  sans  volonté  (1). 

L'instinct  est  un  mouvement  naturel,  une  impulsion 
à  agir  sans  réflexion,  sans  prévision  ;  l'homme  s'élève 
au-dessus  de  l'animalité  par  le  passage  de  l'instinct  à 
l'activité  réfléchie,  à  l'acte  conscient,  délibéré,  voulu. 

«  On  peut  bien  dire  que  c'est  au  nom  de  la  psycho- 
logie de  bêtes  soumises  à  la  folie  du  rut  périodique,  et 
non  pas  au  nom  de  la  psychologie  de  l'homme  civilisé, 
qu'on  affirme  l'irrésistibililé  des  impulsions  sexuelles  et 
qu'on  laisse  croire  aux  jeunes  gens  qu'ils  ne  peuvent 
prouver  leur  virilité  que  par  l'incontinence.  11  n'y  a  que 
les  êtres  incapables  d'éducation  qui  soient  inévitable- 
ment soumis  à  l'instinct  (2).  » 


Mais  l'homme  est-il  libre  de  choisir  et  de  déterminer 
ses  actes  ;  peut-il  sortir  de  la  chaîne  des  causes  et  des 
effets  ;  n'est-il  pas  le  bilboquet  de  la  nature,  le  jouet  de 
ses  instincts,  fatalement  entraîné  par  eux?  —  Il  est  vrai 
que  l'homme  n'est  pas  une  force  spontanée  et  libre  ;  il 
n'est  qu'une  résultante.  Les  causes  qui  déterminent  ses 
actes  sont  complexes  ;  il  y  a  en  lui  les  besoins  naturels 
de  l'animal  physiologique,   les  habitudes  héritées   des 

(1)  Krafft-Ebing,  Psychopathia  sexualis,  1895,  p.  2. 

(2)  Féré,  Vinstinct  sexuel,  1902,  p.  30. 
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ancêtres,  les  habitudes  individuelles  acquises  par  édu- 
cation, imitation,  tradition,  sous  l'influence  du  milieu, 
des  mœurs,  des  coutumes,  des  institutions,  des  condi- 
tions économiques  et  sociales  ;  mais  il  possède  aussi  un 
pouvoir  de  raisonnement  et  une  force  de  contrôle  :  l'in- 
telligence et  la  volonté  (1). 

Sommes-nous  libres  de  vouloir  ?  —  L'intelligence,  la 
volonté,  comme  la  force  physique,  sont  elles-mêmes  dé- 
terminées par  l'hérédité,  le  milieu,  l'éducation,  l'état 
phvsiologique  ou  pathologique  de  l'individu  ;  mais, 
comme  la  force  musculaire,  l'intelligence  et  la  volonté, 
surtout  la  volonté,  se  peuvent  développer  par  l'éduca- 
tion et  l'exercice. 

(1)  «  Le  libre  arbitre  de  l'homme  doit  être  circonscrit,  au  point 
de  vue  théorique  aussi  bien  que  pratique,  dans  les  plus  étroites 
limites.  L'homme  est  libre,  mais  il  a  les  mains  liées;  il  ne  peut 
dépasser  les  limites  que  îa  nature  lui  a  tracées,  mais  il  peut,  en 
dedans  de  ces  limites  imposées  par  les  lois  naturelles,  se  déter- 
miner lui-même  en  tant  que  les  idées  conformes  au  but  peuvent 
l'emporter  sur  celles  qui  ne  le  sont  pas,  ou  que  l'intelligence  st 
la  réflexion  triomphent  des  penchants  innés  ou  acquis,  des  ap- 
pétits ou  des  dispositions  momentanées.  Plus  un  homme  a  l'es- 
prit cultivé,  plus  sa  volonté  est  forte  et  plus  3a  responsabilité  est 
grande;  l'immense  majorité  des  crimes  est  le  résultat  manifeste 
des  passions  ou  de  l'ignorance,  du  manque  d'instruction  ou  de 
la  faiblesse  d'esprit,  etc.,.  Le  défaut  d'intelligence,  la  pauvreté  et 
le  manque  d'instruction  sont  les  trois  grands  facteurs  des  crimes. 
Déjà  Platon  avait  su  entrevoir  cette  vérité  :  «  Les  crimes,  dit-il, 
sont  causés  par  le  défaut  de  culture,  par  la  mauvaise  éducation 
et  par  la  mauvaise  organisation  de  l'Etat.  »  L.  Buchner,  Force  et 
Matière,  trad.  V.  Dave,  1906,  p.  310. 

Sicard  lo 
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Ainsi  l'homme  est  libre  dans  la  mesure  où  il  est  ca- 
pable de  faire  l'éducation  de  sa  volonté. 

Il  faut  reconnaître  que  la  culture  de  la  volonté  et  le 
développement  de  la  liberté  de  l'individu  par  lui-même, 
par  son  effort  personnel  sont  difficiles  si  l'éducation  de 
l'enfant  ne  l'y  a  pas  préparé  ;  mais  au  contraire  l'action 
collective  de  l'humanité  pour  se  transformer  elle-même 
peut  devenir  toute-puissante  par  la  transformation  du 
milieu,  des  conditions  économiques,  des  institutions  et 
des  mœurs,  par  l'éducation  des  enfants  chez  lesquels  on 
peut  créer  des  habitudes  nouvelles,  c'est-à-dire  faire 
passer  des  actes,  délibérés  et  volontaires  d'abord,  à  l'état 
d'actes  subconscients,  automatiques,  presque  instinctifs. 

Ainsi  Thomme  peut  transformer  la  nature  humaine  ; 
il  lui  suffit  de  savoir  pour  prévoir  et  de  vouloir  pour 
pouvoir,  mais  il  lui  faut  d'abord  concevoir  un  idéal  (1) 
de  perfection  suprême,  individuelle  et  sociale. 


(1)  «  L'idéal,  c'est  le  perfectionnement  et  l'achèvement  de  la 
nature  conçus  par  la  raison.  »  Platon.  —  «  La  vertu  est  une 
conquête  de  la  volonté  sur  la  nature  ».  Kant.  —  «  On  dit  :  je 
suis  ce  que  je  suis,  mon  caractère  est  ma  nécessité.  —  Vous 
vous  créez  vous-même  une  fatalité  qui  n'est  nulle  part.  L'herbe 
sauvage  a  pu  se  changer  en  pur  froment  ;  la  vigne  sauvage  en 
vigne  cultivée  :  et  vous  seul  dans  le  monde  ne  pourriez  devenir 
meilleur  ?  »  E.  Quinet.  —  «  En  morale,  la  vérilé  ne  prend  quelque 
valeur  que  si  elle  passe  à  l'état  de  sentiment,  et  elle  n'atteint 
tout  son  prix  que  quand  elle  se  réalise  dans  le  monde  à  Tetat  de 
fait.  »  Renan. 
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«  De  même,  dit  E.  Metchnikoff,  qu'il  a  modifié  la  na- 
ture des  animaux  et  des  plantes,  l'homme  devra  modi- 
fier sa  propre  nature  pour  la  rendre  plus  harmonique. 
—  Pour  modifier  la  nature  humaine  il  faut,  avant  tout, 
se  rendre  compte  de  l'idéal  auquel  on  veut  aboutir,  après 
quoi  on  doit  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources  dont 
dispose  la  science  pour  arriver  à  ce  résultat  (1).  » 

Il  est  vrai  qu'avec  la  liberté  morale  de  l'individu  gran- 
dira sa  responsabilité  ;  plus  il  sera  maître  de  lui,  plus  il 
devra  compte  de  ses  actes  à  la  collectivité  ;  moins  en  dé- 
finitive il  sera  libre  de  faire  du  mal,  de  nuire  et  de  satis- 
faire son  égoïsme  aux  dépens  d'autrui  (2). 

«  En  progressant,  dit  E.  Metchnikoff,  les  hommes  per- 
dront beaucoup  de  leur  liberté,  mais  acquerront  en  re- 
vanche un  haut  degré  de  solidarité.  Plus  une  connais- 
sance devient  exacte  et  précise,  moins  on  a  la  liberté  de 
n'en  point  tenir  compte  (3).  » 

De  là,  la  résistance  conservatrice  des  intérêts  indivi- 
duels coalisés  contre  tout  effort  d'évolution  et  de  pro- 
grès social. 

La  soumission  complète  de  l'instinct  sexuel  à  la  vo- 


(1)  E.  Metchnikoff,  Eludes  sur  la  nature  humaine,  1903,  p.  39G. 
—  Voir  la  note  p.  58. 

(2)  «  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui   ne  nuit  pas   à  au- 
trui. »  Déclaration  des  droits  de  l'Homme,  1789,  art.  IV. 

(3)  E.  Metchnikoff,  loc.  cit.,  p.  395. 
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lonté  sera  le  résultat  des  efforts  individuels  et  collectifs 
de  générations  successives.  Mais  déjà,  au  point  d' évolu- 
tion où  est  rhomme,  il  peut,  dans  une  très  large  mesure, 
exercer  cette  maîtrise  de  la  raison  sur  Pinstinct;  car  il  peut 
développer  en  lui  la  force  de  contrôle  et  d'arrêt  qu'est  la 
volonté  ;  ou  bien  augmenter  la  puissance  du  besoin  et  le 
rendre  irrésistible,  en  lui  cédant  aussitôt  qu'il  se  fait  sen- 
tir. La  répétition  de  l'acte  sexuel  augmente  le  besoin,  crée 
l'habitude  et  aboutit  à  l'abdication  ou  à  la  perversion  de 
la  volonté.  —  c<  11  est  bien  plus  aisé  d'éteindre  un  premier 
désir,  dit  Larochefoucauld,  que  de  satisfaire  tous  ceux 
qui  le  suivent  (1).  »  —  «  Il  n'est  point  vrai,  dit  J.-J. 
Rousseau,  que  le  penchant  au  mal  soit  indomptable  et 
qu'on  ne  soit  pas  maître  de  le  vaincre  avant  d'avoir  pris 
riiabitude  d'y  succomber  (2).  »  —  «  Nos  sensations 
comprimées  nourrissent  notre  sentiment,  dit  Bourget. 
La  chair,  une  fois  domptée,  ajoute  à  notre  àme.  Mais 
combien  savent  cette  grande  loi  de  la  vie  morale,  au- 
jourd'hui (3)  ?  » 

Lorsque  l'appétit  sexuel  se  fait  sentir,  des  idées  peu- 
vent favoriser,  augmenter  l'excitation  génésique,  ou,  au 


(i)  Maximes.  —  «  Il  est  à  Fadventure  plus  facile  de  se  passer 
nettement  de  tout  le  sexe  :  l'usage  eonduit  selon  raison  à  plus 
d'aspreté  que  n'a  l'abstinence.  »  Montaigne,  Essais,  liv.  II, 
ch.  xxxiii. 

(2)  Rousseau,  L'Emile,  liv.  IV. 

(3)  Bourget,  Physiologie  de  l'Amour  moderne,  p.  36. 
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contraire,  la  refréner,  l'inhiber  (l).  Si  l'attention  (2) 
consent  à  se  fixer  sur  la  représentation  de  l'acte  sexuel, 
si  l'imagination  se  complaît  à  l'évocation  d'images  ero- 
tiques ou  la  mémoire  au  souvenir  de  voluptés  antérieu- 
rement éprouvées,  l'excitation  va  croissant;  le  frein  de 
la  volonté  peut  devenir  impuissant  à  empêcher  l'impul- 
sion de  se  traduire  en  acte  (3).  Si,  au  contraire,  l'atten- 
tion se  refuse  à  la  représentation  de  l'acte  sexuel,  et  se 
tourne  vers  d'autres  idées,  l'excitation  génésique  s'affai- 
blit et  disparaît.  Si  l'attention  oppose  volontairement  à 
la  représentation  agréable  de  l'acte  sexuel  la  représenta- 
tion désagréable  de  ses  conséquences  possibles  et  pro- 
bables, elle  peut  inhiber  l'impulsion  ;  ainsi  naissent  des 
états  affectifs  qui  annihilent  l'impulsion  sexuelle  ;  la  vo- 
lonté reste  maîtresse  de  Faction. 

Le  rôle  de  l'éducation  sexuelle,  c'est  de  créer  un  cer- 

(1)  Voir  ch.  i,  p.  44. 

(2)  «  Le  phénomène  essentiel  de  la  volonté,  c'est  l'effort  d'at- 
tention. Vouloir,  c'est  maintenir  dans  l'esprit  une  représenta- 
tion. »  William  James. 

(3)  «  11  faut  veiller,  surtout  au  commencement  de  la  tentation  ; 
car  on  triomphe  beaucoup  plus  facilement  de  l'ennemi,  si  on  ne 
le  laisse  point  pénétrer  dans  Pâme,  et  si  on  le  repousse  à  l'ins- 
tant même  où  il  se  présente  pour  entrer.  D'abord  une  simple 
pensée  s'offre  à  l'esprit,  puis  une  vive  imagination;  ensuite  le 
plaisir  et  le  mouvement  déréglé,  et  le  consentement.  Ainsi  peu  à 
peu  l'ennemi  envahit  toute  l'âme,  lorsqu'on  ne  lui  résiste  pas  dès 
le  commencement.  Plus  on  met  de  retard  et  de  langueur  à  le  re- 
pousser, plus  on  s'affaiblit  chaque  jour,  et  plus  l'ennemi  devient 
fort  contre  nous.  »  Limitation  de  Jésus-Christ,  liv.  I,  ch.  xm. 
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tain  automatisme  psychologique,  d'habituer  le  cerveau 
à  associer  automatiquement  aux  idées  erotiques,  à  la  rer 
présentation  de  l'acte  sexuel,  la  représentation  de  toutes 
ses  conséquences  possibles  (enfant,  maladie,  déconsidé- 
ration, etc..)  et  des  idées  morales  de  responsabilité  et 
de  devoir. 

Le  rôle  de  la  volonté,  c'est  lorsque  les  idées  erotiques 
s'éveillent  de  détourner  l'attention  sur  d'autres  idées,  ou 
bien  d'évoquer  celles  qui  peuvent  exercer  une  action 
frénatrice  sur  l'excitation. 

La  liberté  relative  de  l'individu  dépend  de  l'équilibre 
entre  l'excitation,  l'impulsion  génésique  et  la  force  des 
idées  qui  lui  peuvent  servir  de  frein.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  répétition  de  l'acte  sexuel  crée  l'habitude, 
augmente  le  besoin  et  diminue  la  force  de  résistance  de 
la  volonté  ;  qu'au  contraire,  la  résistance  aux  sollicita- 
tions^de  l'instinct  diminue  ses  exigences,  et  que  le  frein 
moral  augmente  en  puissance  par  l'exercice  et  par  la 
culture  de  la  volonté. 

«  Le  besoin  sexuel  multiplie  ses  exigences  à  mesure 
qu'on  le  satisfait  davantage.  —  Quand  les  fonctions  gé- 
nitales ont  chômé  pendant  un  certain  temps,  leurs  solli- 
citations deviennent,  par  contre,  de  moins  en  moins 
pressantes  ;  d'où  résulte  que  la  continence  primitive  est 
facile  à  observer,  qu'une  continence  à  rétablir  est  une 
conquête  laborieuse  (i).  » 

(t)  Fonssagrives,  Dtct.  des  Sciences  médicales,  art.  Aphrodisie. 
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«  La  répétition  artificielle,  perpétuelle  et  variée  de 
l'excitation  sexuelle  augmente  l'appétit  sexuel.  Ce  fait 
ne  peut  être  mis  en  doute,  car  la  loi  de  Fexercice  est 
une  règle  tout  à  fait  générale  de  la  physiologie  du  sys- 
tème nerveux.  Cette  loi,  qu'on  appelle  aussi  loi  de  l'en- 
traînement, nous  montre  que  toute  espèce  d'activité  ner- 
veuse s'augmente  et  se  fortifie  par  l'exercice.  —  En  sens 
inverse,  l'inactivité  dans  un  domaine  affaiblit  l'effet  des 
irritations  qui  y  correspondent.  En  négligeant  certaines 
activités  ou  la  provocation  de  certaines  sensations, 
celles-ci  'diminuent  d'intensité  et  l'on  cesse  de  plus  en 
plus  d'y  être  poussé.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de 
retrouver  cette  loi  dans  les  phénomènes  de  l'appétit 
sexuel,  qui  diminue  par  suite  de  l'abstinence  et  aug- 
mente par  suite  d'excitations  et  de  satisfactions  répé- 
tées (1).  » 

L'éducation  sexuelle  doit  aboutir  à  la  maîtrise  de  la 
volonté  sur  l'instinct  ;  —  mais  cette  maîtrise  de  soi  ne 
s'acquiert  que  lentement,  péniblement,  par  des  efforts  ré- 
pétés, sans  cesse  renouvelés. 

«  La  volonté  se  conquiert  lentement,  dit  Jules  Payot. 
La  liberté  morale,  comme  la  liberté  politique,  doit  être 
conquise  de  haute  lutte  et  sans  cesse  défendue.  Elle  est 
la  récompense  des  forts,  des  persévérants.  Nul  ri  est  libre 

(1)  Forel,  La  Question  sexuelle,  1906,  p.  88. 
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s'il  ne  mérite  d'être   libre.  La  liberté  n'est  ni  un  droit, 
ni  un  fait,  elle   est   une  récompense,  la  récompense  la 
plus  haute,  la  plus  féconde  en  bonheur.  —  11  y  a  toute 
une  tactique  à  suivre  qu'il  faut  connaître  et  un  long  la- 
beur qu'il  faut  accepter.  —  La  seule  garantie  de  notre 
liberté  ce  sont  les  lois  de  la  psychologie,  qui  sont  aussi 
le  seul  instrument  possible  de  notre  affranchissement.  Il 
n'y  a  de  liberté  pour  nous  qu'au  sein  du  déterminisme. 
«  Nous  avons  toute  puissance  sur  nos  idées  ;  mais  ré- 
duites à  elles-mêmes,  les  idées  sont  sans  force  contre  les 
brutalités  des  penchants.  —  Ce  que  peuvent  les  états 
affectifs  sur  notre  vouloir  ne  saurait  être  exagéré.  Ils 
peuvent  tout.  —  Ce   qui  est  d'importance   souveraine 
dans  l'œuvre  de  la  conquête  de  soi,  c'est  la  liaison  en 
solides  habitudes  des  idées  et  de  la  conduite,  liaison  telle 
que  Pidie  surgissant  en  l'esprit,  l'acte  s'ensuive  avec  la 
précision  et  la  vigueur  d'un  réflexe.  Or,  le  sentiment  seul 
peut  produire  les  actes    avec    ce    quasi-automatisme. 
Cette  liaison  entre  une  idée  et  sa  traduction  en  actes  ne 
s'opère  point  à  froid.  11  est  nécessaire  que  la  soudure, 
pour  être  solide  et  difficile  à  rompre,  soit  opérée  au 
moyen  de  la  chaleur  des  états  affectifs.  —  Qu'est-ce 
d'ailleurs  que  l'éducation  sinon  la  mise  en  œuvre  de 
sentiments  puissants  pour  créer  des  habitudes  de  penser, 
d'agir,  c'est-à-dire  pour  organiser  en  l'esprit  de  l'enfant 
des  systèmes  liés  d'idées  avec  des  idées,  d'idées  avec 
des  sentiments,   d'idées  avec  des  actes?  —  La  vision 
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nette  du  mensonge,  de  l'erreur  ;  la  découverte,  par  delà 
les  fallacieuses  promesses  du  présent  d'un  avenir  déce- 
vant ;  la  prévision  de  conséquences  douloureuses  pour 
notre  vanité,  pour  notre  santé,  pour  notre  bonheur, 
pour  notre  dignité,  susciteront  en  face  du  désir  qui  sans 
cela  eut  étouffé  les  considérations  propres  à  l'enrayer, 
d'autres  désirs,  d'autres  états  affectifs  qui  lui  feront 
obstacle.  —  D'ailleurs  nos  défaites  mêmes  peuvent 
tourner  à  notre  avantage,  tant  il  est  vrai  que  nos  res- 
sources sont  nombreuses  pour  notre  perfectionnement  ! 
La  rancœur,  cette  espèce  de  dégoût  amer,  de  fatigue 
physique,  de  veulerie  intellectuelle  où  nous  laisse  la 
sensualité  satisfaite,  est  excellente  pour  qui  la  mâche  et 
la  remâche  pour  en  sentir  toute  l'amertume,  et  pour  en 
graver  en  sa  mémoire  le  souvenir  (l).  » 

La  continence  est  possible.  —  Pendant  combien  de 
temps?  —  Est-elle  sans  danger? 

On  a  prétendu  que  la  continence  pouvait  déterminer 
des  troubles  pathologiques  graves,  chez  l'homme  et 
aussi  chez  la  femme,  et  que  tout  moyen  d'accomplir 
l'acte  sexuel  était  préférable.  «  Même  la  prostitution  est 
préférable  pour  les  deux  sexes  à  l'abstinence  complète  », 
déclare  le  Dr  Drysdale  (2). 

(i)  J.  Payot,  L'éducation  de  la  volonté,  1906,   p.  28,  66,  81,  88 
(Possibilité  de  la  royauté  de  l'intelligence). 
(2)  Eléments  de  Science  sociale. 
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Assurément  la  continence  absolue  pour  toute  la  vie  est 
un  état  contraire  à  la  nature,  contraire  à  l'hygiène  et  à 
l'éthique,  et  qui  ne  peut  être  recommandé  ;  mais  la  con- 
tinence temporaire,  avant  l'union  sexuelle  permanente, 
est  au  contraire  excellente.  Il  n'est  pas  vrai  qu'elle 
expose  les  individus  normaux  à  des  accidents  patholo- 
giques, ni  à  l'atrophie  des  organes  reproducteurs  (l). 

«  Un  très  grand    nombre    d'hommes    normalement 
constitués,  dit  Krafft-Ebing,  peuvent  mettre  un  frein  à 
leurs  passions  sans  que  par  cette  continence  leur  santé 
souffre  le  moins  du  monde.  Toutefois,  chez  les  individus 
qui    ont    une    tare     névropathique,    la    puissance    de 
l'instinct  sexuel  peut  acquérir  l'importance  d'une  mise 
en  demeure  organique  et  compromettre  sérieusement 
leur  libre  arbitre.  La  non-satisfaction  du  besoin  peut 
alors  amener  un  véritable  rut  ou  un  élat  psychologique 
plein  d'angoisse  et  dans  lequel  l'individu  succombe  à 
son  instinct  ;  alors  sa  responsabilité  devient  douteuse. 
Si  l'individu  ne  succombe  pas,  il  court  le  risque  d'amener, 
par  une  abstinence  forcée,  son  système  nerveux  à  la  neu- 
rasthénie ou  d'augmenter  gravement  une  neurasthénie 
déjà  existante  (2).    »  Mais  il  s'agit  là  de  malades  ;   ce 
n'est  point  sur  leur  observation  que  l'hygiéniste  et  le 


(1)  Sur  cette  question  de  la  continence,  voir  La  Chronique  mé- 
dicale, i«f  octobre  et  15  novembre  1906.  —  Voir  aussi  :  Paul  Got, 
De  la  pureté  rationnelle,  1906, 

^2)  Psychopathia  sexualis,  p.  68. 


CHAP.    VIII.    —    CONTINENCE    ET   MONOGAMIE  235 

moraliste  peuvent  fonder  les  règles  de  la  vie  normale. 

«  L'abstinence  ou  continence  sexuelle,  dit  Forel,  n'est 
nullement  impraticable  pour  un  jeune  homme  normal, 
de  constitution  moyenne,  assidu  au  travail  intellectuel 
et  physique,  s'abstenant  de  tonte  excitation  artificielle, 
principalement  de  toute  substance  narcotique  et  en 
particulier  d'alcool,  car  ces  substances  paralysent  la 
réflexion  et  la  volonté.  —  Cependant,  à  la  longue,  cet  état 
ne  peut  être  considéré  comme  normal  (1).  » 

«  11  faut  instituer  une  éducation  qui  tende  à  une  chas- 
teté plus  grande,  dit  Neisser.  On  ne  saurait  combattre 
assez  énergiquement  et  assez  souvent  le  préjugé  qui  veut 
que  la  chasteté  soit  par  elle-même  funeste  à  l'homme. 
Certes,  il  est  des  cas  isolés  où  elle  peut  être  nuisible, 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  majorité  des  jeunes 
gens  (2).  » 

Sur  la  proposition  du  Pr  Neisser,  la  Conférence  inter- 
nationale pour  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes , 
réunie  à  Bruxelles,  en  1902,  a  adopté  à  l'unanimité  le-, 
vœu  suivant  :  «  Il  faut  surtout  enseigner  à  la  jeunesse 
masculine,  que  non  seulement  la  chasteté  et  la  conti- 
nence ne  sont  pas  nuisibles,  mais  encore  que  ces  vertus 
sont  des  plus  recommandables  au  point  de  vue  mé- 
dical (3).  »  —  La  Société  allemande  pour  la  lutte  contre 

(i)  La  Question  sexuelle,  p.  82. 

(2)  Conférence  de  Bruxelles,  1902,  t.  I,  p.  44. 

(3)  Conférence  de  Bruxelles,  t.  II,  p.  512. 
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les  maladies  vénériennes  publie  une  notice  qui  débute 
ainsi  :  ce  De  l'avis  unanime  des  médecins  et  contraire- 
ment à  un  préjugé  très  répandu, l'abstinence  des  relations 
sexuelles  n'est,  en  règle  générale,  nullement  contraire  ù 
la  santé  (1).  » 

«  La  chasteté,  dit  le  Dr  Queyrat,  n'est  chose  ni  mau- 
vaise, ni  ridicule,  ni  déshonorante,  pour  les  jeunes 
gens,  tout  au  contraire;  il  faut  proclamer  bien  haut 
que  la  continence  n'est  pas  chose  si  difficile  à  réaliser, 
pendant  plusieurs  années.  —  En  réalité,  ce  qu'il  faut 
obtenir,  c'est  que  les  jeunes  gens  se  marient  vierges.  — 
Qu'on  les  garde  purs  ;  qu'on  les  marie  jeunes  »  (2). 

D'après  fe  Dr  Jacobsohn,  l'opinion  très  répandue  sur 
les  mauvais  effets  de  l'abstinence  n'est  pas  fondée.  Cet 
auteur  a  recueilli  sur  cette  question  les  avis  d'un  grand 
nombre  de  médecins  illustres.  Le  résumé  de  cette  enquête 
se  présente  ainsi  :  La  jeunesse  doit  être  abstinente. 
L'abstinence  n'est  pas  nuisible.  Au  contraire,  elle  est 
utile.  Si  les  jeunes  gens  restent  abstinents  et  évitent  des 
rapports  sexuels  extramatrimoniaux,  ils  en  retirent 
double  bénéfice,  ils  gardent  intact  l'idéal  élevé  de  l'amour 
de  la  femme  et  ensuite  ils  sont  préservés  des  maladies 
vénériennes  (3). 

D'après  Féré,  la  continence  est  possible  pour  le  plus 


(1)  Bull,  de  la  Société  française  de  propfajlaxie,  1906,  p.  322. 

(2)  Queyrat,  La  démoralisation  de  Vidée  sexuelle,  1902,  p.  5  et  7. 

(3)  Dr  L.  Jacobsohn,  St~Pétersb.,  Méd.  Woch.,  1907,  n°  11. 
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grand  nombre  et  pour  un  temps  fort  long,  «  assez  pro- 
longé pour  assurer  une  adaptation  à  l'intérêt  social  »; 
elle  est  sans  danger;  elle  est  avantageuse  pour  l'individu, 
la  famille  et  l'espèce.  «  L'évolution  de  l'instinct  sexuel 
aboutit  à  la  chasteté,  et  ceux  qui  l'ont  observée  sont  les 
meilleurs  époux  et  les  meilleurs  parents  (1).  » 

L'hygiène  et  la  morale  sont  donc  d'accord  pour  pres- 
crire aux  jeunes  gens  l'abstinence  sexuelle  jusqu'au 
mariage  ;  mais  il  faut  ajouter  :  à  condition  que  l'homme 
se  marie  jeune.  A  quel  âge?  —  Le  Dr  Lacassagne  ré- 
pond :  «  La  continence  de  l'homme  est  utile  jusqu'au 
développement  complet  de  l'organisme,  c'est-à-dire  non 
seulement  jusqu'à  18  ans,  mais  après  22  ans  (2).  » 

On  confond  ordinairement,  et  à  tort,  la  puberté  et  la 
nubilité.  La  nubilité  est  l'aptitude  au  mariage.  La  pu- 
berté, c'est  l'apparition  de  la  faculté  procréatrice,  ou, 
plus  exactement,  l'ensemble  des  phénomènes  physiolo- 
giques qui  marquent  l'apparition  de  l'ovulation  chez  les 
filles,  de  la  spermatogenèse  chez  les  garçons.  Dans  nos 
climats  tempérés,  la  femme  est  pubère  de  13  à  15  ans, 
l'homme  de  14  à  16. 

A  partir  de  cet  âge,  la  faculté  de  procréer  se  développe 
rapidement,  sans  arriver  tout  de  suite  à  parfaite  matu- 
rité. Le  développement  normal  des  organes  nécessaires 

(1)  Féré,  L'instinct  sexuel,  1902,  p.  25,  28. 

(2)  La  Chronique  médicale,  15  novembre  1906,  p.  751. 
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à  la  reproduction  d'enfants  bien  constitués,  qui  caracté- 
rise la  nubilité,  n'est  complet  chez  la  femme  que  de 
18  à  22  ans,  ordinairement  à  20  ans,  et  chez  l'homme 
de  21  à  23  ans,  dans  le  Midi  de  la  France;  de  24 
26  ans,  dans  le  Nord.  L'âge  d'élection  du  mariage  est 
donc  de  20  à  22  ans  pour  la  femme,  de  23  à  26  ans  poui 
l'homme. 

Pendant  cette  période  de  croissance  qui  va  de  la  pu- 
berté à  la  nubilité,  la  continence  présente  d'incontes- 
tables avantages  (1).   Les  organes  n'a}rant  pas  encon 
atteint  leur  complet  développement,  il  vaut  mieux  qu< 
leur  évolution  ne  soit  pas  troublée  par  un  fonctionne- 
ment   prématuré.    D'autre  part,   nous    savons    depuis 
Claude  Bernard  et  Brown-Séquard  que  les  glandes  géni 
taies,    testicules   et    ovaires,    élaborent  des    sécrétion! 
internes  extrêmement  utiles  à  la  nutrition  générale  d< 
l'organisme,  au  développement  de  la  force  physique 
de  l'énergie  intellectuelle  (action  dynamogénique).  —  On 
emploie,  depuis  Brown-Séquard,  l'opothérapie  orchi 
tique  pour  invigorer  les  organismes  affaiblis.  Les  jeun< 
gens  ont  donc  intérêt  à  ne  pas  se  priver  de  ces  sécré 
tions  bienfaisantes  à  l'époque  de  leur  vie  où  l'organism 


(1)  «  L'usage  prématuré  des  organes  génitaux  est  le  plus  si 
moyen  de  s'inoculer  la  vieillesse.  »  Hufeland. 

Voir   Bertillon,    article   Mariage,    Dicl.    encycl.    des    Sciet 
médicales,  1874.  —  Guibert,  Le  mariage  et  ses  conséquence^ 
point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  1905. 
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achève  sa  formation,  où  ils  ont  à  faire  face  aux  dépenses 
d'énergie  que  nécessitent  l'achèvement  des  études,  la 
préparation  et  les  débuts  d'une  carrière. 

Après  l'âge  de  la  nubilité,  après  22  ans  chez  la  femme, 
20  ans  chez  l'homme,  la  continence  absolue  est  encore 
possible,  mais  c'est  alors  un  état  anormal  ;  —  l'état 
physiologique,  c'est  l'union  sexuelle  régulière,  perma- 
nente, monoganique.  Mais  lorsque  le  mariage  est  tardif, 
il  est  évidemment  difficile  d'observer  la  continence 
absolue. 

«  Ici,  dit  Forel,  l'axiome  bien  connu  de  la  modéra- 
tion :  «  L'abus  n'exclut  pas  l'usage  »,  trouve  sa  parfaite 
application.  La  vraie  modération  consiste  dans  la  domi- 
nation absolue  de  la  raison  sur  les  passions  et  les  appé- 
tits. Elle  exige  l'abstinence  totale  de  toutes  les  choses 
qui  ne  sont  pas  bonnes  et  dont  le  caractère  n'est  pas 
tout  à  fait  innocent.  Cette  définition  exclut,  par  exemple, 
l'usage  dans  l'alimentation  d'une  substance  toxique 
comme  l'alcool,  qui  ne  constitue  pas  un  aliment  naturel, 
mais  nullement  la  satisfaction  modérée  de  l'appétit 
sexuel,  qui  est  normalement  adapté  à  la  conservation  de 
l'espèce,  car  cette  satisfaction  peut  être,  selon  les  cas, 
bonne  ou  mauvaise,  normale  ou  vicieuse,  innocente  ou 
criminelle.  Dans  l'espèce,  l'application  de  la  juste  me- 
sure et  le  choix  de  l'objet  approprié  soulèvent  dés  ques- 
tions aussi  délicates  que  compliquées.  Les  grandes  indi- 
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gnations  et  les  prédications  dites  morales  ne  conduisent 
à  rien  du  tout  dans  ce  domaine  (1).  » 

L'union  sexuelle  normale,  conforme  à  l'hygiène,  à  la 
morale  et  à  l'intérêt  social,  sera  permanente,  monoga- 
mique, qu'elle  soit  d'ailleurs  libre  ou  sanctionnée  par  la 
loi.  Mais  ici  nous  nous  trouvons  en  face  d'un  nouveau 
problème  :  la  monogamie  est-elle  possible  pour 
l'homme? 

Pour  la  plupart  des  hommes,  la  polygamie,  ou  plus 
exactement  la  polygynie,  est  un  fait.  Mais  il  faut  distin- 
guer :  1°  la  polygamie  vraie,  simultanée,  soit  avec  des 
femmes  communes  ou  publiques,polyandres  elles-mêmes, 
dans  l'adultère  ou  la  prostitution,  qui  est  la  polygamie 
pratiquée  dans  les  pays  d'Occident  ;  soit  avec  des  femmes 
privées,  individuelles,  monoandres,  dans  le  harem,  ou 
polygamie  des  Orientaux  ;  2°  la  polygamie  dans  le  temps 
par  unions  monogamiques  successives,  telle  qu'elle  peut 
se  réaliser  par  des  mariages  et  des  divorces  répétés  ou 
par  des  unions  libres  successives.  —  Seule  cette  der- 
nière forme  de  polygamie  est,  avec  la  polygamie  orien- 
tale, compatible  avec  la  prophylaxie  des  maladies  véné- 
riennes. 

Oui  ou  non,  la  monogamie  est-elle  possible  en 
France? 

(i)  Forel,  La  question  sexuelle,  1906,  p.  89. 
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Quelques-uns,  le  Dr  Guillon  (1)  entre  autres,  pensent 
que  non.  Il  est  certain,  disent-ils,  qu'en  France,  d'une 
manière  générale,  l'homme  a  toujours  été  et  sera  tou- 
jours polygame  ;  la  monogamie  est  une  utopie  irréali- 
sable. C'est  déjà  beaucoup  que  l'homme  soit  complète- 
ment monogame  pendant  une  longue  période  de  son 
existence  ;  et  alors,  il  vaut  mieux  lui  laisser  épuiser  son 
instinct  polygamique  avant  le  mariage. 

On  fait,  d'ailleurs,  de  sérieuses  objections  au  mariage 
jeune  :  1°  Le  premier  amour  est  toujours  passager  ;  c'est 
un  feu  de  paille.  L'homme  marié  jeune  pratique  tardi- 
vement la  polygamie  extraconjugale  ;  2°  Si  vous  ma- 
riez l'homme  très  jeune,  il  épuisera  sa  femme  par  des 
grossesses  successives  trop  rapprochées. 

A  ces  objections,  on  peut  répondre  que  le  mariage 
jeune  a  pour  avantages  certains  :  la  meilleure  santé  du 
mari  ;  la  procréation  d'enfants  plus  sains  et  plus  vigou- 
reux ;  qu'il  n'est  pas  impossible  de  régler  la  procréation 
des  enfants,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  ;  et  entin 
qu'au  point  de  vue  de  la  familie,  comme  au  point  de  vue 
de  l'espèce,  il  vaut  encore  mieux  que  l'homme  pratique 
la  polygamie  extraconjugale,  si  elle  est  inévitable,  après 
avoir  accompli  sainement  son  rôle  de  reproducteur, 
qu'avant  le  mariage.. 

Telle    est  la  thèse  que   soutenait   Mmc  la    doctoresse 

(1)  Société  française  de  prophylaxie,  10  janvier  1907. 
Sicard  16 
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Edwards-Pilliet ,  à  la  Société  de  prophylaxie  (i)  : 
«  Je  crois  qu'il  y  a  tout  avantage  à  ce  que  les  jeunes 
gens  se  marient  jeunes,  aussi  chastes  que  possible, 
parce  qu'ils  apporteront  à  leurs  jeunes  femmes  un  peu 
de  leur  jeunesse  de  corps  et  d'impressions,  et  qu'ils 
auront  moins  de  chances  de  contracter  des  maladies 
sexuelles. 

«  Dans  ces  conditions,  ils  donneraient  naissance  à  des 
enfants  mieux  constitués,  venant  de  parents  plus  vigou- 
reux... Il  sera  donc  utile  pour  les  jeunes  gens  de  se 
marier  jeunes  et  bien  portants...  Et  puisqu'on  nous  a 
appris  que  la  polygamie  était  obligatoire  pour  l'homme, 
si  plus  tard  la  femme  qui  a  épousé  un  homme  jeune, 
qui  a  vécu  avec  lui  de  bonnes  années  conjugales,  qui  a 
élevé  de  beaux  enfants,  a  le  chagrin  de  le  voir  s'éloigner 
d'elle,  nous  pensons  que  c'est  un  peu  moins  grave  que 
de  voir  un  homme  qui  se  sera  amusé  avant  son  mariage, 
lui  apporter  le  chagrin  de  ces  petites  existences  étiolées, 
malheureuses,  de  ces  pauvres  enfants  nés  de  pères 
avariés,  qui  ne  viennent  au  monde  que  pour  mourir  ou 
pour  être  misérables.  » 


Enfin  la  question  de  la  continence  et  de  la  monogamie 
se  pose  aussi  pour  la  femme.  J'ai  cité  la  thèse  de  M.  Léon 
Blum  qui  veut  que  la  femme  épuise,  elle  aussi,  avant  le 

(i)  Société  française  de  prophylaxie,  10  janvier  1907. 
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mariage,  son  instinct  polygamique.  Mais  c'est  supposer 
que  l'instinct  sexuel  chez  la  femme  est  semblable  à  ce 
qu'il  est  chez  l'homme;  il  y  a  au  contraire  une  profonde 
différence  entre  la  psychologie  sexuelle  de  l'homme  et 
celle  de  la  femme,  entre  leurs  désirs  sexuels  et  leurs  sen- 
timents. 

Chez  l'homme,  l'instinct  sexuel  est  plus  vif  que  chez 
la  femme;  il  désire  surtout  la  possession  physique;  il 
aime  sensuellement.  Telle  n'est  pas  la  femme  ;  normale- 
ment son  appétit  sexuel  est  peu  intense  (1)  ;  il  ne  se  dé- 
veloppe que  tardivement  ;  l'amour  de  la  femme  est  plus 
idéal,  plus  sentimental  ;  l'enfant  est  son  but  profond.  S'il 
en  était  de  la  femme  comme  de  l'homme,  le  monde  en- 
tier ne  serait  qu'un  vaste  lieu  de  débauche,  où  l'union 
régulière  et  la  famille  n'auraient  pu  se  former  ;  l'espèce 
elle-même  eût  disparu. 


(1)  «  C'est  une  sottise  vaniteuse  dans  l'homme,  dit  Michelet, 
de  croire  que  la  femme  lui  cède  vaincue  par  l'amour  physique... 
Quiconque  connaît  les  femmes  sait  bien  que  presque  toutes  n'y 
mettent  que  de  la  complaisance  et  de  la  bonté.  »  —  «  La  femme, 
dit  Lomhroso,  a  un  érotisrae  moindre  et  une  sexualité  supérieure. 
—  L'amour  est  le  fait  capital  dans  la  vie  de  la  femme.  Mais  cela 
résulte  moins  de  ses  désirs  erotiques  que  du  besoin  de  satisfaire 
l'instinct  de  la  maternité.  —  La  femme  est  naturellement  et  or- 
ganiquement monogame  et  frigide.  —  L'amour  féminin  consiste 
presque  entièrement  en  des  instincts  de  dévouement  et  d'affec- 
tion ;  il  n'est  qu'une  face  secondaire  de  la  maternité.  »  Lombroso 
et  Ferrero,  La  femme  criminelle  et  la  prostituée,  trad.  fr.,  1896, 
p.  51  et  suiv. 
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La  continence  est  certainement  beaucoup  plus  facile  à 
la  femme  qu'à  l'homme;  elle  est  aussi  plus  naturelle- 
ment monogame  que  lui. 

Contrairement  à  l'opinion  de  M.  Léon  Blum,  les  phy- 
siologistes et  les  philosophes  s'accordent  pour  recon- 
naître que  la  lemme  est  beaucoup  moins  sensuelle  que 
l'homme  et  qu'elle  est  beaucoup  moins  portée  que 
l'homme  au  changement  et  à  la  polygamie. 

«  L'homme  désire  et  la  femme  aime,  dit  Michelet  ; 
elle  veut  la  fixité  et  l'approfondissement  de  l'amour.  » 

«  Le  besoin  d'aimer  est  plus  fort  chez  la  femme,  dit 
Krafît-Ebing  (1)  ;  il  est  continuel,  non  pas  épisodique  ; 
cet  amour  est  plutôt  psychique  que  sensuel.  La  femnn 
aime  de  toute  son  âme.  Pour  la  femme,  l'amour  c'est  la 
vie;  pour  l'homme,  c'est  le  plaisir  de  la  vie.  L'amour 
malheureux  blesse  l'homme;  pour  la  femme,  c'est  h 
mort,  ou  au  moins  la  perte  du  bonheur  de  la  vie.  —  Un< 
thèse  psychologique  digne  d'être  étudiée,  ce  serait  d< 
savoir  si  une  femme  peut,  dans  son  existence,  aimei 
deux  fois  d'un  amour  sincère  et  profond  (2). 

«  Dans  tous  les  cas,  la  femme  est  plutôt  monogame, 
tandis  que  l'homme  penche  vers  la  polygamie.  » 

Chez  la  femme,  l'instinct  sexuel  est  essentiellement 
constructif  (Carpentek).  A  son  insu  même,  dans  ses  plu> 


(t)  Psychopathia  sexualis,  p.  18. 

(2)   «  Chaque    fsmme    n'aime   jamais   qu'un   seul   et    même 
homme.  »  Bourget,  Physiologie  de  l'amour  moderne,  p.  54. 
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aveugles  élans,  l'instinct  de  la  maternité  domine  tout  le 
reste  (Michklet)  ;  l'amour  de  la  femme  tend  essentielle- 
ment h  la  fixité. 

11  y  a  donc  désharmonie  entre  l'instinct  sexuel  de 
l'homme  et  celui  de  la  femme  ;  mais  cette  désharmonie 
justifie-t-elle  la  subordination  et  le  sacrifice  de  la  femme 
à  l'homme  ?  L'éthique  ne  peut  admettre  une  théorie  et 
un  système  qui  exigent  le  sacrifice  d'un  seul  être. 

Il  faut  donc  tâcher  de  corriger  cette  désharmonie,  par 
la  transformation  de  l'homme  et  par  la  transformation 
des  mœurs,  et  il  est  évident  que  c'est  dans  le  sens  de  la 
monogamie  que  l'effort  doit  s'exercer,  conformément 
d'ailleurs  aux  données  de  l'évolution,  aux  enseignements 
de  l'histoire  naturelle  des  animaux  et  de  l'homme  lui- 
même,  conformément  à  l'intérêt  social,  au  progrès  de 
l'espèce,  aux  règles  de  l'éthique  et  de  l'esthétique. 

Les  anthropologistes  et  les  psychologues  s'accordent 
à  constater  que  l'union  sexuelle  évolue  dans .  le  sens 
d'une  liberté  individuelle  toujours  croissante,  surtout 
pour  la  femme,  et  en  même  temps  vers  la  fixité,  vers 
l'union  monogamique  permanente  (1). 

La  pudeur,  la  chasteté,  la  fidélité  sont  considérées 
comme  les  signes  d'une  évolution  progressive  vers  une 
moralité  supérieure  et  un  état  social  meilleur. 

(1)  Voir  Féré,  L'instinct  sexuel,  1902,  p.  23. 
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ce  La  promiscuité,  dit  Topinard  (1),  n'est  pas  dans  la 
nature  humaine.  —  C'est  une  erreur  absolue  qui  ferait 
de  l'homme  une  espèce  inférieure  à  la  généralité  des  es- 
pèces animales  un  peu  élevées  dans  l'échelle.  —  L'homme 
est  un  animal,  mais  il  n'est  pas  inférieur  à  la  plupart  des 
animaux.  —  L'union  monogamique  est  fréquente  chez 
les  animaux  et  favorable  à  l'espèce.  —  La  monogamie 
est  la  forme  naturelle  et  physiologique  du  mariage,  la 
meilleure  au  point  de  vue  de  l'évolution,  le  but  étant 
non  le  nombre  des  enfants,  mais  leur  qualité.  » 

Léopold  Lacour  (2)  a  justement  montré  que  le  duel 
des  sexes,  le  conflit  sentimental  entre  l'homme  et  la 
femme  est  celui  de  deux  instincts  contraires  :  l'instinct 
polygamique  et  l'instinct  monogamique.  —  C'est  ce  der- 
nier qui,  selon  lui,  finit  par  triompher. 

«  La  fidélité  conjugale  et  la  monogamie,  dit  Wylm, 
seront,  dans  notre  système  éthique,  l'idéal  vers  lequel 
tendra  notre  morale.  C'est  en  effet  dans  l'union  fidèle  et 
permanente  que  se  réaliseront  les  meilleures  conditions 
de  milieu  pour  les  jeunes  (3).  » 

Au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  des  maladies  véné- 
riennes, la  polygamie  de  l'homme,  dangereuse  pour  lui, 

(1)  V Anthropologie  et  la  science  sociale,  1900,  p.  191. 

(2)  L'Humanisme  intégral,  1897,  p.  120. 

(3)  La  morale  sexuelle,  1907,  p.  171. 
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ôte  à  la  femme,  même  monoandre  et  fidèle,  toute  sécu- 
rité ;  et  nous  avons  vu,  en  effet,  que  nombreuses  sont 
les  épouses  honnêtes  contaminées  dans  le  mariage  par 
leurs  maris  (une  femme  sur  cinq  femmes  malades, 
d'après  le  Pr  Fournier). 

L'incontinence  de  l'homme  et  sa  polygamie  nécessitent 
l'incontinence  et  la  polyandrie  de  la  femme  en  général, 
ou  la  prostitution  d'une  catégorie  de  femmes  sacrifiées. 

L'incontinence  de  la  femme  est  un  signe  de  dissolution 
de  l'instinct  sexuel  ;  elle  ne  peut  être  acceptée  comme  le 
remède  de  la  prostitution. 

«  La  nécessité  de  la  chasteté  de  la  femme,  qui  s'im- 
pose autant  au  point  de  vue  biologique  qu'au  point  de 
vue  moral,  dit  Féré,  entraîne  la  nécessité  de  la  chasteté 
de  l'homme  (1).  » 

Au  point  de  vue  pratique,  nous  devons  conseiller 
l'union  sexuelle  monogamique  permanente  ;  et  en  dehors 
de  cette  union,  à  défaut  d'une  continence  absolue,  sinon 
impossible,  du  moins  très  exceptionnelle,  il  faut,  dans 
notre  état  social  actuel,  nous  borner  à  demander,  avec 
le  Pr  Neisser,  une  chasteté  relative  (2). 

L'acte  sexuel  n'est  pas  contraire  à  la  morale  en  tant 
qu'acte  physiologique  ;  sa  valeur  morale  dépend  de  ses 
conditions  et  de  ses  conséquences.  —  11  faut  entendre 

(1)  Féré,  Vinstinct  sexuel,  p.  29. 

(2)  Conférence  de  Bruxelles,  1902,  t.  I,  p.  44. 
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par  chasteté,  au  sens  ancien  du  mot  castitas,  non  pas 
l'absence  d'exercice  des  fonctions  sexuelles,  mais  la 
subordination  dé  ces  fonctions  à  la  raison  et  à  la  jus- 
tice. 

L'homme  devra  donc,  dans  l'exercice  de  sa  fonction 
sexuelle,  se  conformer  non  seulement  |aux  prescriptions 
de  l'hygiène  individuelle,  mais  encore  aux  principes  de 
morale  intersexuelle  que  nous  avons  établis  au  cha- 
pitre II  de  cet  ouvrage.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  se 
permettre  de  nuire  à  qui  que  ce  soit  ;  s'il  est  malade,  le 
devoir  de  ne  pas  contaminer  est  impérieux,  l'abstinence 
s'impose,  à  moins  que  les  relations  sexuelles  ne  se  conti- 
nuent avec  une  femme  atteinte  du  même  mal  ;  enfin  ce 
sera  une  obligation  pour  lui  de  ne  pas  procréer  s'il  ne 
veut  accepter  les  devoirs  ou  ne  peut  supporter  les  charges 
de  la  paternité  (1). 

Et  pour  conclure  nous  dirons  : 

Le  célibat  n'est  un  idéal,  ni  au  point  de  vue  physio- 
logique, ni  au  point  de  vue  moral,  ni  au  point  de  vue 
social.  Si  la  monogamie  est  une  utopie,  ou  un  idéal 
dont  la  réalisation  est   encore  lointaine,   nous   devons 


(1)  «  Puisque  la  société  moderne  est  ainsi  organisée»  dil  le 
Pr  Morâche,  permettons  au  jeune  homme  des  relations  génitales 
avec  une  femme  décidée  à  les  accepter,  mais  à  la  condition  ex- 
presse que  ce  soit  pour  lui  un  devoir  étroit  de  ne  pas  lancer  dans 
la  vie  des  êtres  fatalement  destinés  aux  pires  misères.  »  La 
Chronique  médicale,  1er  octobre  1906,  p.  651. 
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souhaiter  des  unions  monogamiques  successives,  aussi 
durables  que  possible,  dans  lesquelles  l'homme  comme 
la  femme  apportent  de  réciproques  garanties  sanitaires  ; 
où  l'homme  apporte,  en  outre,  la  loyale  acceptation  de 
ses  responsabilités  en  cas  de  procréation  ;  où,  quelle  que 
soit  la  forme  de  l'union,  libre  ou  légale,  et  quelle  qu'en 
soit  la  fin,  séparation  ou  divorce,  soit  pleinement  assu- 
rée la  sécurité  de  la  femme-mère  et  des  enfants. 


TX 


LA.  RESPONSABILITE  SEXUELLE 


Lorsque  nous  avons  établi  les  bases  de  la  morale 
intersexuelle,  nous  avons  revendiqué  pourries  deux 
sexes  une  égale  liberté  avec  une  égale  responsabilité. 
Cette  responsabilité  est  le  corollaire  logique  et  nécessaire 
de  la  liberté  sexuelle  fondée  elle-même  sur  la  pleine 
connaissance  et  sur  la  maîtrise  de  soi. 

L'acte  sexuel,  avons-nous  dit,  ne  doit  pas  être  aveugle, 
inconscient,  irréfléchi  ;  il  doit  être  libre  et  volontaire, 
volontairement  accompli,  volontairement  accepté  avec 
ses  risques  et  ses  conséquences.  Dans  le  mariage  ou 
dans  l'union  libre,  l'acte  sexuel  doit  être  considéré  comme 
un  contrat  tacite  entraînant  pour  les  deux  parties  les 
mêmes  responsabilités,  les  mêmes  devoirs,  les  mêmes 
obligations  (1). 

Chacune  des  deux  parties  librement  coopérantes  et 
contractantes  dans  l'acte  sexuel  a  une  quadruplé  respon- 


(1)  Voir  ch.  ii. 
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sabilité  :  1°  envers  soi-même;  2°  envers  l'autre  partie  ; 
3°  envers  l'espèce  et  la  société  ;  4°  éventuellement  envers 
l'enfant.  Cette  responsabilité  est  relative  aux  deux  ordres 
de  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  l'acte  sexuel  :  la 
maladie,  l'enfant. 

Nous  examinerons  ultérieurement  les  responsabilités 
diverses  relatives  à  la  procréation  :  responsabilité  des 
parents  à  l'égard  de  l'espèce  et  de  la  société,  à  l'égard 
de  l'enfant  ;  responsabilité  de  la  société  elle-même  à 
l'égard  de  la  mère  et  de  l'enfant.  Nous  nous  occuperons 
seulement,  pour  le  moment,  de  la  responsabilité  sexuelle 
en  fait  de  contamination  vénérienne  (1). 

La  contamination  vénérienne,  comme  l'acte  sexuel 
lui-même,  compte  deux  facteurs,  une  personne  malade 
contaminatrice,  une  personne  saine  contaminée.  Dans  le 
cas  de  relations  sexuelles  entre  une  personne  saine  et 
une  personne  malade,  il  y  a  pour  la  première  un  risque 
de  contamination,  et  si  la  contagion  s'effectue,il  en  résulte 
pour  la  seconde  un  délit  de  contamination.  Nous  devons 
donc   examiner  la   question   de   responsabilité  :   1°    au 


(1)  Voir  :  Compte  rendu  de  la  Conférence  internationale  de 
Bruxelles  pour  la  prophylaxie  de  la  syphilis,  1902  ;  —  Bulletin 
de  la  Société  française  de  prophylaxie,  1902,  1903  ;  —  Le  Foyer, 
Les  conséquences  juridiques  de  la  contamination  syphilitique,.  1902; 
—  Dolléans,  La  police  des  mœurs,  1903  ;  —  Dr  Fiaux,  Le  délit 
pénal  de  contamination  intersexuelle,  1907. 


252 


CUAP.    IX.    —    LA    RESPONSABILITÉ    SEXUELLE 


point  de  vue  de  l'individu  sain  contaminé  ;  2°  au  point  de 
vue  de  l'individu  malade  contaminateur. 

Quelle  est  la  responsabilité  de  l'individu  sain?  — Il 
n'est  évidemment  responsable  qu'envers  lui-même,  mais 
cette  responsabilité  n'est  pas  douteuse  ;  chacun  doit 
supporter  les  conséquences  de  ses  actes  ;  la  maladie  est 
le  résultat  de  son  ignorance  ou  de  son  imprudence  ; 
c'était  à  lui  d'éviter  le  danger  ;  «  le  devoir  de  se  préser- 
ver incombe  avant  tout  aux  individus  eux-mêmes  (1)  ». 

Mais  cette  responsabilité  de  l'individu  envers  soi- 
même  supprime-t-elle  la  responsabilité  de  la  personne 
malade  à  l'égard  [de  la  personne  contaminée?  On  Ta 
prétendu  ;  on  a  soutenu  la  théorie  du  risque  naturel 
qui  attribue  le  risque  à  la  victime  du  dommage,  et 
exonère  l'agent  du  dommage  de  toute  responsabi- 
lité :  c<  Chacun,  dit-on,  en  agissant,  court  des  risques  ; 
c'est  le  prix  de  la  liberté  ;  quiconque  agit  doit  sup- 
porter les  risques  de  son  fait.  Le  risque  de  maladie 
est  inhérent  à  l'acte  sexuel  ;  toute  personne  qui  fait  l'acte 
sexuel  consent  au  danger  qu'elle  court  ;  si  elle  est  con- 
taminée, elle  n'a  rien  à  réclamer.  »  —  C'est  proclamer 
l'irresponsabilité  des  malades  ;  c'est  autoriser  la  conta- 
mination. 

C'est  là  d'ailleurs  le  raisonnement  ordinaire  qui  fait 
l'irresponsabilité  de  l'homme  en  amour  et  qui  fait  retom- 


(1)  Déclaration  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  1899. 
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ber  sur  la  fille-mère  toute  la  responsabilité  de  sa  faute 
et  toute  la  charge  de  la  maternité  ;  l'enfant  n'est-il  pas 
le  risque  naturel  de  l'amour  pour  la  femme  ?  Dans  la 
procréation,  l'homme  est  contamina  teur  et  la  femme  con- 
taminée ;  en  aimant,  elle  accepte  ce  risque  normal  ;  en 
cas  de  conception,  elle  n'a  rien  à  réclamer. 

Mais  peut-on  dire  que  le  risque  de  maladie  est  accepté 
d'avance,  tacitement  ?  —  Examinons  les  conditions  du 
contrat  sexuel. 

1°  Le  contrat  tacite  implique  évidemment  l'intégrité 
physique  réciproque,  l'engagementde  ne  pas  se  tromper, 
de  ne  pas  se  nuire  l'un  à  l'autre,  le  partage  des 
risques  normaux,  la  réparation  de  tout  dommage  éven- 
tuel. 

2U  La  maladie  n'est  pas,  comme  l'enfant,  un  risque 
normal  de  l'acte  sexuel.  Le  contrat  tacite  et  loyal  suppose 
donc  que  les  parties  sont  saines  l'une  et  l'autre,  qu'il  n'y 
a  aucun  vice  rédhibitoire  caché  (1). 

Cette  obligation  bilatérale  d'intégrité  physique  doit  ne 
point  être  limitée  seulement  aux  maladies  vénériennes  ; 
elle  s'étend  à  toutes  les  maladies  transmissibles  ;  et  dans 
l'union  sexuelle  normale,  elle  comporte  la  bonne  santé 
générale,  l'aptitude  à  procréer  et  l'absence  de  toute  tare 
héréditaire.  Cette  obligation  d'intégrité  physique  n'existe 

(1)  Duclaux,  L'hygiène  sociale,  1902,  249. 
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pas  seulement  dans  l'union  légale,  où  la  contamination 
est  une  cause  de  divorce  et  de  réparation  pécuniaire  (i), 
elle  doit  s'étendre  à  toute  union  sexuelle.  Il  y  a  là  une 
responsabilité  contractuelle  qui  doit  s'appliquer  à  l'union 
sexuelle  quelle  que  soit  sa  forme,  légale,  libre  ou  pros- 
titutionnelle  (2). 

3°  Le  risque  de  contamination  ne  peut  entrer  tacite- 
ment dans  le  contrat  sexuel  (3),  pas  plus  que  le  risque 
d'accident  n'est  tacitement  accepté  par  le  voyageur  qui 
monte  en  chemin  de  fer. 

Hors  l'union  sexuelle  légale,  la  responsabilité  contrac- 
tuelle n'est  malheureusement  pas  reconnue  par  nos  tri- 
bunaux, qui  objectent  l'exception  ob  turpem  causant  et 
l'article  1133  du  Gode  civil  :  «  Toute  obligation  dont  la 
cause  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  est  nulle.  » 

«  N'est-ce  pas  là,  dit  justement  Dolléans,  sanctionner 
la  déloyauté? —  En  dehors  du  mariage, le  contrat  sexuel 
n'est  pas  sanctionné  par  la  loi.  Le  refus  de  le  reconnaître 
a  pour  résultat  de  faire  des  relations  sexuelles  un  jeu  de 
duperie  réciproque  au  profit  du  plus  habile,  ou  plutôt 
du  moins  scrupuleux.  —  Sous  prétexte  de  ne  pas  sanc- 
tionner les  conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs, 

(i)  Dr  Thibierge,  Syphilis  et  déontologie,  1903,  p.  162. 

(2)  Dolléans,  La  police  des  mœurs,  p.  204. 

(3)  Dolléans,  loc.  cit.,  p.  214;  —  Le  Foyer,  Les  conséquences 
juridiques  de  la  contamination  syphilitique,  p.  12. 
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la  loi  et  la  jurisprudence  consacrent  la  mauvaise  foi.  — 
Extralégal  comme  légal,  le  contrat  sexuel  comporte  une 
obligation  tacite  d'intégrité  physique,  et  l'engagement 
de  réparer  les  dommages  économiques  et  sociaux  qui 
peuvent  en  résulter  pour  l'un  des  partenaires  (1).  » 

Reste,  il  est  vrai,  la  responsabilité  délictuelle,  qui  ré- 
sulte non  du  contrat  mais  du  dommage.  L'individu  ma- 
lade, contaminateur,  est  responsable  envers  la  personne 
contaminée.  Un  double  devoir  s'impose  à  tout  malade 
atteint  d'une  affection  contagieuse  :  1°  le  devoir  de  ne 
pas  nuire,  de  ne  pas  contaminer  et  de  ne  pas  procréer  ; 
2°  le  devoir  de  réparer  le  dommage  causé,  au  cas  de  con- 
tamination, même  involontaire. 

La  responsabilité  résulte  du  dommage  lui-même  in- 
dépendamment de  toute  intention  de  nuire,  même  si  le 
dommage  est  involontaire  ;  la  responsabilité  ne  doit  pas 
être  liée  à  l'idée  de  faute,  mais  au  fait  dommageable  (2). 

Le  principe  moderne  de  la  responsabilité  met  à  la 
charge  de  l'auteur  les  conséquences  de  ses  actes  ;  la  res- 
ponsabilité est  le  corollaire  nécessaire,  la  condition 
même  de  la  liberté  ;  la  liberté  sexuelle  ne  peut  pas 
s'exercer  au  détriment  d'autrui  ;  dans  le  domaine  sexuel 
comme  dans  tout  autre,  chacun  doit  supporter  les  con- 

(1)  Dolléans,  toc.  cit.,  p.  196  et  205. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet  E.  Tarbouriech,  La  responsabilité  des 
accidents,  1896,  p.  105  et  120. 
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de 


actes,  et.  s'ils  sont 


blés  à  autrui 


séquences 
les  réparer. 

Si  la  responsabilité  contractuelle  n'est  pas  appliquée 
au  cas  de  contamination,  le  Gode  civil  sanctionne  du 
moins  la  responsabilité  délictuelle  :  «  Tout  fait  quel- 
conque de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui,  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  la  ré- 
parer (art.  1382  G.  C.)  ;  —  chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé,  non  seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence 
(art.  1383  C.  C.).  » 

Les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  sont  donc  ap- 
plicables à  la  contamination  vénérienne,  et  la  jurispru- 
dence consacre  maintenant  le  principe  que  «  la  commu- 
nication d'une  maladie  contagieuse  constitue  une  faute, 
alors  même  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  intentionnellement, 
et  qu'elle  résulte  d'une  imprudence  ou  d'une  négligence 
de  celui  qui  en  est  atteint  (1)  ». 


Les  sanctions  civiles  sont-elles  suffisantes?  N'y  a-t-il 
pas  lieu  d'appliquer  à  la  contamination  vénérienne  des 
sanctions  pénales  ?  —  La  question  est  des  plus  contro- 


versées. 


(I)  Jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  29  janvier  1903.  — 
Bulletin  de  la  Société  de  prophylaxie,  1903,  p.  109  et  111.  —  Ce 
principe  est  appliqué  depuis  longtemps  déjà  à  la  contamination 
syphilitique  dans  l'allaitement  mercenaire. 
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Il  faut  spécifier  tout  d'abord  que  les  sanctions  pénales 
ne  sauraient  en  tout  cas  s'appliquer  à  l'état  de  maladie  ; 
mais  seulement  à  l'acte  de  contaminer  ;  il  s'agit,  non 
de  punir  des  malades,  mais  de  les  empêcher  de  nuire. 
Il  faut  ensuite  distinguer  les  cas  différents  qui  se  peu- 
vent produire. 

Dans  le  cas  de  contamination  inconsciente  par  un  in- 
dividu ne  se  sachant  pas  malade,  il  ne  peut  y  avoir  d-e 
sanction  pénale,  la  responsabilité  civile  seule  est  en- 
gagée. Mais  la  contamination  peut  être  consciente  et  vo- 
lontaire, commise  dans  l'intention  de  nuire,  par  ven- 
geance, comme  il  arriva,  dit-on,  à  la  belle  Ferronnière 
et  à  François  1er  ;  ou  bien  il  peut  arriver,  et  il  arrive 
assez  souvent,  par  suite  d'un  préjugé  stupide,  qu'un 
malade  communique  volontairement  son  mal  dans  l'idée 
de  s'en  guérir.  Enfin,  et  c'est  certainement  le  cas  le  plus 
fréquent,  la  contamination  peut  ne  pas  être  intention- 
nelle ;  elle  peut  être  involontaire  et  résulter  d'une  im- 
prudence, mais  de  l'imprudence  consciente  d'un  individu 
se  sachant  malade  et  volontairement  imprudent  ;  c'est 
le  cas  de  l'individu,  homme  ou  femme,  qui,  sachant  son 
état,  mais  sans  souci  de  contaminer  autrui,  recherche  la 
seule  satisfaction  de  ses  désirs  sexuels  ou  de  ses  intérêts  ; 
tel  le  débauché  qui  sans  scrupule  contamine  des  femmes; 
telle  la  femme  qui  se  prostitue  se  sachant  contagieuse  ; 
tel  l'homme  syphilitique  ou  blennorrhagique  qui  se 
marie  par  intérêt,  malgré  l'avertissement  du  médecin, 
Sicard  17 
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et  qui  contamine  sa  femme.  Ce  sont  là  de  véritables 
crimes  que  la  loi  doit  réprimer. 

«  De  même,  dit  Dolléans,  que  toute  volonté  doit 
trouver  dans  la  loi  pénale  une  limitation  à  ses  tendances 
antisociales,  toute  activité  doit  être  avertie  par  la  crainte 
d'une  répression  qui  limite  son  imprudence  et  son  im- 
prévoyance ;  la  loi  pénale  apporte  un  frein  à  ses  excès  et 
à  ses  maladresses. 

«  En  l'absence  de  toute  intention  de  nuire,  le  délit  de 
contamination  semble  se  justifier  au  même  titre  que  la 
responsabilité  pénale  qui  s'attache  à  l'homicide,  aux 
coups  et  blessures  par  imprudence  (1).  » 

Il  s'agit  d'ailleurs  bien  moins  de  punir  que  de  prévenir 
et  de  réparer.  La  responsabilité  civile  répare  le  dommage 
causé  par  l'acte  de  contamination  ;  la  responsabilité  pé- 
nale cherche  à  le  prévenir,  a  Elles  ont  toutes  les  deux 
pour  objet  d'agir  sur  les  consciences  iudividuelles  en 
sanctionnant  de  nouveaux  devoirs  sociaux,  l'obligation 
à  l'intégrité  physique  réciproque.  Les  deux  formes  de  la 
responsabilité  auraient  pour  fonction  essentielle  de 
former  des  mentalités  nouvelles,  d'imposer  au  contrat 
sexuel  la  loyauté,  règle  des  autres  contrats  (2).  » 

Les  pénalités  prévues  par  les  articles  309,  310,  311, 
319  et  320  du  Code  pénal  sont  applicables  à  la  commu- 

(1)  Dolléans,  toc.  cit.,  p.  199. 

(2)  Dolléans,  loc  cit.,  p.  200. 
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nication  des  maladies  vénériennes  (1).  L'article  309  du 
Code  pénal  dit  :  «  Tout  individu  qui  volontairement  aura 
fait  des  blessures,  ou  porté  des  coups,  ou  commis  toute 
autre  violence,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  violence 
une  maladie...  sera  puni...  »  ;  en  médecine  légale,  le 
mot  blessure  a  le  sens  le  plus  étendu  et  s'applique  à  une 
maladie  communiquée  (2).  Je  pense  d'ailleurs  que  la  con- 
tamination vénérienne  peut  être  logiquement  assimilée 
a  un  empoisonnement  et  que  les  articles  301  et  317  du 
Code  pénal  doivent  s'appliquer  à  la  contamination  vo- 
lontaire. La  loi,  du  reste,  ne  se  borne  pas  à  punir  celui 
qui  commet  un  empoisonnement,  elle  punit  aussi  qui- 
conque en  devient  la  cause,  même  involontaire,  par  im- 
prudence, négligence,  ignorance,  etc.,  et  les  disposi- 
tions des  articles  319  et  320  du  Code  pénal  sont  encore 
-applicables. 

Le  principe  de  responsabilité  civile  et  pénale,  en  fait 
-de  contamination,  devrait  s'étendre  à  toute  contagion 
évitable.  Au  point  de  vue  vénérien,  on  ne  doit  pas  li- 

(1)  Projet  de  loi  de  la  Commission  extraparlementaire.  — 
Voir  Fiaux,  La  yolice  des  mœurs,  1907,  t.  II,  p.  737  et  885. 

(2)  «  Le  mot  blessure  est  un  terme  générique  applicable  à  toute 
lésion  interne  ou  maladie.  »  Pr  Lacassagnè. 

«  Le  mot  blessure  dans  son  acception  la  plus  générale  et  la 
plus  large  comprend  nécessairement  les  lésions  aussi  bien  in- 
ternes qu'exlernes  et  les  maladies  mêmes.  »  Arrêt  Cass.  Ch.  Cr. 
30  décembre  1905.  (Application  de  l'art.  320  G.  P.  à  un  cas 
d'empoisonnement  involontaire  n'ayant  pas  entraîné  la  morl.) 
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miter  la  responsabilité  à  la  transmission  de  la  syphilis 
seule  ;  il  faudrait  comprendre  sous  la  dénomination  de 
maladies  vénériennes  toutes  les  maladies  transmissibles 
dans  l'acte  sexuel,  syphilis,  tuberculose,  blennorrha- 
gie,  etc.. 

Ainsi,  théoriquement,  le  principe  de  responsabilité 
s'applique  justement  à  la  contamination  vénérienne  ; 
mais  la  question  de  principe  ainsi  résolue,  se  pose  la 
question  pratique  (1). 

La  poursuite  ne  pourra  être  exercée  que  sur  la  plainte 
des  personnes  intéressées  ;  mais  comment  établir  la 
preuve  de  la  contamination? —  Même  à  ne  considérer 
que  la  syphilis,  cette  preuve  est  difficile,  sinon  impos- 
sible, dans  l'immense  majorité  des  cas.  Il  faut  en  efîet 
que  l'accusateur  ou  plaignant  prouve  que  c'est  la  per- 
sonne incriminée  et  pas  une  autre  qui  l'a  rendu  malade. 
Il  faut  d'abord  qu'il  fasse  la  preuve  :  1°  qu'il  a  eu  des 
rapports  sexuels  avec  la  personne  incriminée  ;  2°  qu'il 
établisse  l'époque  de  ces  rapports  ;  et  3°  démontre  qu'à 
l'époque  présumée  de  la  contamination,  il  n'a  eu  de  rap- 
ports sexuels  qu'avec  la  personne  incriminée  ou  avec  des 
personnes  saines  ;  4°  il  faut  en  outre  que  l'accusateur  ap- 
porte la  preuve  de  son  état  personnel  de  santé  au  mo- 
ment des  rapports  avec  la  personne  accusée  ;  5°  que 

(1)  Sicard  de  Plauzoles,  Conférence  rie  Bruxelles,  t.  II,  p.   38o. 
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cette   personne   était,   elle,   malade    et   contagieuse    au 
même  moment. 

L'expertise  médico-légale,  en  cette  matière,  ne  peut, 
sauf  des  cas  exceptionnels,  établir  que  la  possibilité  d'une 
relation  entre  les  accidents  que  présentent  deux  individus 
malades  (1).  La  preuve  du  fait  de  la  contamination  devra 
donc  reposer,  comme  celle  de  la  paternité,  sur  les  cir- 
constances, les  présomptions,  l'union  sexuelle  notoire, 
par  exemple,  par  une  application  nouvelle  du  principe 
Js  pater  est  quem  nuptiœ  dèmonstrant,  —  les  écrits, 
lettres,  ordonnances  médicales,  les  dépositions  de  té- 
moins, les  aveux,  etc..  La  preuve  de  l'état  de  conscience 
de  la  personne  contaminatrice  (connaissance  de  son  état 
de  maladie  et  de  ses  dangers)  sera  plus  difficile  encore  ; 
cet  état  de  conscience  comporte,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit 
de  syphilis,  trois  éléments  :  1°  se  savoir  malade;  2°  sa- 
voir que  la  maladie  est  transmissible  ;  3°  savoir  que  la 
maladie  est  dans  une  période  de  contagiosité.  —  Le  sy- 
philitique ne  possède  cette  triple  connaissance  que  lors- 
qu'il a  été  averti  parle  médecin  ;  il  faudrait  donc  prouver 
qu'il  a  été  dûment  averti.  Or,  la  déclaration  des  maladies 
vénériennes,  par  les  médecins,  est  impraticable  et  les 
malades  sont  couverts  par  le  secret  médical. 

Quant  à  la  preuve  de  l'intention  criminelle,  elle   se 
ferait  suivant  les  règles  ordinaires. 

(1)  Voir  Lancereaux,  Traité  de  la  syphilis,  1873,  p.  587. 
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D'autres  et  de  graves  objections  d'ordre  pratiqua 
peuvent  encore  être  faites  à  l'application  du  principe  de 
responsabilité  à  la  contamination  vénérienne  :  l'obliga- 
tion pour  le  plaignant  de  se  faire  connaître  comme  ma- 
lade et  comme  ayant  eu  des  relations  sexuelles  avec  la 
personne  incriminée  ;  le  danger  de  voir  l'accusation  re- 
tomber sur  l'accusateur,  au  cas  où  la  preuve  ne  serait 
pas  faite,  et  de  s'exposer  à  une  condamnation  pour  dé- 
nonciation calomnieuse  ;  la  possibilité  du  chantage  et 
des  erreurs  ;  l'impossibilité  pour  les  femmes  publiques 
de  connaître  et  de  poursuivre  leurs  contaminateurs,  et, 
par  contre,  les  poursuites  et  les  condamnations  les  attei- 
gnant elles  seules. 

Nous  pensons,  néanmoins,  que  l'application,  conforme] 
au  droit  commun,  du  principe  de  responsabilité  civile  et 
pénale  à  la  contamination  vénérienne,  est  juste.  Elle  n'est] 
pratiquement  possible  que  dans  un  très  petit  nombre  de 
cas  ;  mais,  dans  ces  cas-là,  du  moins,  la  victime  aurait 
une  réparation  ;  enfin,  la  possibilité  de  la  sanction  légale 
civile  et  pénale  (1)  serait  un  moyen  puissant  de  prophv- 

(1)  Il  faut  prendre  le  terme  de  sanction  pénale  non  dans  le  sens 
de  châtiment  mais  dans  celui  de  défense  répressive  et  préven- 
tive ;  il  s'agit  de  défense  et  non  de  vengeance.  Je  pense  avec 
Ferri  qu'il  faut  «  reconnaître  au  ministère  punilif  le  caractère 
d'une  pure  fonction  défensive  ou  préservative  de  la  société,  indé- 
pendante de  toute  condition  de  liberté  morale  ou  de  culpabilité 
morale  chez  le  délinquant;  que  tout  homme  est  toujours  res- 
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laxie  morale,  la  loi  servant  de  conscience  à  ceux  qui  n'en 
ont  pas. 

Il  faut  examiner,  encore,  la  question  des  maladies  véné- 
riennes, et  particulièrement  de  la  syphilis,  dans  le  mariage 
au  point  de  vue  du  divorce.  La  syphilis  dans  le  mariage 
peut  être  considérée,  suivant  les  cas,  comme  une  injure, 
comme  une  preuve  d'adultère,  et,  s'il  y  a  contamination 
d'un  des  époux  par  l'autre,  comme  sévices  et  dommage. 
Différents  cas  peuvent  se  présenter  :  1°  Syphilis  d'un  des 
époux  sans  contamination  de  l'autre  ;  —  a)  antérieure 
au  mariage,  injure  grave  ;  —  b)  postérieure  au  mariage, 
preuve  d'adultère  (saufle  cas  très  rare  de  syphilis  acci- 
dentelle extragénitale)  ;  le  divorce  est  conforme  à  la  jus- 
tice et  à  Thygiène  ;  rien  ne  peut  contraindre  l'époux  sain 
à  rester  uni  à  l'époux  syphilitique  ;  le  divorce  devient  un 
moyen  de  prophylaxie.  2°  Syphilis  d'un  des  époux  et 
contamination  de  l'autre  ;  —  a)  syphilis  antérieure  au 
mariage,  il  y  a  tromperie,  abus  de  confiance,  injure  grave 
et  dommage  ;  —  b)  syphilis  postérieure  au  mariage,  in- 
jure  grave,  preuve  d'adultère  et  dommage  ;  le  divorce 

ponsable  de  ses  actes  par  le  seul  fait  qu'il  vit  en  société».  Ferri, 
La  sociologie  criminelle,  trad.  fr.,  1905,  ch.  m,  Théorie  positive 
de  la  responsabilité  pénale. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  contamination  vénérienne,  une  sanction 
pénale  pourrait  s'ajouter  à  la  sanction  civile  (réparation  pécu- 
niaire) ou  la  suppléer.  Cette  sanction  pénale  pourrait  être  l'inter- 
nement et  le  traitement  obligatoire  dans  un  hôpital  spécial. 
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doit  être  la  règle  et  !e  dommage  doit  être  réparé.  La  ju- 
risprudence considère  que  l'action  en  divorce  de  l'époux 
contaminé  se  trouve  suffisamment  justifiée  par  le  fait  de 
la  contamination  en  soi,  mais  les  tribunaux  ne  pro- 
noncent en  général  le  divorce  que  si  la  transmission  de 
la  syphilis  est  accompagnée  d'une  circonstance  aggra- 
vante, telle  que  la  communication  consciente  de  la  ma- 
ladie, la  dissimulation  d'une  syphilis  antérieure  au  ma- 
riage (I). 

11  s'est  trouvé  un  médecin,  le  Dr  Ozenne,  pour  soute- 
nir (2)  que  la  contamination  ne  devrait  jamais  être  admise 
comme  une  cause  de  divorce,  que  la  syphilis  devrait 
rendre,  au  contraire,  le  mariage  indissoluble,  qu'il  fallait, 
dans  un  but  de  prophylaxie,  confiner  la  syphilis  dans  la 
aphère  conjugale,  que  prononcer  le  divorce  ce  serait  la 
mettre  en  liberté.  Cette  thèse  est  évidemment  injuste  et 
absurde,  car  elle  suppose  la  fidélité  des  époux  syphili- 
tiques, fort  improbable,  au  contraire  :  1°  par  suite  de 
la  désunion  morale  entre  les  époux;  2°  par  suite  de  l'im- 
munité désormais  assurée  à  leurs  actes,  l'infidélité  ne  les 
exposant  plus  ni  à  la  maladie,  ni  au  divorce.  Par  contre, 
Mme  Oddo  Deflou  demande  justement  que  la  communi- 

(i)  DrFiAux,  Le  délit  pénal  de  contamination  intersexuelle,  1907, 
p.  170  et  suiv.  —  Dr  Thibierge,  Syphilis  et  déontologie,  1903, 
p.  151. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  française  de  prophylaxie,  1906,  n"  2, 
3,  4  et  5. 
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cation  de  la  syphilis  soit  toujours  réputée  injure  grave 
motivant  le  divorce  et  Mme  Avril  de  Sainte-Croix  a  trans- 
mis à  la  Commission  extraparlementaire  du  régime  des 
mœurs,  au  nom  du  Conseil  international  des  femmes,  un 
vœu  tendant  à  obtenir  de  la  loi  que  la  contamination  vé- 
nérienne soit  de  piano  une  cause  de  divorce  (1). 

(1)  Cf.  Fiaux,  La  police  des  mœurs,  1907,  t.  II,  p.  757. 

Une  ordonnance  du  Prince  de  Monaco  du  3  juillet  1907  autorise 
le  divorce  dans  un  certain  nombre  de  cas  où  la  maladie,  syphilis, 
aliénation  mentale,  épilepsie,  délire  alcoolique,  de  l'un  des  époux 
constitue  un  danger  réel  pour  la  santé  de  son  conjoint  ou  de  ses 
enfants,  nés  ou  à  naître,  et  pour  l'avenir  de  la  population.  Parti- 
culièrement, l'ordonnance  du  Prince  de  Monaco  accorde  le  divorce 
par  rapport  à  la  syphilis,  non  seulement  lorsque  l'époux  syphili- 
tique a  contaminé  son  conjoint  ou  transmis  héréditairement  la 
maladie  à  ses  enfants,  mais  alors  même  qu'il  n'y  a  eu  ni  commu- 
nication au  conjoint,  ni  transmission  aux  enfants.  C'est  là  la 
mesure  essentielle  de  prophylaxie  qui  constitue  l'originalité  de  la 
législation  nouvelle.  But.  de  la  Société  française  de  prophylaxie, 
10  novembre  1907,  p.  236. 
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L'union  sexuelle  normale  a  un  double  but  (1)  :  1°  la 
procréation  d'enfants  sains  et  leur  éducation  ;  2°  Fasso- 
ciation  de  l'homme  et  de  la  femme  pour  la  vie  commune, 
l'entr'aide,  le  perfectionnement  mutuel  et  le  travail  so- 
cial (2).  —  Cette  union  a  pour  conditions  nécessaires  : 
l'amour  réciproque,  c'est-à-dire  la  sympathie  physique, 
intellectuelle  et  morale  qui  fait  l'union  harmonieuse  et 
durable  ;  la  santé  des  époux  indispensable  à  l'accomplis- 
sement du  devoir  sexuel,  à  la  génération  d'enfants  vi- 
goureux, utiles  à  la  société  et  à  l'espèce. 

Sans  amour,  le  mariage  n'est  qu'un  acte  de  prostitu- 
tion légalisée.  La  plupart  des  mariages  sont  des  affaires 


(1)  Voir  chapitre  Ier,  p.  52. 

(2)  Voir  Bertillon,  article  Mariage,  Dictionnaire  encyclopédique 
des  sciences  médicales,  1874  ;  —  G.  Guibert,  Le  mariage,  1905  ;  — 
Forel,  La  Question  sexuelle,  1906  ;  —  Ellen  Ket,  De  Vamour  et  du 
mariage. 
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où,  de  part  et  d'autre,  on  calcule  seulement  les  intérêts 
de  fortune  et  de  situation  ;  on  fait  du  mariage  un  contrat, 
un  marché,  d'où  les  questions  de  morale  et  d'hygiène 
sexuelles  sont  écartées. 

Ces  mariages  ont,  physiologiquement  et  moralement, 
pour  les  époux,  pour  la  famille  et  pour  l'espèce,  les  ré- 
sultats les  plus  déplorables  :  génération  d'enfants  mal- 
sains, indifférence  et  désaccord  des  époux,  adultère,  dis- 
solution de  la  famille. 


Pourquoi  l'amour  manque-t-il  si  souvent  dans  l'union 
sexuelle? —  parce  que  l'amour  n'est  pas  libre;  parce 
qu'il  y  a  antagonisme  entre  l'amour  et  les  nécessités  de 
la  vie  sociale  ;  parce  que  les  mœurs,  les  lois,  l'organi- 
sation sociale  s'opposent  au  libre  choix,  à  la  libre 
association  sexuelle  de  ceux  qui  s'aiment;  parce  que, 
presque  toujours,  on  s'unit,  légalement  ou  non,  à  qui 
l'on  peut,  et  non  pas  à  qui  l'on  aime. 

L'ordre  social  fait  obstacle  à  la  sélection  naturelle. 
Dans  la  nature,  la  sélection  des  reproducteurs  les  plus 
aptes  à  perpétuer  et  améliorer  l'espèce  s'opère  d'abord 
par  la  survivance  des  plus  forts  dans  la  lutte  pour  la  vie 
(struggle  for  life  de  Darwin),  c'est-à-dire  par  la  survi- 
vance des  plus  sains,  des  meilleurs,  et  par  la  disparition 
des  plus  faibles,  des  moins  bien  doués.  La  survivance  des 
individus  supérieurs  amène  une  adaptation  de  plus  en 


268 


COAP.    X.    —   L  UNION    SEXUELLE 


plus  parfaite  au  milieu,  et  le  progrès  de  l'espèce  dans  un 
milieu  favorable  (1) 

Dans  cette  concurrence  vitale  à  laquelle  sont  soumis 
tous  les  êtres  organisés,  la  victoire  n'est  pas  le  fruit  du 
hasard  ;  elle  appartient  aux  individus  les  mieux  doués,  à 
ceux  qui  ont  sur  leurs  rivaux  une  supériorité  quelconque. 
Les  autres,  moins  bien  partagés,  doivent  succomber  et 
c'est  ce  résultat  nécessaire  et  fatal  de  la  lutte  pour  l'exis- 
tence que  Darwin  a  appelé  du  nom  de  sélection  naturelle 
ou  survivance  du  plus  apte.  La  supériorité  à  laquelle  les 
individus  favorisés  ont  du  de  triompher  dans  la  lutte  est 
transmise  par  eux  à  leurs  descendants,  en  vertu  de  la  loi 
d'hérédité,  et  parmi  ceux-ci  les  meilleurs  remporteront 
à  leur  tour  ;  ainsi  l'espèce  évolue  et  progresse  de  géné- 
rations en  générations.  11  faut  remarquer  toutefois  que 
la  lutte  pour  la  vie  se  livre  moins  entre  les  individus  de 
même  espèce  qu'entre  les  espèces  différentes  et  contre  les 
causes  ambiantes  de  destruction,  les  variations  climaté- 
riques,  le  manque  de  nourriture,  etc.. 

La  sélection  sexuelle  ajoute  ses  effets  à  ceux  de  la 
sélection  par  survivance  des  plus  aptes.  La  concurrence 
naturelle  et  la  liberté  du  choix  amènent  l'accouplement 
des  mâles  et  des  femelles  les  plus  beaux,  les  plus  vi- 
goureux et  les  plus  féconds  et  assure  la  reproduction  de 


(1)  Voir  :  Darwin,  L'Origine  des  espèces,  1859.  —  Henri  Sicard, 
Eléments  de  %oologie,  1883,  p.  108. 
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ceux  qui  possèdent  quelque  caractère  de  supériorité  (1). 

La  sélection  naturelle  pour  produire  ses  effets  normaux 
exige  évidemment  l'entière  liberté  de  l'individu  et  l'égalité 
des  conditions  de  la  lutte.  Il  n'en  est  plus  ainsi  pour 
l'espèce  humaine  par  suite  de  l'organisation  sociale. 
L'inégalité  sociale  fausse  les  conditions  de  la  lutte  ;  elle 
favorise,  non  plus  les  privilégiés  de  la  nature,  les  plus 
sains,  les  plus  forts,  les  plus  intelligents,  les  plus  aptes 
et  les  meilleurs,  mais  les  privilégiés  de  la  fortune,  les 
plus  riches.  Ce  ne  sont  plus  les  aptitudes  naturelles  qui 
assurent  le  triomphe  dans  la  lutte  pour  la  vie,  c'est  la 
possession  de  la  puissance  économique,  la  propriété 
individuelle  du  capital.  Ce  n'est  plus  la  valeur  sexuelle 
qui  préside  à  l'union  pour  la  reproduction,  c'est  le  ca- 
pital. Ce  n'est  plus  l'hérédité  des  aptitudes  naturelles 
qui  préside  à  l'évolution  de  l'espèce,  mais  l'héritage,  la 
transmission  du  capital. 

«  L'institution  de  l'héritage,  dit  Eugenio  Rignano, 
s'oppose  à  la  loi  darwinienne  de  la  survie  des  plus  aptes. 
Elle  la  renverse  presque  en  donnant  aux  hommes  nés 
riches,  quelque  grande  que  puisse  être  leur  inaptitude 
naturelle,  des  avantages  artificiels  qui  leur  assurent  la 
victoire,  dans  la  lutte  pour  l'existence,  sur  les  hommes 
nés  pauvres  (2).  » 

(1)  Voir:  Henri  Sicard,  L'Evolution  sexuelle  dans  l'espèce  hu- 
maine, 1892,  p.  270. 

(2)  Eugenio  Rignano,  La  Question  de  l'héritage,   1905  ;   —  Un 
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La  sélection  s'opère  bien  encore  par  la  survivance  des 
plus  forts,  par  Pécrasement  des  plus  faibles;  mais  la 
force  qui  assure  la  victoire  n'est  plus  dans  les  individus, 
elle  leur  est  extérieure  ;  la  fortune  assure  la  survi- 
vance des  moins  aptes  et  la  misère  fait  succomber  les 
meilleurs. 

L'accaparement  des  richesses  et  l'exploitation  des  tra- 
vailleurs n'est  pas  le  résultat  de  la  valeur  individuelle 
de  ceux  qui  en  profitent,  et  la  concurrence  économique 
si  chère  aux  individualistes,  qui  voient  en  elle  un  mode 
naturel  de  lutte  pour  la  vie  et  de  sélection,  sacrifie  en 
définitive  l'individu  et  l'espèce  à  la  fiction  de  la  propriété 
et  de  la  liberté  individuelles.  Ce  sont  là  les  idoles  du 
monde  moderne  auxquelles  l'humanité  est  immolée. 

Les  économistes  orthodoxes  ont  fait  de  l'intérêt  indi- 
viduel l'unique  moteur  de  la  vie  sociale,  et  de  la  concur- 
rence le  seul  moyen  de  progrès.  Gomme  le  dit  Pierre 
Kropotkine,  on  a  fait  du  cri  de  guerre  :  «  Malheur  aux 
vaincus  !  »  le  dernier  mot  de  la  biologie  et  de  la  socio- 
logie ;  «  on  a  élevé  la  lutte  sans  pitié  pour  des  avantages 
personnels  à  la  hauteur  d'un  principe  biologique,  auquel 
l'homme  doit  se  soumettre  aussi,   sous  peine  de  suc- 


socialisme  en  harmonie  avec  la  doctrine  économique  libérale,  1904. 
—  La  transmission  héréditaire  des  fortunes  n'est  plus  que  la 
transmission  de  la  faculté  d'exploiter  le  travail  d'autrui. 
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comber  dans  un  monde  fondé  sur  l'extermination  mu- 
tuelle (1).  » 

Les  individualistes  ignorent  qu'il  y  a  dans  la  nature,  à 
côté  de  la  loi  de  la  lutte  réciproque,  la  loi  de  solidarité  et 
la  loi  de  l'entr'aide.  L'évolution  remplace  peu  à  peu  la 
concurrence,  la  lutte,  la  guerre  universelle  entre  les 
hommes  par  la  paix,  l'aide  réciproque,  la  coopération, 
l'organisation  du  travail  et  de  la  production  qui  marquent 
le  progrès  des  sentiments  supérieurs  de  solidarité  et  de 
sociabilité  sur  les  instincts  inférieurs  égoïstes,  individua- 
listes et  antisociaux. 

L'existence  de  classes  sociales,  les  préjugés,  les 
mœurs,  les  considérations  de  situation  et  de  fortune,  les 
lois,  la  nécessité  font  obstacle  à  la  sélection  sexuelle  en 
empêchant  le  choix  de  s'exercer  librement,  en  dressant 
entre  des  êtres  faits  pour  s'aimer  des  barrières  infranchis- 
sables. 

L'amour  n'est  pas  libre  ;  or,  l'amour  est  l'agent  essentiel 
de  la  sélection  sexuelle  dans  l'espèce  humaine  (2).  Fac- 
teur nécessaire  de  l'évolution  et  du  progrès  de  l'espèce, 
il  devrait  toujours  présider  à  l'union  des  sexes.  «  Mal- 
heureusement, il  est  loin  d'en  être  ainsi,  et  le  plus  sou- 

(1)  Pierre  Kropotkine,  L'Entr'aide,  un  facteur  de  révolution, 
1906,  p.  4. 

(2)  Voir  :  Henri  Sicard,  L'Evolution  sexuelle  dans  l'espèce  hu- 
maine, 1892,  p.  302. 
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vent  d'autres  considérations  interviennent,  qui  agissent 
en  sens  contraire.  Dans  notre  état  de  civilisation,  le  choix 
des  deux  parties  est  subordonné  la  plupart  du  temps  à 
des  motifs  d'un  antre  genre,  à  des  questions  de  fortune 
ou  de  position,  et  les  conséquences  peuvent  en  être  des 
plus  fâcheuses,  au  point  de  vue  de  la  descendance  (1).  » 

Charles  Albert  a  justement  accusé  l'antagonisme  de 
la  société  capitaliste  et  de  l'amour  (2).  Obligé  avant 
tout  de  lutter  pour  son  existence  individuelle,  pressé  par 
la  nécessité,  sans  cesse  aux  prises  avec  la  misère, 
l'homme  n'a  pas  la  liberté  d'aimer.  «  Qui  pourra  dire, 
demande  Charles  Albert,  combien  d'hommes  qui  ^e 
sentaient  attirés  vers  l'amour  en  furent  éloignés  par  l'incer- 
titude de  l'avenir?  Qui  pourra  dire  combien  de  femmes 
ne  le  connurent  jamais  parce  qu'elles  n'apportaient  à 
l'homme  que  des  charges  trop  lourdes?  Qui  pourra  dire 
combien  de  rêves  ébauchés  s'évanouirent  au  spectre  de 
la  misère  (3)  ?  » 

A  ceux  qui  veulent  contracter  une  union  sexuelle,  la 
liberté  du  choix  est  enlevée.  Il  en  résulte  un  conflit  per- 
pétuel entre  l'amour  qui  se  révolte  et  réclame  ses  droits 
et  la  société  capitaliste  qui  prétend  le  soumettre  à  ses 
lois.  L'amour  est  en  définitive  vaincu  et  avec  lui  sont 


(1)  Henri  Sicard,  loc.  cil.,  p.  304. 

(2)  Charles  Albert,  L'amour  libre,  p.  77.  —  Voir  aussi  E.  Fouit- 
nière,  L 'idéalisme  social,  1898,  p.  165  et  193. 

(3)  Charles  Albert,  L'amour  libre,  p.  84. 
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sacriiiés  le  bonheur  individuel  et  le  progrès  de  l'espèce. 
Il  ne  peut  y  avoir  ni  liberté,  ni  sincérité,  ni  sécurité 
en  amour  dès  que  l'argent  y  joue  un  rôle.  La  liberté 
d'aimer  et  de  choisir  ne  sera  assurée  que  dans  une  orga- 
nisation sociale  toute  différente  de  la  nôtre.  L'amour, 
esclave  de  l'anarchie  capitaliste,  sera  libéré  par  l'ordre 
socialiste,  par  l'égalité  économique  de  tous,  condition 
de  la  liberté  de  chacun. 

Il  faut  supprimer  non  seulement  l'héritage  mais  la  dot. 
La  femme  pauvre  et  sans  indépendance  économique  n'a 
point  de  liberté  sexuelle  ;  elle  est  condamnée  au  célibat, 
—  souvent  à  la  prostitution,  —  ou  au  mariage  de  raison, 
c'est-à-dire  d'intérêt.  La  femme  riche  n'est  guère  plus 
heureuse  ;  elle  est  recherchée  pour  sa  dot  et  n'est  jamais 
sûre  d'être  aimée.  La  dot  empêche  le  jeu  naturel  de  la 
sélection  sexuelle.  Elle  a  été  depuis  longtemps  dénoncée 
comme  un  danger  au  point  de  vue  de  l'évolution  et  de 
l'avenir  de  la  race.  «  Le  système  de  la  dot,  dit  Bertillon, 
plus  spécial  aux  races  latines,  et  plus  développé,  plus 
tyrannique  en  France  que  partout  ailleurs,  me  paraît  un 
danger  imminent,  qui  pèse  sur  notre  devenir.  Les  plus 
disgraciées  sont  les  plus  dotées,  et  dès  lors  appelées  les 
premières  à  pourvoir  aux  générations  à  venir.  C'est 
une  institution  désastreuse  pour  la  postérité  (1).  » 

(1)  Bertillon,  loc.  cit.,  p.  80. 

Sicard  13 
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Dans  les  classes  pauvres  et  laborieuses,  l'infériorité 
économique  de  la  femme  l'oblige  encore  à  vivre  dans  la 
dépendance  sexuelle  ;  mais  son  émancipation  croissante 
lui  permet  de  plus  en  plus  de  disposer  librement  d'elle- 
même.  Pourtant,  elle  n'aura  la  pleine  liberté  d'aimer  et 
de  choisir  l'objet  de  son  amour  que  lorsqu'elle  sera  civi- 
lement, politiquement,  économiquement,  l'égale  de 
l'homme. 

L'émancipation  complète  de  la  femme  sera  donc  un 
progrès  non  seulement  à  un  point  de  vue  théorique  de 
justice  sociale,  mais  encore  dans  la  réalité  vivante,  au 
point  de  vue  biologique  de  l'évolution  de  l'espèce. 

Malgré  quelques  améliorations  récentes,  la  loi  apporte 
encore  trop  d'obstacles  au  mariage  ;  par  suite,  elle  favo- 
rise l'union  libre  et  la  prostitution.  Il  est  plus  facile  à 
une  jeune  fille  de  se  %  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la 
prostitution  publique  que  de  contracter  une  union  lé- 
gale (1). 


Une  entière  liberté  dans  l'union  des  sexes  nous  rap- 
procherait des  conditions  naturelles  de  la  sélection 
sexuelle  ;  mais  est-il  certain  que  les  résultats  seraient 
meilleurs  au  point  de  vue  du  bonheur  des  individus  et 
du  progrès  de  l'espèce  ? 

La  raison  n'est  pas  ce  qui  règle  l'amour  (2). 

(4)  Voir  :  Morache,  Le  mariage,  1902,  p.  77. 
(2)  Molière,  Le  Misanthrope,  Acte  I,  Se.  I. 
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Y  aurait-il  avantage  à  substituer  l'instinct  aveugle  à 
la  contrainte  économique? 

Il  faut  remarquer  que  la  contrainte  sociale  s'oppose 
au  choix  de  la  raison  tout  autant  qu'à  celui  de  l'instinct. 
La  liberté  du  choix  assure  tout  au  moins  une  des  condi- 
tions de  l'union  sexuelle,  l'amour  physique.  Mais  faut-il 
croire  que  ce  libre  choix  sera  toujours  le  meilleur? 

Le  choix,  suivant  Chamfort,  Schopenhauer, Hartmann, 
Delbœuf,  est  inconscient  (1).  - —  Faut-il  admettre  avec 
Schopenhauer  que  l'instinct  pousse  sûrement  à  l'union 
sexuelle  les  êtres  dont  la  conjugaison  donnera  ;le  produit 
le  plus  conforme  à  l'intérêt  de  l'espèce  ? 

«  Chaque  individu,  dit  Schopenhauer,  trouve  son 
complément  naturel  dans  un  certain  individu  de  l'autre 
sexe  qui  représente  en  quelque  sorte  la  fraction  indis- 
pensable au  type  complet,  qui  l'achève  et  neutralise  ses 
d4fauts,  et  produit  un  type  accompli  de  l'humanité 
dans  le  nouvel  individu  qui  doit  naître.  —  Les  amants 
mesurent  d'instinct  cette  part  proportionnelle  néces- 
saire à  chacun  d'eux.  —  L'individu  obéit  en  tout  ceci, 
sans  qu'il  s'en  doute,  à  un  ordre  supérieur,  celui  de 
l'espèce  (2).  »  —  «  Tout  individu  sain,  dit  Max 
Nordau,  a  le  sentiment  instinctif  et  inconscient  des  qua- 

(1)  Voir:  Féré,  L'instinct  sexuel,  1902,  p.  15. 

(2)  Schopenhauer,  Le  monde  comme  volonté  et  comme  représen- 
tation. Voir  :  Pensées  et  fragments,  Alcan,  1895,  Métaphysique  de 
l'amour,  p.  106  et  suiv. 
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l'ités  que  doit  posséder  l'individu  du  sexe  opposé,  pour 
que,  par  sa  réunion  avec  lui,  ses  propres  qualités  se 
conservent  et  s'exaltent  dans  ses  descendants.  —  A-t-il 
le  choix  parmi  beaucoup  d'individus,  il  élit  avec  une 
sûreté  infaillible  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  son 
idéal  organique  (1).  » 

Si  l'on  admet  la  théorie  de  Schopenhauer  et  deNordau 
le  choix  doit  se  fonder  sur  l'attrait  instinctif  et  réci- 
proque. Mais  pourtant,  l'amour,  s'il  n'est  aveugle,  peut 
être  aveuglé  par  l'imagination  ;  le  cœur  peut  être  la 
dupe  des  sens  ;  il  peut  y  avoir  erreur  sur  l'incarnation 
de  l'idéal  ;  l'instinct  le  plus  sûr  peut  se  tromper  sur  les 
qualités  intrinsèques  de  l'objet  de  son  choix,  sur  ses 
qualités  physiques,  ses  aptitudes  à  la  reproduction,  son 
état  de  santé.  11  faut  donc  soumettre  l'individu  qui  in- 
carne l'idéal  et  que  révèle  l'instinct  à  une  analyse  minu- 
tieuse, à  un  examen  méthodique. 


Le  premier  amour  est  en  général  romanesque  et  idéa- 
liste; il  glorifie  la  personne  aimée  jusqu'à  l'apothéose  (2). 
Avec  Téveil  de  la  sensualité,  l'amour  court  le  risque  de 
porter  son  pouvoir  d'idéalisation  sur  un  être  indigne  qui 
soit,  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral  et  même  au 
point  de  vue  organique  et  esthétique,  bien  loin  d'ôtre  ce 
qu'il  semble.  11  en  résulte  de  cruelles  et  désastreuses 

(1)  Max  Nordau,  Paradoxes  psychologiques,  1896,  p.  25. 

(2)  Voir  Krafft-Ebing,  Psychopathia  sexualis,  1895,  p.  14. 
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désillusions.  D'autant  plus  que  l'amour  exclusivement 
sensuel  n'est  le  plus  souvent  ni  profond,  ni  durable.  Il 
faut  autre  chose  que  l'atlrait  physique,  si  fort  soit— il^ 
pour  former  une  association  heureuse,  sérieuse  et  du- 
rable, conforme  aux  fins  naturelles.  Le  véritable  amour 
se  fonde  sur  cet  attrait  physique  indispensable  mais 
encore  sur  la  connaissance  des  qualités  organiques, 
intellectuelles  et  morales  de  la  personne  aimée.  Il  faut 
donc  substituer  à  la  sélection  naturelle  inconsciente  une 
sélection  libre  et  raisonnée  ;  le  choix  doit  être  libre  mai» 
conscient  et  réfléchi. 

«  Il  faudrait  que  ce  choix  fût  avant  tout  conforme 
aux  règles  de  la  sélection,  règles  que  son  intelligence  a 
permis  à  l'homme  de  connaître,  et  dont  il  devrait  avoir 
soin  de  faire  sur  lui-même  l'application  raisonnée.  Or, 
on  sait  qu'il  n'en  est  rien  d'ordinaire.  —  «  L'homme, 
dit  Darwin,  épluche  avec  la  plus  scrupuleuse  attention 
les  caractères  et  la  généalogie  de  ses  chevaux,  de  son 
bétail  et  de  ses  chiens  avant  de  les  apparier  ;  précaution 
qu'il  prend  rarement  ou  jamais,  quand  il  s'agit  de  son 
propre  mariage...  Il  pourrait  cependant  par  la  sélection 
faire  quelque  chose  de  favorable,  non  seulement  à  la 
constitution  physique  de  sa  descendance,  mais  à  ses 
qualités  intellectuelles  et  morales  (I).  »  —  C'est  là, 
comme  on  voit,  une  question  du  plus  haut  intérêt,  a\i 

(1)  Darwin,  La  descendance  de  l'homme,  t.  II,  p.  424. 
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point  de  vue  social,  et,  dans  la  recherche  des  conditions 
propres  à  favoriser  l'amélioration  de  l'être  humain, 
celles  qui  tiennent  à  la  sélection  sexuelle  ne  devraient 
pas  être  négligées.  Sans  doute,  le  problème  qui  consiste 
à  appliquer  les  données  que  fournit  la  science  à  cet 
égard,  est  des  plus  complexes  et  des  plus  difficiles,  car 
c'est  surtout  affaire  de  mœurs,  et  ce  sont  celles-ci  qui 
demanderaient  à  être  modifiées.  Il  faudrait  que  la  con- 
naissance des  règles  de  cette  sélection  fût  assez  répandue, 
et  la  nécessité  de  les  observer  assez  bien  comprise,  pour 
qu'on  en  tînt  compte  plus  qu'on  ne  le  fait,  quand  il  s'agit 
de  mariage.  Les  raisons  de  cet  ordre  devraient  être  déci- 
sives, et  non  celles  qui  tiennent  à  des  convenances  de 
famille,  ou  à  des  intérêts  de  fortune  ;  or,  ce  sont  celles- 
ci  qui  l'emportent  généralement  (1).  » 

La  liberté  de  l'amour  consiste  non  seulement  à  pou- 
voir mais  encore  à  savoir  choisir.  La  liberté  économique 
est  la  condition  de  ce  pouvoir  ;  l'éducation  sexuelle 
est  la  condition  de  ce  savoir.  La  connaissance  des  choses 
sexuelles  n'est  pas  seulement  nécessaire  à  éclairer  le 
choix  ;  elle  est  indispensable  pour  faire  de  l'union 
sexuelle  un  contrat  loyal  et  valable.  Comme  disent  les 
jurisconsultes  romains  :   mariage,  c'est  consentement, 


(\)  Henri  Sicard,  L'Evolution  sexuelle  dans  l'espèce  humaine, 
1892,  p.  304.  —  Voir  aussi  Forel,  La  Question  sexuelle,  1906; 
L'àme  et  le  système  nerveux,  1906. 
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acte  de  volonté  et  de  liberté  ;  Nuptias  consensus,  non 
concubitus  facit.  —  Pour  que  la  capacité  de  consentir 
soit  complète,  «  il  faut  nécessairement  que  le  consen- 
tement soit  librement  donné,  que  le  consentant  ait  la 
parfaite  compréhension,  non  seulement  du  fait  lui-même, 
mais  aussi  des  conséquences  de  ce  fait,  de  leur  por- 
tée (t)  ».  —  Cette  connaissance  est  particulièrement 
nécessaire  à  la  jeune  fille  ;  il  faut  qu'elle  sache  bien 
d'avance  «  ce  quelle  va  consentir  et  subir  (2)  »,  ce  à 
quoi  elle  s'engage  et  s'expose.  Ainsi,  nous  trouvons  ici 
une  nouvelle  démonstration  de  la  nécessité  de  l'éduca- 
tiou  sexuelle.  —  C'est  cette  éducation  qui,  avec  Fégalité 
parfaite  et  l'indépendance  réciproque  de  l'homme  et  de 
la  femme,  est  la  condition  de  la  liberté  et  de  la  responsa- 
bilité sexuelles  ;  elle  est  indispensable  à  la  valeur  morale 
de  l'union  comme  à  sa  valeur  biologique. 

Nous  avons  vu  que  le  contrat  sexuel  comporte  tacite- 
ment une  obligation  réciproque  d'intégrité  physique  (3). 
La  morale  comme  l'hygiène  individuelles  exigent  que 
toute  personne  susceptible  de  transmettre  une  maladie 
contagieuse  s'abstienne  de  relations  intersexuelles;  de 
même  au  point  de  vue  spécifique  et  social,  la  morale  scien- 
tifique, fondée  sur  la  connaissance  des  lois  de  l'hérédité 

(4)  Morache,  Le  mariage,  1902,  p.  69. 

(2)  Michelet,  L'Amour,  1858,  p.  113. 

(3)  Voir  le  chapitre  précédent  sur  la  responsabilité  sexuelle. 
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et  de  la  solidarité,  exige  des  malades  qui  risqueraient  de 
transmettre  à  leurs  enfants  une  tare  ou  une  maladie 
graves  de  s'abstenir  de  toute  union  féconde. 

Cette  obligation  morale  doit  pratiquement  se  traduire 
par  des  garanties  réelles  ;  la  confiance  et  la  sincérité 
réciproques  ne  suffisent  pas  ;  chacun  peut  de  bonne  foi 
se  tromper  sur  son  état  de  santé  et  sur  ses  aptitudes  à  la 
fonction  sexuelle.  Les  futurs  époux  se  doivent  les  preuves 
scientifiques  de  leur  intégrité  physique,  ou  tout  au 
moins  la  vérité  sur  leurs  tares  organiques.  Avant  toute 
union  sexuelle,  les  futurs  devraient  se  soumettre  de  part 
et  d'autre  à  un  examen  médical  approfondi  ;  s'assurer 
s'ils  sont  sains,  bons  pour  le  service  sexuel  et  la  repro- 
duction ;  et  s'éclairer  réciproquement  sur  leur  valeur 
physique  par  l'échange  des  certificats  établis  par  les 
médecins  consultés. 

Cette  question  des  garanties  sanitaires  de  l'union 
sexuelle  est  ancienne  ;  mais  la  démence  est  le  seul  état 
pathologique  admis  comme  motif  d'opposition  légale  ; 
la  loi  ignore  les  maladies  contagieuses  et  héréditaire?. 
Le  plus  sûr  moyen,  écrivait  Fodéré  (1),  de  débarrasser 
l'espèce  humaine  de  tant  de  maladies,  serait  d'interdire 
le  mariage  à  ceux  qui  en  sont  affectés,  mais  ce  serait  une 
grave  atteinte  à  la  liberté  civile  et  au  bonheur  individuel  ; 
une  véritable  inquisition  s'exercerait  sur  les  familles  si 


(1)  Fqdéré,  Traité  de  médecine  légale  et  d'hygiène  publique,  1315. 
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l'on  entrait  dans  cette  voie  ;  c'est  à  la  raison  publique 
qu'il  faut  s'adresser  pour  limiter  les  alliances  de  ce 
genre. 

La  question  a  été  remise  à  Tordre  du  jour  par  le 
Dr  H.  Cazaiis  (Jean  Lahor),  en  France  (1),  et  le  PrHégar, 
en  Allemagne. 

Le  Dr  Cazaiis  préconise  l'examen  médical  avant  le 
mariage  pour  protéger  la  femme,  l'enfant,  la  famille  et 
la  race  contre  la  transmission  des  maladies  héréditaires 
et  contagieuses.  «  Pour  tout  honnête  homme,  dit-il, 
l'examen  médical  avant  le  mariage  est  un  devoir  néces- 
saire, une  obligation  morale,  en  attendant  que  ce  soit 
peut-être  quelque  jour  une  obligation  légale  (2).  » 

La  Société  de  prophylaxie  (3),  faisant  siennes  les 
idées  du  Dr  Cazaiis,  a,  sur  la  proposition  du  DrL.  Jullien, 
émis  le  vœu  «  que  les  officiers  de  l'état  civil  remettent, 
au  moment  de  la  publication  des  bans  du  mariage,  aux 
parents  des  futurs  conjoints,  et,  au  besoin,  directement 
à  ceux-ci,  une  notice  appelant  leur  attention  sur  le  dan- 
ger des  maladies  vénériennes  ». 

Voici  le  texte  de  cette  notice  : 


(1)  Dr  H.  Cazalis,  La  Science  et  le  mariage,  1000  ;  et  Bul.   de  la 
Société  française  de  prophylaxie,  1903,  p.  279. 

(2)  Dr  H.  Cazalis,    La    Chronique   médicale,   15  juillet   1903, 
p.  457. 

(3)  BuL  de  la  Sociélé  française  de  prophylaxie,  10   novembre  et 
10  décembre  1903. 
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Avis  aux  futurs  conjoints. 

«  De  toutes  les  conditions  qui  contribuent  au  bonheur 
dans  le  mariage,  il  n'en  est  pas  de  plus  importante  que 
la  santé. 

a  Certaines  maladies,  qui  se  transmettent  de  l'un  à 
l'autre  des  époux  et  atteignent  même  leur  descendance, 
peuvent  être  la  cause  des  plus  grands  malheurs. 

«  Deux  d'entre  elles,  d'un  ordre  spécial,  la  blennor- 
rhagie  et  la  syphilis  sont  particulièrement  redoutables. 

«  La  blennorrhagie,  excessivement  contagieuse  à  l'état 
aigu,  est  susceptible  de  se  réveiller  et  de  le  redevenir  si 
elle  n'a  pas  été  complètement  guérie.  Chez  Vhomme,  elle 
occasionne  quelquefois,  par  la  suite,  des  rétrécissements, 
la  stérilité  et  même  l'impuissance.  Chez  la  femme \  elle 
peut  se  propager  au  bas-ventre,  et  y  provoquer  des 
inflammations  profondes,  qui  nécessitent  un  long  repos, 
parfois  des  opérations  chirurgicales  graves,  et  sont  une 
cause  fréquente  de  stérilité.  S'il  naît  un  enfant,  il  est 
exposé  à  recevoir  dans  les  yeux  le  germe  du  mal  et  à 
perdre  la  vue.  Il  est  prouvé,  en  effet,  que  sur  1.000  enfants 
aveugles,  près  de  800  le  sont  du  fait  de  la  blennorrhagie, 
par  la  faute  de  leurs  parents. 

«  La  syphilis  est  aussi  très  contagieuse  pendant  plu- 
sieurs années.  Elle  menace  tous  les  organes  et  peut 
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causer  la  paralysie  et  la  folie.  Elle  peut  tuer  les  enfants 
dans  le  sein  de  leur  mère,  les  fait  naître  difformes  ou 
infirmes  et  dangereux  pour  leur  entourage*  (source  de 
scandale  et  de  procès  avec  les  nourrices  par  exemple). 

«  Quiconque  ayant  été  atteint  de  Tune  de  ces  maladies, 
se  marie  sans  avoir  la  certitude  d'en  être  débarrassé, 
commet  un  acte  criminel  ;  il  eût  suffi  peut-être  d'un 
ajournement  de  quelques  semaines  ou  de  quelques 
mois,  et  surtout  de  soins  appropriés,  pour  écarter  tout 
danger. 

«  Il  est  donc  de  la  plus  élémentaire  honnêteté  de  se 
soumettre  à  l'examen  d'un  médecin  avant  le  mariage,  » 

S'il  fallait  démontrer  la  nécessité  des  garanties  sani- 
taires de  l'union  sexuelle,  il  suffirait  de  rappeler  la  fré- 
quence des  contaminations  conjugales  (1).  Dans  une 
communication  à  l'Académie  de  médecine  (2),  intitulée 
La  syphilis  des  honnêtes  femmes,  le  Pr  Fournier  constate 
que  sur  100  femmes  affectées  de  syphilis,  on  en  trouve 
environ  80  appartenant  à  la  catégorie  des  irrégulières 
de  tout  ordre  et  20  appartenant  à  celle  des  femmes 
honnêtes,  des  femmes  mariées,  soit  une  femme  mariée 
sur  cinq  femmes  syphilitiques,  proportion   constituant 

(1)  Voir:  Fournier,  Syphilis  et  mariage,  1880;  —  L.  Jullien, 
Blennorragie  et  mariage,  1898  ;  —  Thibierge,  Syphilis  et  déonto- 
logie, 1903;  —  Moraghe,  Le  mariage,  4902. 

(2)  2  octobre  1906. 
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un  minimum  certainement  inférieur  à  la  réalité  des 
choses.  —  La  femme  mariée  reçoit  la  syphilis  de  son 
mari  dans  deux  conditions  différentes  :  soit  d'un  mari 
syphilitique  avant  le  mariage,  soit  d'un  mari  qui  a 
contracté  la  syphilis  depuis  son  mariage.  Sur  312  cas, 
le  Pr  Fournier  a  observé  218  contaminations  par  un 
mari  syphilitique  avant  le  mariage,  pour  94  contamina- 
tions par  un  mari  devenu  syphilitique  depuis  le  mariage. 
C'est-à-dire  que  sur  100  femmes  contaminées  dans  le 
mariage,  70  doivent  leur  contamination  à  une  syphilis 
du  mari  antérieure  au  mariage  ;  30  sont  infectées  du  fait 
d'une  syphilis  maritale  postérieure  au  mariage. 

Mais  les  garanties  sanitaires  ne  doivent  point  être 
limitées  aux  maladies  vénériennes  proprement  dites.  La 
tuberculose,  l'alcoolisme,  les  maladies  nerveuses  pré- 
sentent pour  les  époux  et  pour  leurs  enfants  les  dangers 
les  plus  redoutables  et  comportent  évidemment  les  mêmes 
précautions.  ïl  faut  pourtant  se  garder  d'aller  trop  loin 
dans  cette  voie,  sinon  le  mariage  deviendrait  exception- 
nel ;  quel  honnête  homme  oserait  se  marier  s'il  devait 
garantir  qu'il  ne  porte  aucune  tare  pathologique  ? 

Ces  garanties  sanitaires,  la  loi  peut-elle  les  imposer? 
La  loi  peut-elle  interdire  le  mariage  à  ceux  qui  sont 
atteints  de  maladies  graves,  transmissibles  au  conjoint 
ou  à  l'enfant  à  venir?  La  loi  peut-elle  rendre  obliga- 
toire    l'examen   médical    et    exiger  des   candidats    au 
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mariage  la  présentation  d'un  certificat  de  santé  à  l'officier 
de  l'état  civil? 

Certains   penseurs,  épris   de  logique   et   de  progrès, 
plaçant  l'intérêt  collectif  au-dessus  de  la  liberté  indivi- 
duelle, rêvent  d'appliquer  à  l'humanité  les  règles  de  la 
zootechnie,  et  d'opérer  dans  l'espèce  humaine  une  sélec- 
tion scientifique  par  la  réglementation  légale  des  unions 
sexuelles    et  de  la  procréation.  Ainsi   E.  ïarbouriech 
pense  que,  dans  la  Cité  future,  la  justice  médicale  «  assu- 
rera le  contrôle,  l'inspection  et  la  juridiction  dans  tout 
ce  qui  touche  à  l'hygiène  publique  et  privée;  elle  donnera 
aux  citoyens  les  permissions  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  transmettre  la  vie,  leur  imposera  s'il  le  faut  la  sté- 
rilité ;  semblable  au  Paterfamilias  des  sociétés  antiques, 
elle  jugera  le  nouveau-né  et  le  replongera  dans  le  néant 
si  elle  estime  qu'il  est  voué  par  sa  condition  à  la  misère 
physiologique  ou  psychologique  ».  Comme  Mantegazza, 
Tarbouriech  estime  que  «  c'est  du  consentement  de  la 
science  que  les  hommes  doivent  tenir  le  plus  élevé  des 
droits,  celui  de  transmettre  la  vie  aux  générations  fu- 
tures (1)  ». 

Wylm  pense  que,  dès  maintenant,  il  est  possible  d'in- 

(1)   Ernest  Tarbouriech,    La  Cité  future,    Essai  d'une   utopie, 
scientifique,  1902,  p.  78  et  304. 

«  La  procréation  des  enfants  n'est  pas  un  acte  de  fantaisie  indi- 
viduelle, c'est  un  acte  social  et  un  contrat  ».  Fouillée,  La  propriété 
sociale  et  la  démocratie,  1906,  p.  137. 
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terdire  le  mariage  à  ceux  qui  sont  atteints  de  maladies 
transmissibles  (1). 

Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  —  D'abord  parce  que  les 
données  de  la  science  en  cette  matière  ne  sont  pas  encore 
assez  certaines  ;  pour  la  syphilis,  par  exemple,  certains 
veulent  interdire  à  jamais  le  mariage  aux  syphilitiques  ; 
d'autres  le  permettent  après  trois  ou  quatre  années  de 
traitement  méthodique  ;  et  tous  les  médecins  connaissent 
des  syphilitiques  mariés  dans  ces  conditions  et  pères  de 
beaux  enfants.  —  «  Je  crois,  dit  le  Pr  Grasset,  absolu- 
ment impossible  de  dresser,  dans  l'état  actuel  de  la  mé- 
decine, une  liste  certaine,  scientifique  et  indiscutable,  des 
maladies  et  des  hérédités  qui  rendent  inapte  au  service 
conjugal  régulier,  comme  la  société  le  souhaite  (2).  » 

D'autre  part,  l'interdiction  du  mariage  aux  malades,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  complétée  par  l'incarcération  ou  la 
castration,  n'empêcherait  point  les  unions  sexuelles  li- 
bres et  la  procréation  d'enfants  qui  pour  être  naturels  ne 
seraient  pas  plus  sains.  Il  est  vrai  que  Ton  constituerait 
ainsi  une  caste,  une  nouvelle  aristocratie,  celle  des  fa- 
milles régulières  soumises  au  contrôle  et  à  la  sélection 
sanitaire  du  mariage  légal  ;  mais  qui  préserverait  cette 
caste  contre  l'introduction  des  maladies  vénériennes 
après  le  mariage  ?  Qui  sait  mftme  si  cette  réforme  ne  hâ- 
terait pas  la  disparition  de  la  famille  sous  sa  forme  ac- 

(1)  Wylm,  La  morale  sexuelle,  1907,  p.  236. 

(2)  La  Chronique  médicale,  15  juillet  1903,  p.  472. 
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tuelie?  —  Que  vaudrait  d'ailleurs  le  contrôle  sanitaire 
au  point  de  vue  vénérien?  Ce  que  vaut  la  police  des 
mœurs.  Tel  syphilitique,  résolu,  malgré  tout,  à  faire  un 
mariage  avantageux,  saurait  bien  ne  se  présenter  au 
contrôle  médical  que  dans  une  de  ces  périodes  où  la  ma- 
ladie est  latente,  et  couvert  de  sa  patente  nette,  en  toute 
sécurité  personnelle,  il  contaminerait  sa  femme.  Ainsi, 
l'intervention  de  la  loi  me  paraît  ici  dangereuse  et  illu- 
soire ;  dangereuse,  parce  qu'elle  apporterait  un  obstacle 
à  l'union  sexuelle  régulière,  préférable  à  l'union  libre 
par  les  garanties  sociales  qu'elle  donne  à  la  femme  et 
aux  enfants;  illusoire,  parce  qu'elle  n'empêcherait  pas 
des  misérables  d'accomplir  leurs  forfaits,  et  que  les 
hommes  qui  ont  une  conscience  n'ont  pas  besoin  de  la 
loi  pour  faire  leur  devoir.  Il  faut  donc  respecter  la  li- 
berté, mais  combattre  les  préjugés  et  Fignorance  et  dé- 
velopper la  conscience  individuelle  de  la  responsabilité 
sexuelle.  Pratiquement,  il  faut  surtout  appliquer  les 
sanctions  légales,  civiles  et  pénales,  à  la  contamination 
vénérienne. 

«  L'examen  légal  pour  le  certificat  d'aptitude  au  ma- 
riage, dit  le  Pr  Grasset,  est  impraticable  et  serait  ineffi- 
cace (1).  »  —  «  L'enquête  sur  l'état  sanitaire  des  pré- 
tendants au  mariage,  dit  le  Pr  Pinard,  me  paraît  être 
une  chose  aussi  vexatoire  dans  son  essence  qu'irréali- 

(1)  La  Chronique  médicale,  15  juillet  1903,  p.  475. 
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sable  en  fait  (1).  »  —  Il  faut  donc  se  borner  à  instruire 
et  à  conseiller,  à  recommander  l'examen  médical  avant 
le  mariage  (2). 

«  Il  faut,  dit  encore  le  Pr  Grasset,  d'abord  développer 
le  plus  possible  la  conscience,  la  notion  du  devoir  et  le 
sentiment  de  la  responsabilité.  A  ces  consciences  ainsi 
développées,  dites  alors  au  nom  de  la  science  :  Un  homme 
malade  ne  doit  pas  se  marier  ;  il  encourt  de  trop  graves 
responsabilités  et  crée  de  réels  dangers  pour  sa  future 
famille  et  pour  la  société.  Donc  ceci  est  un  devoir  strict 
de  conscience  :  avant  de  décider  un  mariage,  vous  devez 
toujours  aller  consulter  votre  médecin,  lui  demander  un 
examen  complet  et  obéir  aveuglément  à  son  verdict  (3).  » 

Le  syphilitique  dûment  averti  par  son  médecin  peut 
passer  outre  et  se  marier.  Le  médecin  lié  par  le  secret 
professionnel  ne  peut  dénoncer  le  malade,  avertir  la  per- 
sonne menacée  ;  légalement,  il  n'a  pas  le  droit  d'émpè- 
cher  un  crime.  Aussi  a-t-on  demandé  l'abrogation  de 
l'article  378  du  Gode  pénal  relatif  au  secret  médical  (4), 

(1)  La  Chronique  médicale,  15  juillet  1903,  p.  491. 

(2)  Le  Pr  Lacassagne  conseille  aux  parents  d'exiger  de  leur 
futur  gendre  une  assurance  sur  la  vie,  qui  oblige  à  subir  un 
examen  médical  sérieux. 

(3)  La  Chronique  médicale,  15  juillet  1903,  p.  476. 

(4)  L'article  378  du  Gode  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Les  méde- 
cins, chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  phar- 
maciens, les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  déposi- 
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Cette  abrogation  est  juste  et  nécessaire  ;  la  loi  doit  laisser 
le  médecin  libre  de  parler  ou  de  se  taire  sous  sa  respon- 
sabilité sanctionnée  par  les  articles  1382  et  1383  du 
Code  civil  (1). 

Pour  la  plupart  des  médecins,  l'obligation  du  secret 
est  un  principe  absolu,  un  dogme  intangible;  jamais  le 
médecin  ne  doit  violer  ce  secret,  même  pour  empêcher 
un  crime,  même  pour  éclairer  la  justice,  même  pour 
sauver  un  innocent  injustement  accusé,  en  dénonçant  le 
vrai  coupable  (2). 

J'estime,  pour  ma  part,  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'obliga- 
tion contre  la  conscience.  J'estime  que  le  médecin, 
comme  tout  homme,  doit  avoir  sa  pleine  liberté  avec  son 
entière  responsabilité,  et  je  n'accepte  aucune  réglemen- 
tation de  la  conscience. 

taires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui, 
hors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  dix  mois  et  d'une  amende  de  100  à  500  francs.  » 

Lié  par  cet  article,  le  médecin  ne  peut  empêcher  le  mariage 
d'un  syphilitique  en  avertissant  la  femme  qu'il  ya  contaminer. 
«  Des  crimes  se  commettent^  tous  les  jours,  dit  le  Dr  Gazalis  ; 
nous  sommes  tous  les  jours  témoins  d'effroyables  catastrophes  ; 
mais  nous  n'y  pouvons  rien,  liés  que  nous  sommes  par  le  secret 
professionnel  !  » 

De  même,  le  médecin  ne  peut  avertir  une  nourrice  saine  que 
l'enfant  qu'on  lui  confie  est  syphilitique. 

(1)  Voir  p.  256. 

(2)  Voir:  Brouardel,  Le  secret  médical,  1893;  —  Le  Gendre  et 
Lepage,  Le  médecin  dans  la  société  contemporaine,  1902. 

Sicard  19 
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Le  secret  médical  est  un  devoir  ;  mais  cette  obligation 
morale,  antérieure  à  l'obligation  légale,  doit  céder  de- 
vant une  obligation  morale  supérieure. 

Le  secret  professionnel  ne  peut  pas  rester  un  dogme 
absolu  qui  opprime  la  conscience  et  peut  faire  du  méde- 
cin le  complice  d'un  crime.  Je  m'étonne  que  le  corps , 
médical  mette  son  honneur  à  défendre  un  privilège  qui 
lui  ôte,  à  la  fois,  liberté,  dignité  et  responsabilité. 

Je  proteste  contre  toute  loi  obligeant  le  médecin  au 
secret,  comme  contre  toute  loi  l'obligeant  à  se  porter  dé- 
nonciateur. 

Je  demande  l'abrogation  pure  et  simple  de  l'article 
378  du  Code  pénal  et  le  retour  au  droit  commun,  la  li- 
berté pour  le  médecin  de  se  taire  ou  de  parler,  sauf  à  ré- 
pondre de  l'abus  de  cette  liberté,  conformément  aux  ar- 
ticles 1382  et  suivants  du  Gode  civil. 


On  est  allé  plus  loin  ;  on  a  demandé  que  le  médecin 
soit  obligé  de  déclarer  les  maladies  vénériennes  et  de 
dénoncer  ses  malades  ;  mais  cette  mesure  serait  sans  effet 
prophylactique. 

L'obligation  de  dénoncer  les  syphilitiques  riem- 
pécherait  pas  un  seul  cas  de  contamination.  Le  syphili- 
tique n'est  généralement  pas  alité,  c'est  un  malade 
ambulant,  le  plus  souvent  anonyme,  qui  se  rend  chez  le 
médecin.  La  crainte  de  la  divulgation  de  sa  maladie  lui 
ferait  cacher  plus  soigneusement  encore  son  état-civil  au 
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médecin,  ou  môme  l'empêcherait  de  demander  conseil 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  garder  l'anonymat,  s'il  ne 
savait  que  le  secret  est  pour  le  médecin  une  obligation 
morale,  supérieure  à  l'obligation  légale,  et  s'il  n'était 
assuré  que  le  médecin,  libre  d'obéir  à  sa  conscience, 
aurait  pourtant  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  (1). 
Là  encore,  c'est  dans  la  liberté  sous  condition  de 
responsabilité  que  se  trouve  la  solution  du  problème. 

Nous  avons  vu  que  la  valeur  morale  de  l'union 
sexuelle  est  indépendante  de  sa  forme  (2)  ;  peut-être 
même  l'union  libre  est-elle  idéalement  supérieure. 

Pratiquement,  l'union  légale,  le  mariage,  est,  dans 
notre  état  social,  préférable,  par  les  garanties  maté- 
rielles  qu'elle  apporte  à  la  femme  et  à  l'enfant. 

Mais  il  faut  distinguer  dans  l'union  légale  deux 
choses  :  la  contrainte  qui  pèse  sur  les  époux,  particu- 
lièrement sur  la  femme  ;  et  la  sanction  des  obligations 
réciproques  et  des  devoirs  des  parents  à  l'égard  des 
enfants.  On  peut  concevoir  une  forme  d'union  libre  de 
toute  contrainte,  mais  non  dépourvue  de  responsabilité 
et  de  devoirs  (3). 

Si  l'union  sexuelle  doit  avoir  pour  base  l'amour,  la  syn- 

(1)  Sicard  de  Plauzoles,  Bul.  de  la  Société  de  prophylaxie,  1003, 
p.  404  et  479. 

(2)  Voir  ch.  n. 

(3)  Voir  le  chapitre  précédent  sur  la  responsabilité  sexuelle. 
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thèse  de  la  sympathie  morale  et  de  l'attrait  ph}Tsique, 
l'amour  seul  doit  assurer  la  fidélité  des  époux  et  la  durée 
de  leur  union  ;  la  constance  sera  toujours  le  génie  de 
l'amour.  Unis  librement,  l'homme  et  la  femme  doivent 
conserver  leur  indépendance  réciproque  et  rester  libres  de 
se  séparer;  aucune  contrainte,  légale  ou  économique,  ne 
doit  condamner  à  vivre  ensemble  deux  êtres  qui  ne 
s'aiment  pas.  La  liberté  de  l'union  sera  nécessairement 
fondée  sur  l'indépendance  économique  des  époux  Tun 
envers  l'autre  :  «  L'égalité  absolue,  dit  Charles  Albert, 
jointe  à  la  liberté  absolue,  seront  en  amour,  comme  en 
toutes  choses,  les  grands  facteurs  d'harmonie  et  de  pro- 
grès (I).  »  L'union  sexuelle  ne  reposera  que  sur  l'amour, 
sur  cet  amour  normal  qui,  selon  Léopold  Lacour,  sera 
réalisé  par  l'égalité  des  deux  sexes  dans  l'humanisme  inté- 
gral, «  cet  amour  enfin  dépouillé  de  sa  sauvagerie  ori- 
ginelle, fondé  sur  l'estime,  sur  une  confiance  entière  et 
méritée  des  deux  parts,  comme  sur  l'attrait  sexuel,  igno- 
rant de  toute  prostitution  dans  l'égalité  sociale  et  morale 
des  deux  moitiés  de  l'espèce  humaine,  cet  amour  libre  et 
fier,  à  qui  la  liberté  sera  motif  de  fidélité  (2)  ». 

L'union  sexuelle  évolue  vers  l'union  libre.  «  On  se 
marie  de  moins  en  moins  en  France,  dit  Morache,  et  on 
semble  de  plus  en  plus  incliner  vers  l'union  libre.  Jadis 
le  nombre  des  enfants  reconnus  au  moment  de  la  nais- 


(1)  Charles  Albert;  Vamour  libre»  p.  238. 

(2)  Léopold  Lacour,  Humanisme  intégral,  p.  40. 
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sance  était  infiniment  moins  élevé  qu'il  ne  Test  aujour- 
d'hui, dans  les  villes  surtout  ;  ce  fait  tendrait  à  prouver 
que  beaucoup  de  pères  naturels  ne  cherchent  plus  à  se 
soustraire  aux  devoirs  de  la  paternité  ;  on  peut  ainsi 
constater  une  heureuse  élévation  morale  ;  mais  cette 
donnée  devient  argument  en  faveur  de  l'union  libre  (1).  » 

Dans  l'état  actuel  de^'notre  société  fondée  sur  la  pro- 
priété et  dans  l'état  d'infériorité  économique  où  se  trouve 
encore  la  femme,  il  faut  à  l'union  sexuelle,  pour  la 
femme  et  pour  l'enfant,  des  garanties  légales.  Ces  garan- 
ties doivent  naître,  comme  les  obligations  morales 
qu'elles  sanctionnent,  du  fait  môme  de  l'union  sexuelle, 
de  sa  durée,  de  ses  résultats.  C'est  pourquoi  il  faut  que 
la  loi  reconnaisse  l'obligation  contractuelle  tacite  qui 
résulte  de  l'acte  sexuel,  sanctionne  les  droits  de  la  fille 
séduite,  de  la  maîtresse  abandonnée,  de  la  mère  et  de 
lenfant  naturels. 

Ainsi  se  trouveront  réalisées  la  pleine  liberté  de  l'amour 
et  sa  moralité  la  plus  haute,  par  l'égalité,  la  sécurité  et 
la  responsabilité  ;  et  le  mot  de  Saint-Just  recevra  son 
application  :  Les  amants  seront  époux. 

(1)  Morache,  Le  Mariage,  1902,  p.  276.  —  D'après  lesdernières 
statistiques,  le  nombre  des  mariages  tend  à  augmenter;  le 
nombre  des  mariages  contractés  en  1906  est  le  plus  élevé  qui  ait 
été  constaté  depuis  1872. 
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Le  but  normal  de  l'amour,  c'est  l'enfant.  La  stérilité 
volontaire  des  personnes  saines  est  contraire  à  la  morale 
comme  à  l'intérêt  de  l'espèce  et  de  la  société  ;  la  fécon- 
dité est  une  vertu  et  un  devoir  (1).  Il  en  résulte  que  la 
procréation  des  enfants  ne  doit  pas  être  livrée  au  hasard 
des  étreintes  amoureuses.  C'est  chose  grave  que  de 
créer  un  nouvel  être  humain  et  qui  engage  la  respon- 
sabilité des  parents  envers  l'enfant,  l'espèce  et  la  société. 
Avant  donc  de  faire  l'acte  créateur,  les  amants  doivent 
se  demander  s'ils  sont  en  état  de  produire  un  être  sain, 
s'ils  seront  capables  de  le  nourrir,  de  l'élever,  si  l'enfant 
sera  socialement  utile  et  trouvera  une  place  au  soleil. 
La  procréation  ne  doit  plus  être  inconsciente  et  aveugle  ; 
elle  doit  être  rationnelle  et  volontaire,  réglée  sur  l'état 
de  santé  des  générateurs,  les  forces  de  la  mère,  les 
ressources  économiques  des  parents,  les  besoins   de  la 


(1)  Voir  chap.  Ier. 
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société,  les  chances  favorables  que  l'avenir  présente 
pour  l'enfant.  La  qualité  des  produits  plutôt  que  leur 
quantité  doit  être  la  mesure  de  la  valeur  éthique,  bio- 
logique et  sociale  d'une  union  féconde,  conforme  au  bien 
général  (1). 

Comme  le  dit  Ellen  Key  :  «  Le  jour  viendra  où  l'es- 
time de  la  société  pour  une  union  sexuelle  sera  fondée 
non  sur  sa  forme,  mais  uniquement  sur  la  valeur  des 
enfants  (2).  » 

Si  la  moralité  réside  dans  la  conformité  des  actes  aux 
fins  naturelles  et  à  l'intérêt  collectif,  l'acte  sexuel  pour 
Tunique  recherche  d'un  plaisir  égoïste,  toutes  précau- 
tions prises  contre  la  conception,  est  immoral. 

Parlant  de  l'évolution  de  la  morale  sexuelle,  et  se 
plaçant  au  point  de  vue  du  monisme,  Ellen  Key  dit  jus- 
tement :  «  Ceux  qui  n'ont  connu  que  la  volupté  de  l'ani- 
mal sans  avoir  atteint  les  fins  de  l'amour,  ceux-là  ont  été 
immoraux,  car  leur  amour  n'a  pas  servi  à  l'évolution  de 
la  vie  (3).  » 

La  morale  spécifique  proscrit  donc  l'amour  stérile  ; 
mais  elle  ne  proscrit  pas  moins  la  génération  d'êtres 
mal  faits  et  malsains,  nuisibles  et  voués  au  malheur. 

(1)  «  Le  bien  pour  chaque  partie  de  la  nature,  c'est  ce  qui  est 
conforme  au  plan  de  tout  l'ensemble,  et  tend  à  sa  conservation  ». 
Marc  Aurèle. 

(2)  Ellen  Key.  De  V amour  et  du  mariage,  p.  297. 

(3)  ld.9  p.  34,  et  p.  111. 
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Au  point  de  vue  social,  il  est  désirable  d'avoir  des  en- 
fants sains  et  vigoureux  de  corps  et  d'intelligence,  en 
nombre  proportionnel  aux  besoins  et  aux  ressources  de 
la  production  des  subsistances  ;  mais  la  morale  sociale 
condamne  la  procréation  inutile  d'enfants  trop  nom- 
breux, destinés  à  périr  ou  à  devenir  une  charge  pour  la 
collectivité. 

S.  de  Sismondi  voulait  interdire  aux  pauvres  de  faire 
des  enfants  :  «  La  société,  disait-il,  ne  doit  pas  laisser 
naître  ceux  qui  ne  peuvent  que  mourir  de  misère.  3> 

Au  point  de  vue  national  même,  si  le  militarisme  de- 
mande des  armées  nombreuses,  la  force  réelle  d'un  pays 
ne  réside  pas  seulement  dans  le  nombre  des  hommes  qu'il 
peut  mobiliser,  mais  surtout  dans  la  valeur  physique, 
intellectuelle  et  morale  de  l'ensemble  de  sa  population. 
On  ne  peut  légalement  contrôler  les  unions  sexuelles  et 
la  procréation  des  enfants.  On  ne  peut  encore,  comme  le 
voudraient  certains  théoriciens,  stériliser  les  malades, 
empêcher  les  imprudents  de  se  reproduire,  ou  mettre  à 
mort  les  enfants  tarés  (1).  —  Il  faut  se  borner  pratique- 
ment à  enseigner  les  règles  d'une  procréation  ration- 
nelle   et   à   conseiller    la    limitation   du   nombre    des 
enfants.  Malthus    a  recommandé  cette  limitation  dans 
le  but  de  régler  le  développement  de  la  population,  pour 


(1)  Voir  Tarbouriech,  La  Cité  future,  1902,  p.  296;  —  Wvlm, 
La  Morale  sexuelle,  1907, p.  115  et  166.  — Voir  le  ch.  ixsur  la  res- 
ponsabilité sexuelle. 
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éviter  la  misère,  obtenir  une  population  saine  et  vigou- 
reuse, améliorer  le  sort  et  augmenter  le  bonheur  des 
classes  pauvres  (1). 

Le  seul  moyen  proposé  par  Malthus  est  la  contrainte 
morale,  moral  restraint,  c'est-à-dire  l'abstinence  sexuelle. 
«  Si  la  contrainte  morale,  dit-il,  est  le  seul  moyen 
légitime  d'éviter  les  maux  qu'entraîne  le  développement 
de  la  population,  nous  ne  sommes  pas  moins  tenus  à  la 
pratique  de  cette  vertu  que  nous  ne  le  sommes  à  celle  de 
toutes  les  autres  dont  l'utilité  générale  nous  prescrit 
l'observation.  » 

L'abstinence  sexuelle,  au  point  de  vue  moral,  est  évi- 
demment le  moyen  idéal  ;  mais  pratiquement  elle  n'est 
guère  possible.  —  Faut-il  donc  que  des  époux  jeunes, 
sains  et  vigoureux  vivent  dans  un  célibat  conjugal,  ou 
procréent  sans  mesure,  au  delà  de  leurs  ressources  éco- 
nomiques, au  delà  même  des  forces  de  la  mère?  — 
Faut-il,  au  cas  de  contre-indication  à  procréer  pour  l'un 

(1)  Malthus,  Essai  sur  le  principe  de  population,  1798.  —  Le  but 
profond  de  la  doctrine  de  Malthus  est  de  défendre  le  système 
social  fondé  sur  la  propriété  individuelle,  de  faire  retomber  sur 
les  pauvres,  sur  leur  imprévoyance  et  leur  incontinence  la  res- 
ponsabilité de  leur  misère  et  d'en  décharger  absolument  les 
classes  riches.  Malthus  condamne  toute  espèce  d'assistance  ;  il 
faut,  dit-il,  laisser  à  la  nature  le  soin  de  punir  l'imprévoyance 
du  père  qui  appelle  à  la  vie  plus  d'enfants  qu'il  n'en  peut  nourrir  ; 
ces  enfants  n'ont  aucun  droit  à  la  subsistance.  Cf.  Nitti,  La  popu- 
lation et  le  système  social,  1897,  p.  44,  48;  —  Fouillée,  La  pro- 
priété sociale  et  la  démocratie,  1906,  p.  71. 
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des  époux,  qu'une  continence  cruelle  ^  et  peut-être  au- 
dessus  de  leur  volonté,  leur  soit  imposée,  ou  qu'ils 
risquent  de  donner  le  jour  à  des  êtres  dégénérés  ? 

A  défaut  de  la  contrainte  morale,  il  faut  donc  admet- 
tre, et  parfois  conseiller,  ce  que  le  Dr  Cazalis  appelle 
le  mariage  bla?ic9  des  moyens  préventifs  de  la  gros- 
sesse (1),  la  prophylaxie  anticonceptionnelle. 

Je  sais  à  quelle  réprobation  je  m'expose  en  écrivant 
ceci  ;  je  sais  les  objections  que  l'on  peut  faire.  J'estime 
pourtant  que  la  prophylaxie  anticonceptionnelle  se 
justifie  comme  moyen  artificiel  de  sélection  et  pour  pré- 
venir les  maux  qui  résultent  d'une  fécondité  malsaine 
ou  exagérée. 

Suivant  le  Dr  Klotz-Forest,  la  prophylaxie  anticon- 
ceptionnelle est  légitime  :  «  chaque  fois  que  la  gros- 
sesse mettra  la  vie  ou  la  santé  de  la  femme  en  péril  ; 
chaque  fois  que,  par  suite  d'une  tare  héréditaire  des 
parents,  le  produit  de  la  conception  sera  presque  fata- 
lement frappé  de  dégénérescence;  ou  que  la  misère, 
u  la  pire  des  maladies  »,  vouerait  des  êtres  innocents  à  une 
existence  lamentable,  précaire  et  douloureuse  (2)  ». 

C'est  là,  dit-on,  une  théorie  immorale  et  antisociale  ! 
Sans  doute,  l'amour  volontairement  stérile  pour  la  seule 
recherche  de  la  volupté,  par  égoïsme,  est  immoral  ;  du 


(i)  Voir  Forel,  La  Question  sexuelle,  1906,  p.  477. 

(2)  La  Chronique  médicale,  1er  novembre  1904  et  15  février  1905. 
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moins  il  s'abstient  de  nuire;  mais  combien  plus  immo- 
rale et  antisociale  est  la  génération  d'êtres  prédestinés 
à  la  maladie,  à  la  misère,  peut-être  au  crime  !  Ne  vaut-il 
pas  mieux  substituer  la  prophylaxie  anticonceptionnelle 
aux  moyens  naturels  qui  limitent  le  développement 
excessif  des  populations,  la  misère,  les  maladies,  les  fa- 
mines, la  guerre? 

«  Moralisez  la  conception,  au  lieu  de  chercher  les 
moyens  de  la  restreindre  »,  dit  le  Pr  Grasset  (1). 

Vouloir  que  la  procréation  soit  consciente,  soumise  à 
des  règles  scientifiques,  n'est-ce  pas  précisément  la  mo- 
raliser, «  faire  entrer  l'acte  sexuel  dans  la  morale,  alors 
qu'il  est  si  longtemps  demeuré  dans  le  domaine  de 
l'animalité?  (2)  »  —  Il  s'agit,  non  d'encourager  la  dé- 
bauche, mais  seulement  d'empêcher  la  conception,  lors- 
qu'elle est  immorale, c'est-à-dire  nuisible  soit  à  la  mère, 
soit  à  l'enfant  procréé  qui  serait  dégénéré  ou  malheu- 
reux, soit  à  la  collectivité  qui  supporterait  les  consé- 
quences de  l'insouciance  des  parents. 

Ne  serait-ce  pas  le  cas  de  répéter  ici  le  mot  fameux 
de  Pascal  :  «  L'homme  n'est  ni  ange  ni  bête;  et  le 
malheur  veut  que  qui  veut  faire  l'ange  fait  la  bête.  »  — 

(1)  Irf.,  15  février  1905,  p.  102. 

(2)  Tarbouriech,  Néo-malthusianisme  et  moralité,  «  Régénéra- 
tion »,  février-mars  1907.  —  Sur  le  néo-malthusianisme,  voir  : 
Drysdale,  Eléments  de  science  sociale  ;  —  Dr  Javal  et  Paul  Robin, 
Controverse  sur  le  néo-malthusianisme  ;  —  Forel,  La  Question 
sexuelle,  1906,  p.  523,  566,  582. 
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Est  il  donc  moral  que  l'homme,  s'il  ne  peut  atteindre  à 
l'ascétisme,  obéisse  aveuglément  à  l'instinct,  sans  souci 
des  conséquences  de  ses  actes  ? 


Le  néo-malthusianisme  a  pour  but  l'amélioration  de 
l'espèce,  sa  régénération,  par  un  procédé  de  sélection 
scientifique,  la  procréation  rationnelle,  ayant  pour 
principe  la  valeur  des  enfants  plutôt  que  leur  nombre,  et 
leur  limitation  aux  ressources  individuelles  et  aux  be- 
soins sociaux;  il  veut  appliquer  les  données  positives 
des  sciences  biologiques  et  sociales,  de  telle  sorte  que 
les  générations  prochaines  ne  soient  plus  les  fruits  non 
désirés  de  la  passion  aveugle  ou  du  hasard,  mais  au  con- 
traire les  résultats  de  la  volonté  réfléchie  de  parents 
bien  portants,  vigoureux  de  corps  et  d'intelligence, 
sages,  prudents,  sachant  la  tâche  qu'ils  entreprennent, 
pouvant  et  voulant  la  conduire  à  bonne  fin. 

«  Jusqu'à  présent,  dit  le  Pr  Pinard,  l'acte  procréateur 
n'a  été  qu'un  acte  instinctif,  tel  qu'il  existait  à  l'âge  des 
cavernes.  C'est  le  seul  de  nos  instincts  n'ayant  pas  été 
civilisé.  L'acte  le  plus  grand,  le  plus  élevé  que  puisse 
commettre  l'homme,  celui  dont  dépendent  la  conserva- 
tion et  l'amélioration  de  l'espèce,  est  accompli  à  l'au- 
rore du  xxe  siècle  comme  à  l'âge  de  pierre  !  (1)  »  —  La 
procréation  consciente  et  limitée  marquera  le  triomphe 

(1)  La  Chronique  médicale,  15  juillet  1903,  p.  488. 
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de  la  raison  sur  l'instinct  brutal.  La  prophylaxie  anti- 
conceptionnelle, pratiquée  conformément  aux  règles  de 
la  morale  et  de  l'hygiène  sociales,  sera  pour  l'homme  le 
moyen  d'échapper  à  la  fatalité. 

Parlant  de  la  contrainte  morale  et  de  la  reproduction 
volontaire,  Bertillon  dit  :  «  C'est  une  proposition  déli- 
cate qui  excite  les  susceptibilités  de  plusieurs,  surtout 
si  la  sensualité  humaine  prétend  cueillir  les  fleurs  sans 
les  fruits.  On  pourrait  objecter  ne  pas  comprendre  pour- 
quoi l'homme  qui  tient  pour  sagesse,  pour  devoir,  de 
n'agir  qu'après  réflexion,  qu'avec  volonté  et  prévision 
des  suites  de  ses  actes,  et  qui  répudie  en  toute  chose 
l'abandon  irréfléchi  aux  mouvements  instinctifs  de  la 
passion,  irait  abandonner  une  règle  qu'il  tient  pour 
sensée,  quand  il  s'agit  de  l'acte  le  plus  grave  qu'il  soit 
appelé  à  faire,  la  procréation  d'un  être  humain  (1).  » 

Comment  !  le  respect  de  la  vie  humaine  est  un  prin- 
cipe sacré  ;  n'est-il  pas  plus  grave  de  donner  la  vie  que 
de  donner  la  mort?  —  N'est-ce  pas  l'apôtre  de  la  repo- 
pulation, M.  Piot,  qui  dit  que  faire  un  enfant,  «  c'est 
donner  un  otage  au  malheur  »  ! 

«  J'admets  la  prophylaxie  anticonceptionnelle,  dit  le 
Pr  Lacassagne.  Elle  se  justifie  surtout  par  des  raisons 
sociales  et  quelquefois  individuelles  (2).  » 

(1)  Bertillon,  article  Mariage,  Dict.  encycl.  des  Sciences  médi- 
cales, 1874,  p.  74.  --  Voir:  Forel,  La  Question  sexuelle,  1906,. 
p.  581  ;  et  L'Ame  et  le  système  nerveux.  1906,  p.  265. 

(2)  La  Chronique  médicale,  15  février  1905,  p.  128. 
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La  prophylaxie  anticonceptionnelle  est  à  conseiller  : 
1°  lorsque  la  graine  est  mauvaise  ;  2°  lorsque  la  santé 
de  la  mère  est  menacée  par  la  grossesse  ;  3°  lorsque  la 
misère  attend  l'enfant  (1). 

Le  premier  devoir  des  parents  envers  leurs  enfants, 
c'est  de  ne  point  leur  transmettre  de  tares  hérédi- 
taires (2)  ;  ainsi  les  amants  devront  avant  tout  s'abstenir 
de  procréer  autrement  que  dans  un  état  physiologique 
aussi  bon  que  possible  (3),  jamais  en  état  de  maladie, 
de  convalescence,  de  fatigue,  d'ivresse.  «  L'homme  qui 
sème  de  la  mauvaise  graine  humaine,  dit  le  Pr  Pinard, 
et  engendre  des  enfants  que  l'hérédité  pathologique 
condamne  aux  pires  misères,  doit  être  considéré  comme 
responsable,  c'est-à-dire  comme  criminel,  s'il  sait  ce 
qu'il  fait  (4).  » 

La  conception  doit  être  évitée  lorsqu'elle  met  la  femme 
en  péril  :  par  exemple,  en  cas  de  malformation  du 
bassin,  de  tuberculose  pulmonaire,  de  maladie  de 
cœur.  —  Le  Pr  Peter  a  formulé  une  règle  classique 
d'hygiène  sexuelle  pour  les  femmes  atteintes  de  cardio- 


(1)  Sicard  de  Plauzoles,  La  Chronique  médicale,  15  février  1905, 
p.  137,  voir  au  chap.  vin,  p.  248. 

(2)  Voir  le  ch.  x,  L'union  sexuelle,  p.  280. 

(3)  Pr  Pinard,  De  la  conservation  et  de  l'amélioration  de  l'espèce, 
Le  Bulletin  médical,  1899,  p.  145. 

(4)  Pr  Pinard,  La  Chronique  médicale,  15  juillet  1903,  p.  488, 
Dr  Gazalis,  La  Science  et  le  mariage,  1900  ;  —  La  Chronique  mé- 
dicale, 15  février  1905,  p.  105. 
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pathie  :  «  Fille,  dit-il,  pas  de  mariage;  femme,  pas  de 
grossesse;  mère,  pas  d'allaitement.  » 

Le  nombre  des  enfants  doit  être  mesuré  par  les 
forces  de  la  mère.  N'est-il  pas  criminel  d'épuiser  une 
femme  par  des  grossesses  répétées,  sans  intervalle  de 
repos  suffisant?  —  Chez  les  mères  les  plus  robustes,  un 
an,  au  moins,  devrait  s'écouler  entre  chaque  accouche- 
ment et  la  conception  suivante  ;  ce  temps  d'ailleurs  doit 
être  consacré  à  l'allaitement  pendant  lequel  la  mère  ne 
doit  pas  concevoir. 

Le  nombre  des  enfants  doit  être  proportionnel  aux 
ressources  économiques  des  parents  ;  il  est  immoral 
d'avoir  plus  d'enfants  qu'on  n'en  peut  convenablement 
élever  ;  et  les  parents  sont  responsables  envers  leurs  en- 
fants de  leur  existence  misérable,  envers  la  société  des 
charges  qu'ils  lui  créent.  —  Stuart  Mil!  allait  jusqu'à 
conseiller  de  «  porter  des  peines  contre  ceux  qui  auraient 
des  enfants  lorsqu'ils  sont  hors  d'état  de  les  nourrir. 
—  Personne,  disait-il,  n'a  le  droit  de  mettre  au  monde 
des  êtres  destinés  à  être  à  la  charge  d'autrui.  —  On  ne 
peut  guère  espérer,  disait-il  encore,  que  la  moralité 
fasse  des  progrès,  tant  qu'on  ne  considérera  pas  les 
familles  trop  nombreuses  avec  le  même  mépris  que 
l'ivrognerie  ou  tout  autre  excès  corporel  (1)  ». 

La  production  des   enfants  doit  répondre    aux    res- 

(\)  Stuart  Mill,  Principes  d'économie  politique,  1848. 
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sources  et  aux  besoins  de  la  collectivité  ;  il  est  immoral 
et  antisocial  de  mettre  au  monde  des  êtres  destinés  à 
périr  de  misère.  —  «  A  quoi  sert  dans  un  Etat  ce 
nombre  d'enfants  qui  languissent  dans  la  misère?  de- 
mande Montesquieu.  Ils  périssent  presque  tous  à  mesure 
qu'ils  naissent;  ils  ne  prospèrent  jamais  ;  faibles  et 
débiles,  ils  meurent  en  détail,  de  mille  manières,  tandis 
qu'ils  sont  emportés  en  gros  parles  fréquentes  maladies 
populaires  que  la  misère  et  la  mauvaise  nourriture  pro- 
duisent toujours  ;  ceux  qui  en  échappent,  atteignent 
l'âge  viril  sans  en  avoir  la  force  et  languissent  tout  le 
reste  de  leur  vie  (1).  »  —  «  Un  homme  qui  naît  dans  un 
monde  déjà  occupé,  dit  Malthus,  si  sa  famille  n'a  pas  le 
moyen  de  le  nourrir,  ou  si  la  société  n'a  pas  besoin  de 
son  travail,  n'a  aucun  droit  de  réclamer  la  plus  petite 
portion  de  nourriture,  et,  en  fait,  il  est  de  trop  ;  au 
grand  banquet  de  la  vie, il  n'y  a  point  de  place  pour  lui. 
La  nature  lui  commande  de  s'en  aller,  et  elle  ne  tarde 
pas  à  mettre  elle-même  cet  ordre  à  exécution  (2).  » 
Qui  ne  connaît  les  Adieux  à  la  vie  de  Gilbert  : 

Au  banquet  de  la  vie,  infortuné  convive, 
J'apparus  un  jour,  et  je  meurs. 

et  le  sonnet  de  Sully-Prudhomme  : 


(1)  Montesquieu,  Lettres  persanes,  1721,  cxxn. 

(2)  Malthus,  Essai  sur  le  principe  de  population,  lr«  édition, 
1798.  —  C'est  la  lecture  de  Malthus  qui  a  inspiré  à  Darwin  l'idé» 
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Quand  je  vois  des  vivants  la  multitude  croître 
Sur  ce  globe  mauvais,  de  fléaux  infesté, 
Parfois  je  m'abandonne  à  des  pensées  decloîlre, 
Et  j'ose  prononcer  un  vœu  de  chasteté. 

Du  plus  aveugle  instinct  je  me  veux  rendre  maître, 
Hélas  !  non  par  vertu,  mais  par  compassion  ; 
Dans  l'invisible  essaim  des  condamnés  à  naître, 
Je  fais  grâce  à  celui  dont  je  sens  l'aiguillon... 

Le  zélé  recruteur  des  larmes  par  la  joie, 
L'Amour,  guette  en  mon  sang  une  postérité. 
Je  fais  vœu  d'arracher  au  malheur  cette  proie  ; 
Nul  n'aura  de  mon  cœur  faible  et  sombre  hérité... 

Mais,  dit-on,  la  limitation  des  naissances  est  une 
cause  de  dépopulation;  la  société  a  besoin  de  tra- 
vailleurs, la  patrie  a  besoin  de  soldats. 

La  question  du  dépeuplement  de  la  France  préoccupe 
ajuste  titre  ceux  qui  pensent  à  l'avenir  de  notre  pays. 
,  «La  France,  dit  Ch.  Gide,  est  au  dernier  rang  en  fait 
d'hygiène  sociale.  »  —  Sa  mortalité  est  plus  élevée  que 
celle  des  pays  voisins,  sa  natalité  est  beaucoup  moindre, 
sa  population  augmente  à  peine  ;  —  mais  en  revanche 
sa  consommation  d'alcool  la  classe  au  premier  rang. 

La  France,  qui  était  autrefois  une  des  nations  les  plus 
puissantes  de  l'Europe,  est  maintenant  la  quatrième  par 
le  nombre  de  ses  habitants,  comme  le  montre  le  tableau 
suivant  : 

de  la  sélection  naturelle  par  la  lutte  pour  l'existence  et  la  survi- 
vance des  plus  aptes. 

Sicard  20 
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Territoires  actuels 


Allemagne      .     . 
Autriche-Hongrie 
Iles  britanniques 
France  .... 
Italie      .... 


1851 

1906 

Millions  d'habitants 

35 

60 

30 

47 

27 

43 

35 

39 

24 

33 

Tandis  que  la  population  augmentait  en  1904,  en 
Allemagne,  de  862.664  habitants  ;  en  Autriche-Hongrie, 
de  562.964  habitants;  en  Angleterre,  de  474.512  habi- 
tants, elle  n'a  augmenté,  en  France,  en  1905,  que  de 
37.120  habitants,  et  en  1906  de  26,651.  —  Le  nombre 
des  naissances  décroit  chaque  année  ;  la  natalité  fran- 
çaise est  tombée,  depuis  1801,  de  33  naissances  par 
1000  habitants  et  par  an,  à  22  pour  1000  (1). 

En  ouvrant  les  travaux  de  la  Commission  instituée 
par  le  gouvernement  pour  l'étude  du  problème  de  la 
dépopulation,   Waldeck-Rousseau  résumait  la  situation 


(1)  La  diminution  de  la  natalité  ne  se  produit  pas  seulement 
en  France  ;  c'est  un  phénomène  général  plus  marqué  dans  les 
pays  les  plus  avancés  en  civilisation  ;  par  exemple,  en  Allema- 
gne, le  nombre  annuel  des  naissancess  qui  était  de  40  par 
1000  habitants,  en  1870,  est  tombé  progressivement  à  34  p.  1000, 
en  1905.  La  diminution  de  la  natalité  est  surtout  marquée  daus  les 
grandes  villes.  L'augmentation  rapide  de  la  population  allemande 
est  due  à  la  diminution  de  la  mortalité.  Cf.  Werner  Sombart, 
Les  signes  d'arrêt  dans  V accroissement  de  ta  -population  allemande, 
Les  documents  du  progrès,  décembre  1907,  p.  58. 
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en  disant:  «  On  ne  naît  pas  assez  en  France,  et  on  y 
meurt  trop  (1).  »  Le  problème  présente  en  effet  deux 
termes  :  l'insuffisance  de  la  natalité,  l'excès  de  la  mor- 
talité. 

La  mortalité  est  due  surtout  à  ces  maladies  populaires, 
comme  les  infections  meurtrières  de  la  première  enfance, 
la  tuberculose,  l'alcoolisme,  qu'on  nomme,  ajuste  titre, 
des  maladies  sociales  (2).  Ces  maladies  sont  sociales  dans 
leurs  causes  :  l'ignorance,  la  misère,  les  mauvaises  con- 
ditions de  la  vie,  l'encombrement,  le  mauvais  logement, 
le  surmenage,  l'alimentation  malsaine  ou  insuffisante  ; 
sociales  dans  leurs  effets  :  la  ruine  de  la  famille,  la  dégé- 
nérescence de  la  race,  le  dépeuplement,  l'amoindrisse- 
ment de  la  nation,  les  charges  croissantes  de  l'assistance 

(1)  29  janvier  1902. 

(2)  La  tuberculose  est  la  maladie  sociale  par  excellence.  Voir  : 
Sicard  de  Plauzoles,  La  tuberculose,  1900;  —  Duclaux,  L'hygiène 
sociale,  1902  ;  —  Landouzy,  La  tuberculose,  maladie  sociale,  1903  ; 

—  Rénon,  Les  maladies  populai?*es,  1905. 

«  La  tuberculose  plus  qu'aucun  autre  fléau  est  un  mal  d'igno- 
rance et  de  misère.  —  Dans  ses  causes,  dans  ses  résultantes  éco- 
nomiques, comme  dans  les  remèdes  qu'il  lui  faudrait  appliquer, 
elle  touche  au  plus  profond  des  entrailles  de  la  société.  »  Lan- 
douzy. 

«  La  tuberculose  est,  à  l'heure  actuelle,  une  des  plus  grandes 
plaies  de  l'humanité.  — Aujourd'hui  la  question  de  la  tuberculose 
est  une  question  sociale.  —  La  misère  est  la  mère  de  la  phtisie. 

—  La  tuberculose  est  donc  bien  la  maladie  de  misère  ;  c'est  le 
mal  qu'on  n'atteindra  dans  sa  source  qu'en  augmentant  le  bien- 
(Hre  de  ceux  qui  pâtissent  ;  à  ce  point  de  vue  elle  est  essentielle- 
ment une  maladie  sociale.  »  Hutinel. 
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publique;  sociales  aussi  dans  leurs  remèdes,  qui  doivent 
être  des  réformes  législatives  aboutissant  à  la  protection 
des  faibles  et  surtout  à  la  transformation  du  milieu  et 
des  conditions  de  la  vie  (1). 

La  diminution  de  la  natalité  est  principalement  due, 
d'après  les  Prs  Pinard  et  Richet,  «  à  la  volonté  déter- 
minée et  consciente  des  époux  de  n'avoir  qu'un  nombre 
limité  d'enfants  (2)  ».  —  Mais  la  prophylaxie  anticoncep- 
tionnelle n'est  pas  la  cause  de  la  diminution  du  nombre 
des  naissances,  ce  n'est  que  le  moyen  ;  la  cause  réelle, 
c'est  l'état  social,  l'organisation  économique  de  la  so- 
ciété. 

Les  capitalistes,  qui  vivent  de  l'exploitation  du  tra- 
vail des;  prolétaires,  souhaitent  que  le  nombre  de  ceux- 
ci  soit  aussi  grand  que  possible  parce  qu'il  en  résulte 
nécessairement,  par  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande, 
un  abaissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  les  milita- 
ristes, pour  qui  la  guerre  est  un  principe  de  sélection  et 
de  progrès,  pour  qui  la  force  est  l'arbitre  du  droit  entre 
les  nations,  font  de  la  fécondité  un  devoir  patriotique. 
Mais  n'est-il  pas  remarquable  que  ce  soient  les  classes 
qui  possèdent  et  gouvernent,  qui  donnent  l'exemple  de 


(1)  Voir  l'Introduction  p.  32. 

(2)  Pinard  et  Richet,  Rapport  sur  les  causes  physiologiques  de  la 
diminution  de  la  natalité  en  France,  Annales  de  Gynécologie,  1903. 

Voir  Dr  R.  Martial,  Hygiène  individuelle  i  du  travailleur,  1907 
p.  214-215. 
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l'abstention  volontaire  et  fassent  le  moins  d'enfants  (1)  ? 
La  limitation  du  nombre  des  enfants  est  due,  chez 
ceux  qui  possèdent,  su  désir  d'éviter  le  partage  de  la  for- 
tune.  L'héritage  est  la  cause  du  fils  unique  et  la  suppres- 
sion de  l'héritage  sera  le  seul  remède.  Dans  les  autres 
classes,  la  limitation  du  nombre  des  enfants  est  le  résultat 
derégoïsme,maisaussidel'intelligenceetdelaprévoyance 

des  parents.  Ce  sont  les  classes  les  plus  ignorantes  et  les 
plus  imprévoyantes,  parce  que  les  plus  pauvres,  qui  sont 
les  plus  fécondes.  Ainsi  dans  notre  état  social  s'opère  une 
«élection  à  rebours  ;  ce  sont  souvent  les  mieux  aptes  à 
reproduire  et  améliorer  l'espèce,  les  plus  intelligents  et  les 

meilleurs,  qui  sont  obligés  à  limiter  le  nombre  de  leurs 
enfants  ou  même  à  rester  stériles  (2). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  théoriciens  et  les  rêveurs 

(1)  A  Paris,  naissances  pour  1.000  habitants  :  quartiers  riches 
19,09  ;  quartiers  aisés  22,51  ;  quartiers  pauvres  29,70. 

Sur  cette  question  voir  :  Fournière,  L'idéalisme  social,  1898, 
p.  149  ;  —  Tarbouriech,  La  cité  future,  1902,  p.  296. 

(2)  Voir  ch.  x,  p.  269.  La  diminution  de  la  natalité  est  un  indice 
de  civilisation  et  de  progrès  ;  ce  sont  les  groupes  de  population 
les  moins  civilisés  qui  donnent  le  taux  de  natalité  le  plus  élevé; 
la  natalité  plus  élevée  des  classes  prolétaires  marque  leur  état  de 
civilisation  arriéré.  —  Niceforo,  Les  classes  pauvres,  1905,  p.  121. 
Cf.  Nitti,  La  population  et  le  système  social,  1897. 

L'individuation  et  la  genèse  sont  antagonistes  et  varient  en  fa- 
çon inverse.  Tout  progrès  qui  élève  d'un  degré  l'évolution  indivi- 
duelle a  pour  conséquence  d'abaisser  d'un  degré  la  multiplication 
de  l'espèce.  —  Herbert  Spencer,  Principes  de  biologie. 
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socialistes  qui  accusent  l'organisation  sociale,  ce  sont 
aussi  des  économistes  orthodoxes  ;  ceux-là  mêmes  qui 
trouvent  que  les  lois  qui  président  à  la  répartition  des 
richesses  et  aux  rapports  du  capital  et  du  travail  sont 
aussi  bonnes  qu'inéluctables,  reconnaissent  que  Tin- 
suffisance  de  la  natalité  tient  avant  tout  à  des  causes 
économiques. 

«  Toutes  les  causes,  dit  Yves  Guyot  (1),  qui  peuvent 
raréfier  le  travail,  abaisser  le  salaire,  provoquer  le  chô- 
mage, rendre  la  vie  matérielle  plus  onéreuse,  grever 
d'une  cherté  factice  les  objets  d'alimentation  indispen- 
sables, constituent  des  obstacles  économiques  au  déve- 
loppement de  la  population. 

«  Le  salaire  de  l'ouvrier,  dans  l'ensemble  des  départe- 
ments, est  insuffisant  pour  pourvoir  à  l'entretien  d'un 
ménage.  Les  conditions  de  la  vie  impliquent  le  travail 
de  la  femme  et  des  enfants,  la  privation  jusqu'à  la  mi- 
sère et  l'assistance. 

«  On  peut  affirmer  que  le  plus  grand  nombre  de  nos 
compatriotes  n'ont  pas  des  ressources  suffisantes  pour 
élever  convenablement  de  nombreuses  familles  (2).  » 


(1)  Commission  de  la  dépopulation.  Rapport  sur  les  obstacles 
économiques  au  développement  de  la  population,  1905. 

(2)  Le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  industriel  est  de  1800  francs 
par  an  à  Paris,  1130  francs  pour  la  province,  1200  francs  pour 
l'ensemble  de  la  France.  Mais  combien  d'ouvriers  sont  au-des- 
sous ?  Quant  à  l'ouvrière  son  salaire  est  en  moyenne  de  75  francs 
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Très  justement,  Yves  Guyot  fait  remarquer  que  la 
charité  privée  ou  l'assistance  publique  ne  peuvent  re- 
médier à  cet  état  de  choses  : 

«  L'introduction  de  la  charité  dans  les  rapports  éco- 
miques  a  pour  résultat  de  les  fausser.  En  faisant  faire 
concurrence  par  l'ouvrier  assisté  à  l'ouvrier  qui  ne  doit 
vivre  que  de  son  travail, elle  abaisse  le  taux  des  salaires. 
Loin  d'être  un  élément  de  progrès,  elle  est  un  élément 
de  dépressiun.  » 

Yves  Guyot  accuse  notre  organisation  économique  qui 
«  déprime  le  salaire  et  restreint  la  demande  de  travail  »  ; 
il  dénonce  particulièrement  le  protectionnisme,  qui  est 
«  le  profit  de  quelques-uns  au  détriment  de  tous»,  et 
par  suite,  «  un  formidable  instrument  »  de  dépeuple- 
ment (1). 

«  Le  plus  grand  nombre  des  salariés  et  des  consom- 
mateurs est  spolié  par  une  infime  minorité  ;  il  faut  mettre 
fin  à  cette  spoliation. 

«  Notre  système  économique  inspire  à  tous  ceux  qui 
vivent  de  leurs  salaires,  ou  ont  des  ressources  limitées, 
la  peur  de  faire  des  enfants. 

par   mois  à  Paris,  50  francs   ailleurs,   et   même  ordinairement 
moins,  si  elle  travaille  à  domicile. 

(1)  Yves  Guyot  incrimine  aussi  la  législation  sur  la  réglemen- 
tation du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  sur  les  accidents 
du  travail,  l'assistance  aux  indigents,  les  projets  de  retraites  ou- 
vrières, mesures  qui  diminuent  l'intérêt  que  peuvent  avoir  des 
ouvriers  à  devenir  chefs  de  nombreuses  familles. 
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ce  Voulez-vous  supprimer  cette  peur  par  des  exhorta- 
tions? —  Vous  ne  pouvez  pas  exposer  des  familles, 
ayant  des  ressources  limitées,  à  vivre  et  à  élever  leurs 
enfants  dans  des  conditions  qui  en  font  des  candidats  à  la 
mortalité,  à  la  tuberculose,  à  la  misère.  » 

a  J'ai  montré,  continue  Yves  Guyot,  qu'il  y  avait  deux 
salaires:  un  salaire  nominal  dont  il  fallait  retrancher  la 
part  prise  par  la  protection  pour  obtenir  le  salaire  réel. 
Nous  devons  supprimer  ce  prélèvement  pour  rendre  à 
chacun  son  salaire  intégral  (1)  —  Alors  que  nous  nous 

(1)  La  socialisation  des  moyens  de  production  peut  seule,  en 
supprimant  tous  les  prélèvements  opérés  sur  le  travail  pour  les 
capitalistes  improducteurs  (rente,  intérêt,  loyer,  fermage...),  as- 
surer au  travailleur  le  produit  intégral  de  son  travail.  —  Le  ré- 
gime socialiste  implique  Torganisa/ion  méthodique  de  la  produc- 
tion par  tous  et  pour  tous.  Le  travail  doit  être  obligatoire  pour 
tout  adulte  valide  ;  il  doit  être  réparti  à  chacun  selon  ses  forces 
et  ses  aptitudes.  De  nombreux  travailleurs  sont  consacrés  au  ser- 
vice privé  et  social  de  chaque  capitaliste,  improducteur  mais  con- 
sommateur; en  supprimant  la  classe  capitaliste,  on  restituerait  à 
la  production  utile  toute  une  armée  de  travailleurs  ;  la  part  de 
travail  de  chacun  se  trouverait  diminuée,  et  le  bien-être  général 
augmenté. 

Les  produits  doivent  être  répartis  à  chacun  suivant  ses  besoins 
et  suivant  ses  œuvres,  i°  par  l'attribution  à  chaque  travailleur 
d'un  minimum  vital  correspondant  aux  besoins  primordiaux 
physiologiquement  calculés  ;  2°  suivant  le  travail  fait,  suivant 
les  services  rendus  à  la  collectivité.  Le  travailleur  ne  pourra  pas 
disposer  du  produit  immédiat  et  intégral  de  son  travail  ;  car  il 
faudra  faire  la  part  :  de  la  production  future,  c'est-à-dire  du  ca- 
pital social  ;  des  services  sociaux  et  de  l'assurance  sociale,  ins- 
truction, hygiène,  assistance  aux  malades,  aux  invalides,  retraites 
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réclamons  de  la  Déclaration  des  droits  de  'l'Homme, 
que  nous  avons  sur  les  façades  de  nos  monuments  ins* 
crits  les  mots  de  liberté  et  d'égalité,  nous  sommes  en- 
core opprimés  par  des  privilèges  qui  enlèvent  une  partie 
des  ressources  de  chacun  pour  assurer  des  revenus  ou 
des  bénéfices  à  une  minorité  de  propriétaires  et  d'indus- 
triels. »  ; 
Yves  Guyot  réclame  une  transformation  des  conditions 
économiques  de  la  vie  :  «  Nous  avons  le  droit,  les  pou^ 
voirs  publics  ont  le  devoir  d'assurer  à  l'activité  de 
chacun,  selon  l'expression  de  G.  de  Molinari,  le  milieu 
libre.  »  Ainsi  disparaîtra  l'obstacle  économique  au  déve- 
loppement de  la  population. 

Gomment  assurer  à  chacun  son  entière  liberté  dans  un 
milieu  libre  (J)?  —  Yves  Guyot  croit  qu'il  suffirait  de  faire 
cesser  toute  intervention  protectionniste  de  l'Etat.  Nous 
pensons  que  le  protectionnisme  n'est  qu'un  des  maux 
qui  résultent  de  l'état  de  guerre  économique  inhérent  au 
régime  capitaliste  ;  mais  il  nous  plaît  de  constater  notre 

à  tous  les  travailleurs,  etc..  Mais  la  production  correspondra  aux 
besoins  totaux  de  la  société  ;  elle  sera  assurée  par  tous  les  adultes 
valides,  qui  produiront  pour  les  travailleurs  du  passé  (vieillards) 
et  pour  les  travailleurs  futurs  (enfants).  Chacun  retrouvera  en 
définitive  le  produit  intégral  de  son  travail  en  additionnant  les 
avances  faites  pour  son  éducation,  sa  consommation  pendant  sa 
période  d'activité  sociale,  l'assistance  reçue  en  cas  de  maladie, 
et  enfin  sa  retraite. 
(1)  Voir  ch.  x,  p.  269. 
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accord  avec  Yves  Guyot  sur  la  nécessité  de  transformer 
le  milieu  (1),  et  même  sur  le  rôle  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

L'Etat,  dit  Yves  Guyot  (2),  doit  assurer  à  chacun  le 
milieu  libre,  le  libre  usage  de  ses  facultés,  la  liberté  du 
travail.  —  Le  milieu  libre,  la  liberté  du  travail  ne  peuvent 
être  assurés  que  par  le  socialisme.  Il  ne  peut  y  avoir,  en 
régime  capitaliste,  de  liberté  pour  le  prolétaire  obligé 
d'accepter  les  conditions  de  travail  qui  lui  sont  faites,ou  de 
mourir  de  faim.  Ceux  qui  considèrent  le  travail  comme 
une  marchandise  qui  doit  subir,  sous  un  régime  de  libre 
commerce  et  de  libre  concurrence,  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  font  du  travailleur  un  esclave  qui  se  vend 
et  s'achète. 

Il  me  plaît  dénoter,  chez  un  individualiste  tel  qu'Yves 
Guyot,  une  conception  du  rôle  de  l'Etat  qui  se  rapproche 
singulièrement   de  la  conception  socialiste  :  le    socia- 


(1)  u  Quand  l'homme  se  contente  de  s'adapter  à  son  milieu,  ii 
demeure  dans  la  stagnation  ;  quand  il  adapte  le  milieu  à  ses  be- 
soins, il  est  perfectible. 

«  L'homme  est  d'autant  plus  avancé  en  évolution,  qu'il  est 
moins  esclave  de  son  milieu,  et  plus  capable  de  le  transformer. 

«  L'histoire  du  progrès  humain,  c'est  l'étude  des  transforma- 
tions du  milieu  physique  et  du  milieu  social.  »  Yves  Guyot,  Des 
caractères  de  L'évolution  et  de  la  régression  des  sociétés,  Conférence 
Broca,  1901. 

(2)  Y.  Guyot,  La  Science  économique,  1881,  p.  438,  La  démocratie 
individualiste,  1907,  p.  85. 
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lisme  tend  à  remplacer  le  gouvernement  des  hommes 
par  l'administration  des  choses  (1). 

«  Une  nation,  dit  Yves  Guyot,  ne  doit  être  considérée 
que  comme  un  grand  syndicat  dans  lequel  les  individus 
se  meuvent  librement.  L'Etat  est  le  gérant  de  ce  syndicat. 
Gouverner,  c'est  diriger  des  hommes  ;  administrer,  c'est 
mettre  le  mouvement  et  l'ordre  dans  les  choses.  L'Etat 
cesse  de  gouverner  pour  administrer  (2).  » 

Le  premier  devoir  de  l'Etat  est  de  mettre  l'ordre  dans 
la  production,  au  lieu  de  l'abandonner  à  l'anarchie  des 
initiatives  individuelles  et  concurrentes,  et  de  la  régler 
sur  les  besoins  des  populations  ;  par  ce  moyen  seule- 
ment disparaîtra  l'obstacle  économique  à  la  fécondité. 

Les  mêmes  raisons  économiques  qui  incitent  les  mé- 
nages pauvres  ou  de  petite  fortune  à  restreindre  le 
nombre  des  enfants,  agissent  pour  écarter  les  jeunes 
gens  du  mariage,  augmentent  le  nombre  des  unions 
libres,  sans  responsabilité  du  père  à  l'égard  des  enfants, 
et  favorisent  ainsi  le  développement  de  la  prostitution. 

La  prostitution  elle-même,  presque  toujours  et  heureu- 
sement stérile,  est  une  cause  importante  de  dépopula- 
tion ;  la  femme  publique  à  bon  marché  détourne  l'homme 
du  mariage  (3). 

(1)  Voir  Georges  Renard,  Paroles  d'avenir^  1904  ;  —  Le  régime 
socialiste,  1905  ;  —  Le  socialisme  à  V œuvre,  1907. 

(2)  Cf.  Yves  Guyot,  La  Science  économique,  1881,  p.  425  et  437. 

(3)  Voir  Michelet,  L 'amour,  1858  ;  —  La  femme,  1859. 
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D'autre  part,  il  faut  remarquer  que  s'il  naît  peu  d'en- 
fants, surtout  dans  les  classes  riches  et  aisées,  il  en 
meurt  beaucoup,  surtout  dans  les  classes  pauvres;  seules 
les  familles  très  pauvres  ont  beaucoup  d'enfants,  mais 
elles  ne  peuvent  les  élever  et  ces  enfants  ne  naissent 
trop  souvent  que  pour  mourir  de  misère. 

11  apparaît  qu'il  y  aurait  peu  de  bénéfice  à  l'accroisse- 
ment de  la  natalité,  s'il  en  devait  résulter  une  plus  grande 
misère,  et  si  la  mortalité  devait  augmenter  elle-même 
d'une  façon  proportionnelle. 

Ainsi  le  régime  capitaliste  nous  apparaît  comme  la 
cause  profonde  de  la  limitation  des  naissances. 

La  volonté  personnelle,  comme  le  remarque  Guyau  (1). 
se  substitue  pour  une  part,  chaque  jour  croissante,  dans 
l'acte  sexuel,  à  l'instinct  de  la  reproduction  ;  mais  les 
instincts  individualistes  l'emportent,  par  l'effet  même  du 
milieu,  sur  le  sentiment  de  l'utilité  sociale,  et  dès  lors 
le  néo-malthusianisme  peut  conduire  au  suicide  de  la 
race,  si  une  transformation  complète  des  conditions  éco- 
nomiques ne  vient  rendre  à  l'homme  la  liberté  d'aimer 
sainement  et  d'avoir  des  enfants  de  son  amour. 

La  stérilité,  volontaire  ou  forcée,  est  un  mal  au  triple 
point  de  vue  moral,  hygiénique  et  social.  La  prophy- 

(1)  Guyau,  Esquisse  d'une  morale  sans  sanction  ni  obligation , 
1884,  p.  134.  —  Voir:  Fournière,  L'idéalisme  social,  1898,  p. 
212. 
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laxie  anticonceptionnelle,  non  seulement  peut  faciliter 
la  débauche,  et  l'abus  des  voluptés  stériles  n'est  pas 
sans  danger  pour  ceux  qui  s'y  livrent,  des  troubles  graves 
peuvent  en  résulter  ;  mais,  particulièrement  pour  la 
femme,  la  stérilité  est  mauvaise  (1),  la  maternité  doit 
être  considérée  comme  une  fonction  physiologique, 
normale,  et  nécessaire  à  son  plein  épanouissement. 

Il  faut  donc,  au  point  de  vue  de  la  morale,  comme  de 
l'hygiène  et  de  l'intérêt  social,  rendre  la  fécondité  pos- 

(1)  «  Un  illustre  savant  moderne  (M.  Serres)  a  démontré  que 
la  femme  qui  n'a  point  porté  un  être  humain  dans  ses  flancs, 
demeure  un  être  incomplet,  frappe  même  souvent  de  langueur 
maladive.  Il  ne  suffit  pas  que  la  femme  soit  amante,  il  ne  suffit 
pas  qu'elle  soit  épouse,  il  faut  qu'elle  soit  mère.  Pareil  à  l'âme 
qui  n'arrive  à  toute  sa  force  qu'en  passant  à  travers  les  épreuves 
de  la  vie,  le  corps  des  femmes  ne  trouve  que  dans  les  fatigues 
delà  gestation  toute  sa  puissance  de  développement.  Uallaite- 
ment  même,  ce  rude  office,  renouvelle  les  organes  qu'il  semble- 
rait devoir  épuiser  ;  la  poitrine  s'élargit,  les  épaules  s'ouvrent, 
la  tête  se  relève  sur  le  cou  plus  souple  et  plus  fort;  la  femme 
enfin  ne  se  montre  à  nos  yeux  comme  une  créature  achevée 
qu'avec  un  enfant  dans  ses  bras.  »  Legouvé,  Histoire  morale  des 
femmes,  10e  éd.,  p.  246. 

Virchow  et  Pinard  ont  mis  en  lumière  ce  fait  que  l'absence  de 
fécondation  est  fréquemment  une  cause  prédisposante  au  déve- 
loppement des  fibromes  utérins.  Pozzi,  Traité  de  gynécologie, 
1905,  t.  I,  p,  460. 

Les  affections  utéro-ovariennes  sont  remarquablement  rares 
chez  les  femmes  qni  ont  été  mères  et  ont  allaité  leurs  enfants 
(Scanzoni,  Pinard). 

Les  maladies  nerveuses  et  mentales  sont  particulièrement  fré- 
quentes chez  les  femmes  stériles 
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sible,  supprimer  les  causes  qui  l'empêchent,  transformer 
le  milieu. 

Mais  alors,  si  l'amour  était  libre,  dans  un  milieu  so- 
cial favorable  à  la  procréation,  n'y  aurait-il  pas  excès 
dans  le  développement  de  la  population  ? 

11  est  bien  évident  que  la  terre  ne  peut  nourrir  un 
nombre  indéfini  d'habitants.  La  misère,  les  famines, 
les  épidémies,  les  guerres  sont-elles  donc  des  fléaux 
nécessaires  et  providentiels  pour  ramener  la  population 
à  une  proportion  en  rapport  avec  les  subsistances  (1)? 

L'observation  des  faits  permet  de  constater  que  tout 
instinct  tend  à  se  détruire  en  devenant  conscient  (2). 
L'évolution  et  le  progrès  amèneront  donc  naturellement 
l'homme  à  ne  se  reproduire  que  dans  les  limites  que  lui 
marquera  sa  raison. 

Chaque  fois  qu'une  espèce  n'a  plus  à  lutter  par  sa  fé- 
condité contre  les  causes  de  destruction,  elle  donne 
naissance  à  des  produits  moins  nombreux  mais  mieux 
développés.  Avec  la  civilisation  et  le  progrès  intellec- 
tuel, l'instinct  sexuel  s'affaiblit,  la  natalité  diminue  et  se 
réduit  au  minimum  dans  les  races  les  plus  avancées  en 
organisation  sociale  (3). 

La  biologie  nous  apprend  que  la  fécondité  des  espèces 


(1)  Voir  Malthus,  Essai  sur  le  principe  de  population,  1798  ;  — 
«J.  Garnier,  Le  principe  de  la  population,  1885  ;  —  Gide,  Principes 
d'économie  politique,  1906 . 

(2)  Guyau,  loc.  cit.,  p.  132. 

(3)  Féré,  Linstinct  sexuel,  1902,  p.  18,  49,  56. 
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varie  en  raison  inverse  du  développement  des  individus, 
les  espèces  inférieures  multipliant  dans  des  proportions 
infiniment  plus  considérables  que  les  animaux  supérieurs 
et  notamment  que  l'homme.  Comme  cette  loi  semble 
tenir  à  un  certain  antagonisme  physiologique  entre  l'ac- 
tivité génésique  et  l'activité  cérébrale,  il  est  permis  d'es- 
pérer que  la  fécondité  de  l'espèce  humaine  est  destinée 
à  se  ralentir  progressivement  au  fur  et  à  mesure  que  le 
développement  intellectuel  et  moral  des  individus,  et 
particulièrement  celui  des  femmes,  ira  grandissant  (1). 
Dans  un  régime  social  d'égalité  réelle  et  de  vraie  li- 
berté, on  ne  verra  plus  des  femmes  condamnées  au  cé- 
libat et  d'autres  aux  travaux  forcés  de  la  prostitution, 

(1)  Le  progrès  de  l'espèce,  le  développement  des  facultés  intel- 
lectuelles, amène  une  diminution  de  la  fécondité.  Les  races 
humaines,  comme  les  individus,  qui  ont  atteint  le  plus  haut  déve- 
loppement, sont  celles  qui  se  reproduisent  le  moins  ;  à  un  maxi- 
mum d'individualisation  (développement  maximum  de  l'indivi- 
dualité) correspond  un  minimum  de  genèse  (Spencer).  —  Un 
maximum  d'individualisation  ne  sera  possible  que  dans  un  maxi- 
mum de  socialisation.  Individualisation,  développement  de  l'indi- 
vidualité, ne  veut  pas  dire  développement  de  l'individualisme; 
le  développement  de  l'individualité  c'est  l'augmentation  des  fa- 
cultés de  l'individu,  tandis  que  développement  de  l'individua- 
lisme veut  dire  seulement  prédominance  des  instincts  et  des 
sentiments  égoïstes.  Le  progrès  tend  à  accroître  l'individualité  et 
à  diminuer  l'individualisme  (Nitti).  —  La  liberté  sexuelle  de  la 
femme  sera  le  plus  puissant  modérateur  de  la  natalité  dans  un 
régime  socialiste.  —  Cf.  Nitti,  La  population  et  le  système  social, 
1897,  p.  78,  231,  237,  243. 

Cf.  Gide,  Principes  d'économie  politique,  1906,  p.  598. 
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des  couples  privés  de  la  joie  d'avoir  des  enfants,  non 
plus  que  de  misérables  femmes  épuisées  par  des  enfan- 
tements multipliés  au  delà  de  leurs  forces. 

Le  chiffre  de  la  population  est  proportionnel  à  la  sé- 
curité des  individus  et  à  la  production  des  subsistances. 
Un  excès  trop  considérable  des  naissances  sur  les  décès 
n'est  pas  une  cause  de  prospérité  mais  de  misère.  Le 
critérium,  la  vraie  mesure  du  bien-être  c'est  l'augmen- 
tation de  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  (1). 

Les  mouvements  de  croissance  ou  de  décroissance  de 
la  population  et  de  la  production  se  doivent  régler  l'un 
sur  l'autre  ;  il  faut  restreindre  la  population  ou  aug- 
menter la  production.  Malthus  n'a  pu  tenir  compte  de 
l'augmentation  de  la  capacité  industrielle  de  l'homme. 
Les  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie  permettent 
d'entrevoir  dans  l'avenir  une  société  où  la  production, 
non  plus  livrée  à  l'anarchie  capitaliste,  mais  socialement 
organisée,  pourra  satisfaire  aux  besoins  de  tous  (2). 

Si  pourtant  la  natalité  devenait  trop  considérable, 
alors  l'euthanasie  (3)  des  enfants  dégénérés,  mal  faits, 
malsains  ou  superflus,  ramènerait  la  population  à  une 
proporlion  adéquate  aux  moyens  de  production  et  de 
subsistance  (4). 


(1)  Letourneau,  article   Civilisation,  Dict.  encycl.  des    Sciences 
médicales. 

(2)  Voir  Georges  Renard,  Paroles  d'avenir,  1904,  p.  30. 

(3)  £Ù0âva<na,  mort  douce,  sans  souffrance. 

(4)  Voir  Tarbouriech,  la  Cilé  future,  1902,  p.  301. 
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Dans  son  orgueil  et  son  égoïsme,  l'homme  considère 
la  femme  comme  un  être  inférieur,  créé  pour  son  amuse- 
ment et  son  service.  Instrument  de  plaisir,  ou  bête  de 
somme,  la  femme  doit  toujours  obéir,  servir,  souffrir, 
sans  se  révolter  ni  se  plaindre.  Même  lorsqu'elle  est 
aimée,  la  femme  n'est  qu'une  idole  esclave,  enchaînée 
sur  l'autel.  Amante,  elle  est  la  victime  expiatoire  du  ca- 
price de  l'homme,  qui,  satisfait,  la  condamne  et  la  sa- 
crifie ; 

Car  la  femme  est  un  être  impur  de  corps  et  d'dme  (1). 

N'est-il  pas  juste  qu'elle  porte  la  peine  des  maux 
qu'elle  cause  ! 

Epouse,  son  devoir,  sa  vertu,  est  de  s'immoler  au 
maître  qui  dispose  de  son  corps  et  de  sa  vie  (2), 


(1)  Alfred  de  Vigny,  La  Colère  de  Samson. 

(2)  «  La  femme  doit  être  asservie  ;  elle  est  faite  pour  obéir  ; 
elle  doit  souffrir  même  l'injustice,  et  supporter  les  torts  d'un 
mari  sans  se  plaindre.  »  J.-J.  Rousseau,  VEmile,  1762,  livre  V. 

Sicard  21 
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En  tout  l'homme  se  croit  supérieur  et  veut  régner. 
La  femme  n'est  rien  dans  la  cité  ;  au  foyer,  elle  n'est 
qu'une  servante.  Elle  n'est  qu'un  moyen  d'avoir  des  en- 
fants. L'homme  ne  reconnaît  pas  même  la  valeur  souve- 
raine de  la  maternité  ;  sans  doute,  il  lui  rend  hommage 
du  bout  des  lèvres,  mais,  en  fait,  il  la  réduit  au  rang 
d'une  fonction  subalterne. 

La  barbarie  capitaliste  arrache  la  femme  au  foyer, 
l'empêche  de  remplir  normalement  sa  fonction  ma- 
ternelle, en  fait  une  ouvrière  ;  mais,  réduite  aux  taches 
les  plus  ingrates,  son  travail,  plus  durement  exploité  que 
celui  de  l'homme,  la  laisse  dans  la  dépendance  écono- 
mique et  sexuelle. 

Travail,  ménage,  enfant,  la  mère  ne  peut  suffire  à 
tout  ;  et  l'enfant  est  sacrifié. 

Justement  révoltée,  la  femme  réclame  ses  droits 
d'être  humain  (1);  elle  veut  être  l'égale  de  l'homme 
dans  la  famille  et  dans  la  cité  ;  elle  veut,  comme  l'homme, 
disposer  librement  d'elle-même  et  de  son  activité.  Mais, 
séculairement  accoutumée  à  voir  dans  l'homme  un  être 
supérieur,  elle  ambitionne  imprudemment  toutes  les 
formes  de  l'activité  masculine  ;  elle  voudrait  jouer  les 


«  La  femme  est  une  propriété,  une  annexe  de  l'homme.  Ne  vous 
inquiétez  en  rien  de  ses  murmures,  de  ses  cris,  de  ses  douleurs; 
la  nature  l'a  faîte  à  notre  usage  pour  tout  porter  :  enfants,  cha- 
grins, coups  et  peines  de  l'homme.  »  Balzac,  Physiologie  du  ma- 
riage, XII. 
(1)  Voir  Avril  de  Sainte-Croix,  Le  féminisme,  1907. 
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rôles  d'homme,  oubliant  son  sexe  et  sa  fonction  propre 
de  femme. 

C'est  une  erreur  dangereuse  de  faire  du  féminisme 
l'assimilation,  l'identification  de  la  femme  à  l'homme, 
de  vouloir  pousser  l'égalité  des  droits  de  la  femme  et  de 
l'homme  jusqu'à  la  similitude  des  fonctions.  En  tant  que 
personne  humaine  la  femme  a  évidemment  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  devoirs   que    l'homme  ;    en  tant  que 
femme,    elle  a  biologiquement  et   doit    avoir    sociale- 
ment une  fonction  différente.  S'il  est  juste  de  procla- 
mer l'égalité  des  droits  de  la  femme  et  de  l'homme  au 
triple  point  de  vue  civil,  politique,  économique,  il  est 
absurde,  contraire  aux  enseignements  de  l'évolution  bio- 
logique, de  prétendre  identifier  dans  la  vie  sociale  les 
fonctions  de  la  femme  à  celles  de  l'homme.  Dans  ses  re- 
vendications, la  femme  ne  doit  pas  oublier  qu'avant  tout 
elle  est  femme   et  doit  rester  femme,  et  quelle  est   sa 
fonction  naturelle  de  femme.  Le  féminisme  ne   doit  pas 
être  seulement  la  revendication  pour  les  individus  du 
sexe  féminin  des  droits   que  possèdent  les  individus  du 
sexe  masculin  ;  il  ne  doit  pas  être  une  lutte  du  sexe  fé- 
minin contre  le  sexe  masculin  sur  le  terrain  économi- 
que et  politique  ;  il  doit  être  avant  tout  l'affirmation  de 
la  valeur  propre  du  sexe  féminin,  de  la  femme  en  tant 
que  femme,  en  tant  que  génitrice,  de  sa  fonction  spécifi- 
que, la  maternité.  Le  but  que  le  féminisme  doit  pour- 
suivre c'est  la  liberté  pour  la  femme  d'être  femme  d'ac- 
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complir  librement,  pleinement,  sainement  sa  fonction 
naturelle  de  femme,  d'aimer  et  d'être  mère.  La  conquête 
des  droits  politiques  de  la  femme,  dans  l'ordre  capita- 
liste, ne  peut-être  qu'un  moyen,  et  la  femme,  en  posses- 
sion de  ces  droits,  devra  poursuivre  la  transformation 
économique  de  la  société,  condition  essentielle  de  sa  li- 
bération sexuelle. 

L'homme  et  la  femme  ne  s'accordent  malheureuse- 
ment que  pour  méconnaître  et  dédaigner  la  fonction 
biologique  et  sociale  essentielle  de  la  femme,  la  mater- 
nité. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  démontrer  la  vérité, 
la  justice  et  la  nécessité  du  principe  de  l'égalité  morale 
et  sociale  de  la  femme  et  de  l'homme.  Nous  avons  vu  le 
désordre  et  le  mal  qui  résultent  de  l'ignorance,  de 
l'oubli  ou  du  mépris  de  ce  principe,  et  nous  sommes 
convaincus  que  seule  l'émancipation  complète,  intellec- 
tuelle, civile,  politique  et  économique  de  la  femme 
pourra  y  porter  remède.  Si  les  droits  de  l'homme  se 
fondent,  suivant  l'expression  de  Condorcet,  sur  «  cette 
seule  vérité  qu'il  est  un  être  sensible,  capable  de  former 
des  raisonnements  et  d'acquérir  des  idées  morales  »,  la 
femme  possède  évidemment  les  mêmes  droits.  Si  les 
droits  de  l'homme  se  fondent  sur  l'utilité  sociale,  la 
femme  est  nécessairement  son  égale.  <i  Ou  aucun  indi- 
vidu de  l'espèce  humaine  n'a  de  véritables  droits,  dit 
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Condorcet,  ou  tous  ont  les  mêmes.  —  Parmi  les  pro- 
gros les  plus  importants  pour  le  bonheur  général,  nous 
devons  compter  l'entière  destruction  des  préjugés  qui 
ont  établi  entre  les  deux  sexes  une  inégalité  de  droits 
funeste  à  celui  même  qu'elle  favorise.  —  On  chercherait 
en  vain  des  motifs  de  la  justifier  par  les  différences  de 
leur  organisation  physique,  par  celles  que  l'on  voudrait 
trouver  dans  la  force  de  leur  intelligence,  dans  leur  sen- 
sibilité morale.  —  Cette  inégalité  n'a  eu  d'autre  origine 
que  l'abus  de  la  force,  et  c'est  vainement  que  l'on  a  es- 
sayé depuis  de  l'excuser  par  des  sophismes  (1).  » 

Mais  la  libération  de  la  femme  de  son  antique  servi- 
tude, son  égalité  avec  l'homme  ne  comportent  aucune- 
ment qu'elle  lui  soit  identique,  quelle  ait  les  mêmes 
facultés  naturelles,  les  mêmes  aptitudes,  qu'elle  doive 
remplir  les  mêmes  fonctions.  «  Il  ne  s'agit  pas,  disait 
sagement  Legouvé,  de  faire  de  la  femme  un  homme  (2).  » 

En  tant  qu'individu,  ayant  les  mêmes  droits  que 
l'homme,  et  suivant  ses  aptitudes  naturelles,  la  femme 
doit  avoir  un  libre  accès  à  tous  les  ordres  d'activité  so7 
ciale  ;  elle  doit  être  vis-à-vis  de  l'homme  sur  un  pied 

(1)  Condorcet,  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de 
l'esprit  humain,  1794,  ixc  époque. 

Voir  L.  Cahen,  Condorcet  et  la  Révolution  française,  1904.  Avant 
Condorcet,  l'abbé  Dinouart,  1710-1786,  avait  soutenu  l'égalité  des 
deux  sexes. 

(2)  Legouvé,  Histoire  morale  des  femmes,  1848,  p.  2. 


o26 


CHAP.    XII.    —    FONCTION    DE    LA   FEMME 


d'égalité  parfaite  :  à  travail  égal,  salaire  égal  ;  mais,  en 
tant  que  femme,  elle  est  appelée  à  jouer  dans  la  famille 
et  dans  la  société  un  rôle  spécial  ;  elle  le  remplira  d'au- 
tant mieux  qu'elle  sera,  en  fait  comme  en  droit,  l'égale 
de  l'homme  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  identification. 

A.  de  Morsier,  dit  excellemment  :  «  Si,  avec  tous  les 
partisans  du  Droit  des  femmes,  nous  voulons  pour  les 
deux  sexes  la  stricte  égalité  civile  et  sociale  et  la  liberté 
dans  l'accès  à  tous  les  travaux  et  à  toutes  les  carrières, 
nous  ne  prétendons  pas  conclure  à  une  identification 
systématique  nécessaire  de  leurs  fonctions  sociales  res- 
pectives (1).  » 

La  femme  est  un  être  égal  à  l'homme,  mais,  anatomi- 
quement,  physiologiquement,  psychologiquement,  diffé- 
rent et  même  inverse. 

«  L'homme  et  la  femme,  dit  Haeckel,  sont  deux  orga- 
nismes différents  mais  d'égale  valeur,  ayant  chacun  ses 
avantages  et  ses  défectuosités  ;  chacun  d'eux  fournit  à 
l'autre  un  complément  réciproque  (2).  » 


(1)  A.  de  Morsier,  Le  droit  des  femmes  et  la  morale  inter sexuelle t 
1903,  p.  14. 

(2)  Haeckel,  Les  énigmes  de  l'univers,  édit.  fr.,  p.  408. 

«  La  famille,  permanente  comme  la  société,  en  est  l'élément 
primitif...  Un  être  incapable  de  se  reproduire  est  un  être  incom- 
plet ;  la  femme  est  donc  le  complément  de  l'homme...  Le  mariage 
est  l'union  physique  et  morale  d'un  seul  homme  avec  une  seule 
femme,  qui  se  complètent  l'un  l'autre  en  s'unissant...  Entre 
l'homme  et  la  femme,  l'époux  et  l'épouse,  les  droits  sont  égaux, 
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«  La  question  de  l'égalité  des  sexes,  au  point  de  vue 
des  facultés  mentales,  est  fort  débattue,  dit  Henri  bicard> 
mais  les  discussions  nombreuses  auxquelles  elle  a  donné 
lieu  n'ont  conduit  à  aucune  solution  définitive,  parce 
que,  posée  dans  ces  termes,  elle  n'en  comporte  pas  de  sa- 
tisfaisante. Il  peut  y  avoir,  en  effet,  à  eut  égard,  équiva- 
lence entre  les  sexes,  sans  qu'il  y  ait  similitude,  et  ils 
peuvent  être  au  même  niveau,  c'est-à-dire  égaux  en  di- 
gnité, sans  avoir  les  mêmes  qualités  ou  les  mêmes  apti- 
tudes. —  Sur  ce  point  il  y  a,  peut-on  dire,  consentement 
unanime  ou  à  peu  près,  de  la  part  de  tous  les  penseurs, 
philosophes  ou  médecins,  qui  se  sont  occupés  de  la  ques- 
tion, pour  admettre  qu'il  existe  une  dissemblance 
sexuelle.  —  Que  la  femme  diffère  de  l'homme  psycholo- 
giquement, il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  à  cet  égard 
pour  quiconque  observe  les  faits  sans  parti  pris,  et  ne 
se  laisse  pas  aveugler  par  l'idée  préconçue  d'une  égalité 
chimérique  (1).  » 

L'égalité  des  forces  physiques,  des  facultés  intellec- 
tuelles ou  des  qualités  morales  n'existe  ni  plus  ni  moins 
entre  les  deux  sexes,  qu'entre  les  différents  individus 
d'un  même  sexe  (2).  Prétendre  à  cette  égalité  serait  aussi 

les  aptitudes    et   les   fonctions   diverses.  »   F.  de  Lamennais,  Le 
livre  du  peuple,  1837;  xn. 

(1)  Henri  Sic ard, L'évolution  sexuelle  dans  V espèce  humaine ,1892, 
p.  225. 

(2)  «  Les  différences  sont  plus  marquées  entre  les  hommes 
qu'entre  les  femmes,  et  la  distance  qui  existe  entre  un  homme 
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vain  que  serait  absurde  et  néfaste  l'identification  des  apti- 
tudes et  des  fonctions. 

Proclamer  que  tous  les  êtres  humains  doivent  être  po- 
litiquement, et  socialement  égaux,  cela  ne  veut  pas  dire 
que  tous  soient  également  aptes  à  toutes  les  fonctions  ; 
cela  veut  dire  que  tous  ont  les  mêmes  droits,  que  tous 
doivent  être  également  admissibles  à  toutes  fonctions, 
places  et  emplois,  selon  leur  capacité,  et  sans  autres  dis- 
tinctions que  celles,  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents (1). 

11  suit  de  là  que  la  femme  a  le  même  droit  que 
rhomme  à  l'instruction,  à  toute  l'instruction  dont  elle 
est  capable,  au  libre  et  complet  développement  de  toutes 
ses  facultés,  normales  ou  exceptionnelles  (2). 

éminent  ou  seulement  distingué,  et  un  homme  du  peuple,  est 
plus  grande  que  celle  qui  sépare  une  femme  du  monde  d'une  ou- 
vrière. »  Henri  Sicard. 

(i)  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  1789,  art.  vi. 

(2)  Sicard  de  Plauzoles,  Le  monopole  de  l'enseignement,  Bul.  of. 
de  la  Ligue  des  droits  de  V Homme,  1907,  p.  266,  689,  887. 

«  Lorsque  la  femme  recevra  une  instruction  à  peu  près  équiva 
lente  à  celle  de  l'homme,  l'égalité  morale  entre  elle  et  l'homme 
sera  consacrée,  et  comme  l'amour  est  toujours  plus  partagé,  plus 
complet  et  plus  durable  entre  des  êtres  qui  se  considèrent  comme 
moralement  égaux,  il  s'ensuit  que  l'amour  au  sein  de  la  famille 
ira  se  développant  de  plus  en  plus...  11  grandira  encore  par 
l'agrandissement  intellectuel  de  la  femme,  qui  permettra  aux 
époux  une  plus  étroite  union,  une  plus  complète  pénétration  mu- 
tuelle. Enfin  l'association  de  l'homme  et  de  la  femme,  pouvant 
devenir  ainsi  une  sorte  d'association  intellectuelle  et  de  collabo- 
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Mais  ce  serait  aller  à  rencontre  de  l'évolution  natu- 
relle que  vouloir,  d'une  manière  générale,  cultiver  chez 
la  femme,  au  détriment  de  ses  apiitudes  normales,  celles 
qui  lui  seraient  nécessaires  pour  pouvoir  exercer  toutes 
les  formes  de  l'activité  sociale. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  femme  diffère  de  l'homme 
intellectuellement  comme  sous  tous  les  autres  rap- 
ports (1).  Là  encore,  il  y  a  équivalence  mais  non  simili- 
tude des  facultés  ;  l'esprit  de  la  femme  est  plus  concret, 
l'esprit  de  l'homme  plus  abstrait  (2). 

«  Dans  la  nature  morale  de  la  femme,  c'est  le  côté  af- 
fectif qui  domine.  Par  là,  comme  par  son  organisation 
physique,  elle  répond  à  la  destinée  qui  lui  est  propre  et 
qui  lui  attribue,  dans  son  association  avec  l'homme  en 
vue  delà  constitution  delà  famille,  un  rôle  tout  autre  qu'à 
celui-ci.  Ce  rôle  pour  elle  est  d'être  épouse  et  mère,  et 
de  concourir  ainsi  à  la  perpétuation  de  l'espèce,  comme 
étant  la  fin  à  laquelle  aboutit  par  une  loi  naturelle  l'exis- 
tence de  tous  les  êtres  vivants.  Plus  sont  développées  en 
elle  les  aptitudes  qui  peuvent  assurer  ce  résultat,  et 
mieux  elle  remplit  les  cor ditions  qui  sont  celles  de  son 
sexe.   Or,   ces  conditions  n'étant   pas  les   mêmes    que 

ration,  aura  pour  résultat  une  fécondité  d'un  nouveau  genre... 
On  ne  sait  pas  quelles  œuvres  peut  arriver  à  produire  le  travail 
combiné  de  l'homme  et  de  la  femme.  »  Guyau,  L 'irréligion  de 
l'avenir,  11e  édit,  p.  167. 

(1)  Voir  Henri  Sicard,  loc.  cit.,  p.  230. 

(2)  Voir  Forel,  La  Question  sexuelle,  1906,  p.  67. 
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pour  l'homme,  elle  y  satisfera  d'autant  plus  qu'elle 
s'écartera  davantage  de  lui  par  le  développement  de 
tous  les  attributs  qui  lui  appartiennent  en  propre. — 
De  ce  nombre  sont  les  qualités  morales,  les  qualités  de 
sentiment  qu'elle  possède  à  un  plus  haut  degré  que 
l'homme,  et  qui  font  d'elle  comme  la  pierre  angulaire  du 
foyer  domestique.  Vérité  anciennesans  doute  que  celle-là, 
mais  qui  semble  assez  oubliée  de  nos  jours  et  qu'il  est 
peut-être  bon  de  rappeler  (1).  » 

Ainsi  la  femme  et  l'homme  sont  des  êtres  différents, 
inverses,  complémentaires,  équivalents  ;  ils  doivent  être 
moralement  et  socialement  égaux,  mais  ils  doivent 
remplir,  dans  un  but  commun,  des  fonctions  diffé- 
rentes. 

La  biologie  nous  enseigne  que  le  progrès  de  l'espèce 
est  marqué  par  la  différenciation  croissante  des  sexes . 
Voici  les  conclusions  par  lesquelles  mon  père  termine 
l'étude  de  l'évolution  sexuelle  dans  l'espèce  hu- 
maine (2)  : 

a  I.  — L'évolution  sexuelle  de  l'homme,  envisagée  soit 
dans  l'espèce,  soit  dans  l'individu,  montre  que  la  différen- 
ciation des  sexes  est  en  rapport  avec  le  degré  de  supé- 
riorité auquel  il  est  parvenu. 

II.  — Cette  différenciation  va  croissant  par  un  procédé 

(1)  Henri  Sicard,  loc.  cit.,  p.  227. 

(2)  Henri  Sicard,  loc.  cit.,  p.  307. 
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naturel  de  sélection  (sélection  sexuelle  de  Darwin),  qui  a 
pour  effet  de  développer  de  plus  en  plus  les  caractères 
sexuels  secondaires. 

III.  —  Il  y  a  progrès  quand  il  y  a  entre  les  sexes  plus  de 
dissemblance  (1)  ;  celle-ci  doit  donc  être  favorisée  par 
tous  les  moyens  possibles. 

IV.  — Tl  est  conforme  à  la  loi  naturelle  que  l'homme  et 
la  femme,  n'ayant  pas  la  môme  organisation,  aient  cha- 
cun, dans  la  vie  sociale,  comme  dans  l'association  formée 
en  vue  de  la  reproduction,  un  rôle  différent. 

V.  —  Tout  ce  qui  peut  avoir  pour  effet  de  diminuer  leurs 
caractères  distinctifs,  et  de  les  assimiler  entre  eux,  est 
en  opposition  avec  les  données  de  la  science  biolo- 
gique (2).  » 

Marion,  dans  sa  Psychologie  de  la  femme,  exprime  la 
même  opinion:  «  Nous  verrons, d'une  part, les  deux  sexes 
se  différencier  de  plus  en  plus  par  le  progrès  de  la  civilisa- 
tion, en  même  temps  que  s'accentue  entre  eux  la  division 
du  travail  ;  ce  qui  nous  invitera  peut-être  à  nous  défier 
/le  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  produire  entre  eux  uno 
identification  factice  et  contre  nature, car  cette  identifica- 


(1)  Les  différences  sexuelles  augmentent  avec  le  degré  de  civi- 
lisation. 

(2)  Tout  obstacle  à  la  sélection  sexuelle,  tout  obstacle  à  la  fonc- 
tion sexuelle  de  la  femme  ;  d'où  la  nécessité  de  la  liberté 
sexuelle. 
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tion  serait  le  contre-pied  du  progrès  séculaire.  —  D'autre 
part,  dit  Marion,  nous  trouverons  que  la  femme,  si  elle 
est  devenue  de  plus  en  plus  différente  de  l'homme  au 
cours  des  âges,  est  devenue  en  même  temps  de  plus  en 
plus  son  égale  (1).  »  Et  il  ajoute  plus  loin  :  «  Mais  la 
différenciation  ne  nous  apparaît  comme  un  progrès  qu'à 
une  condition,  c'est  qu'il  y  ait  égalité  dans  la  diversité, 
c'est  qu'un  des  sexes  ne  soit  pas  asservi  à  l'autre,  mais 
qu'ils  concourent  d'un  commun  accord,  chacun  à  sa 
manière,  à  l'œuvre  commune,  la  prospérité  sociale  et 
l'éducation  des  enfants  (2).  » 

La  différenciation  des  sexes  est  corrélative  de  la  loi  de 
sélection  sexuelle  en  vertu  de  laquelle  l'attrait  est  d'au- 
tant plus  grand  qu'il  y  a  plus  de  dissemblance  entre  les 
deux  sexes.  Schopenhauer  ajustement  signalé  cet  attrait 
des  contraires  :  «  Chacun,  dit-il,  aime  précisément  ce  qui 
lui  manque.  C'est  ainsi  que  l'homme  le  plus  viril  cher- 
chera la  femme  la  plus  femme  »  ;  —  et  Ellen  Key  re- 
marque :  que  «  l'amour  le  plus  fort  naît  entre  des  natures 
opposées  »,  mais  que  «  les  contrastes  ne  conduisent  pas 
nécessairement  à  l'hostilité  »  ;  et  que,  l'amour  devenu  de 
plus  en  plus  conscient,  «  le  contraste  des  amants  pourra 
former  alors  une  harmonie  féconde  pour  la  vie  commune 
et  l'individualité  des  enfants  (3)  ». 


(1)  H.  Marion,  Psychologie  de  la  femme,  1900,  p.  3. 

(2)  Id.,  p.  29. 

(3)  Ellen  Key,  De  V amour  et  du  mariage,  p.  115  et  116. 
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La  maternité  est  la  fonction  biologique  et  sociale  de 
la  femme.  Les  taches  de  la  vie  se  partagent  naturelle- 
ment entre  les  deux  sexes  (l)  :  à  l'homme  incombe  d'une 
manière  générale  la  production  des  subsistances  ;  à  la 
femme,  la  production  des  enfants  et  leur  éducation  (2), 
conformément  au  principe  qui  veut  que  le  travail  social 
soit  réparti  à  chacun  suivant  ses  forces  et  ses  aptitudes  ; 
mais  la  maternité  doit  être  estimée  comme  travail  social 
et  rémunérée  comme  telle,  conformément  au  principe  de 
répartition  des  subsistances,  à  chacun  suivant  ses  besoins 
et  ses  œuvres. 

La  maternité  ne  comporte  pas  seulement  la  gesta- 
tion, l'accouchement,  l'allaitement  et  l'élevage,  elle 
comporte  aussi  l'éducation  morale  et  intellectuelle  de 
l'enfant;  à  la  puériculture  s'ajoute  la  viriculture. 

C'est  là  la  tâche  la  plus  importante,  la  plus  difficile, 
la  plus  haute,  dont  dépend  l'avenir  de  la  société.  La 
femme,  bien  loin  d'être  diminuée  par  la  fonction  mater- 
nelle, se  trouve  infiniment  grandie. 


(1)  Voir  :  Tarbduriech,  La  Cité  future,  1902,  p.  43  et  suiv.  ;  — 
Ellen  Key,  loc.  cit.,  p.  150-155. 

(2)  Normalement  chaque  femme  doit  à  la  société  au  moins 
deux  enfants  ;  la  maternité  bien  réglée  et  l'éducation  de  ses  en- 
fants sera  donc  pendant  dix  à  quinze  années  de  sa  vie  son  occu- 
pation principale.  —  En  dehors  de  Ja  maternité,  l'activité  de  la 
femme  sera  naturellement  employée  à  l'éducation  des  enfants  à 
l'école,  et  d'une  manière  générale,  aux  fonctions  administratives, 
économat,  comptabilité,  assistance. 
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L'accomplissement  de  cette  tâche  exige  d'elle  la  plus 
sérieuse  préparation,  une  solide  instruction  générale, 
complétée  par  l'éducation  sexuelle  (i). 

Il  faut  donc  que  la  mère  soit  une  éducatrice  ;  c'est  elle 
qui  donnera  la  première  empreinte  au  cerveau  de  l'en- 
fant, garçon  ou  fille  ;  ne  faut-il  pas  qu'elle  ait  été  pré- 

(1)  Voir  ch.  m.  —  L'instruction  générale  doit  être  la  même 
pour  tous  les  enfants  des  deux  sexes,  de  manière  à  donner  à 
chacun,  suivant  ses  aptitudes  naturelles,  un  libre  accès  à  tous 
les  ordres  d'activité  sociale.  Cette  instruction  doit  être  intégrale, 
à  base  encyclopédique  suivant  la  hiérarchie  positive  des  sciences  : 
sciences  mathématiques,  sciences  physiques,  biologie,  sociologie 
et  morale.  «  L'instruction  suivant  Gondorcet,  doit  être  la  même 
pour  les  femmes  et  pour  les  hommes  ;  elles  doivent  partager 
cette  instruction  afin  de  pouvoir  suivre  celle  de  leurs  enfants. 
La  société  doit  procurer  aux  femmes  les  moyens  d'acquérir  les 
connaissances  dont  leurs  facultés  sont  susceptibles.  L'enseigne- 
ment doit  être  identique,  qu'il  s'adresse  aux  hommes  ou  aux 
femmes.  Dès  lors,  pourquoi  ne  serait-il  pas  commun?  Pourquoi 
les  classes  ne  seraient-elles  pas  mixtes?  »  L.  Gahen,  Condorcet  et 
la  Révolution  française,  1904,  p.  341.  , 

«  Les  principes  généraux  de  la  morale  et  de  l'éducation  sont 
les  mêmes  de  part  et  d'autre.  Le  but  de  l'éducation  est  d'élever 
toute  personne,  aussi  bien  d'un  sexe  que  de  l'autre,  à  toute  la 
perfection  que  sa  nature  comporte.  —  Il  faut  élever  la  femme  le 
mieux  possible,  en  vue  de  lui  assurer,  avec  toute  la  dignité,  tout 
le  bonheur  dont  elle  est  capable.  Il  faut  l'élever  pour  être  épouse 
et  mère  parfaite,  si  elle  le  devient  ;  et  il  faut  l'élever  pour  qu'elle 
sache  au  besoin  n'être  ni  l'un  ni  l'autre,  et  tenir  encore  sa  place 
honorablement  et  utilement  dans  la  société.  —  Il  faut  donc  tra- 
vailler d'abord,  et  par-dessus  tout,  à  faire  d'elle  un  être  pleine- 
ment raisonnable,  «  un  honnête  homme  »  dans  le  plein  sens  du 
■mot.  »  Marion,  Psychologie  de  la  femme ,  p.  250,  252. 
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parée  à  cette   œuvre  ?  et  comment  y  sera-t-elle  apte,  si 
elle  n'a  reçu  elle-même  qu'une  éducation  incomplète  ? 

Comment  apprendra-t-elle  à  son  fils  à  penser  par 
lui-môme,  à  prendre  librement  une  détermination  et  à 
l'exécuter  résolument,  si  elle-même  est  incapable  de 
penser,  de  vouloir  et  d'agir  ? 

Comment  la  femme  esclave  formera-t-elle  des  hommes 
libres? 

Comment  enseignera-t-elle  à  son  fils  à  respecter  dans 
la  femme  son  égale,  si  elle  ne  lui  présente  elle-même 
qu'incapacité  intellectuelle  et  infériorité  morale,  si  elle 
se  considère  elle-même  comme  inférieure  et  incapable, 
si  elle  abdique  elle-même  sa  liberté  et  sa  dignité,  esclave 
soumise  à  la  loi  de  l'homme? 

Le  rôle  d'éducatrice  n'est  pas  limité  à  la  famille  :  il 
appartient  à  la  femme,  à  l'école  comme  au  foyer  domes- 
tique. ((  La  femme,  dit  Michelet,  doit  aimer  et  enfanter  ; 
c'est  là  son  devoir  sacré.  Si  elle  nVstpas  épouse  et  mère, 
elle  sera  éducatrice,  donc  n'en  sera  pas  moins  mère,  et 
elle  enfantera  de  l'esprit  (1).  » 

L'enfant  doit  aller  à  l'école,  et  l'école  doit  être  mater- 
nelle et  commune  à  tous  les  enfants  des  deux  sexes. 

Cette  coéducation  doit  être  l'œuvre  de  la  femme  ;  la 
direction,  la  surveillance,  l'éducation  commune  dans 
l'école  mixte  lui  appartiennent  naturellement,   et  pour 

(1)  Michelet,  La  femme,  1859,  p.  120. 
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le  plus  grand  bien,  d'ailleurs,  de  l'éducation  des  garçons. 
Il  est,  en  effet,  nécessaire  que  l'éducation  des  jeunes 
garçons  soit  faite  par  la  femme  ;  seule,  elle  peut  leur 
enseigner  le  respect  de  la  femme,  qui  est  la  base  de  la 
réforme  morale  qui  seule  peut  changer  les  mœurs. 

Epouse,  mère,  éducatrice,  la  femme,  en  accomplissant 
sa  mission  naturelle,  exercera  la  plus  profonde  influence 
sur  la  vie  politique  et  sociale  ;  c'est  par  là  quelle  sera 
vraiment  et  pleinement  citoyenne.  «  La  femme,  dit 
Michelet,  doit  nourrir  l'homme.  Du  pur  froment,  solide 
et  fort,  elle  fait  le  gâteau  sacré  où  la  famille  communie 
de  son  amour  (1).  »  Elle  doit  aussi  donner  à  ses  enfants 
le  pain  de  l'esprit,  former  leur  raison  et  leur  cœur  ;  c'est 
elle  qui  leur  enseignera  le  devoir  et  la  bonté;  et,  ci- 
toyenne active,  dévouée  à  l'intérêt  social,  elle  saura 
faire  des  citoyens  utiles  (2).  —  Ainsi  Gornélie,  fille  de 
Scipion  l'Africain,  mère  des  Gracques,  éleva  ses  fils  pour 
la  République,  en  fit  des  serviteurs  de  la  démocratie, 
qui  donnèrent  leur  vie  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Dans  la  vie  politique  de  la  nation,  l'action  de  la  femme 


(i)  Michelet,  toc.  cit.,  p.  141. 

(2)  «  Les  femmes  n'ont  fait  aucun  chef-d'œuvre,  dans  aucun 
genre.  Elles  n'ont  pas  fait  l'Iliade  ;  elles  n'ont  inventé  ni  l'algèbre, 
ni  les  télescopes  ;  mais  elles  font  quelque  chose  de  plus  que  tout 
cela  :  c'est  sur  leurs  genoux  que  se  forme  ce  qu'il  y  a  de  plus 
excellent  dans  le  monde,  un  honnête  homme  et  une  honnête 
femme.  »  J.  de  Maistre. 
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avec  son  tempérament  différent  doit  être  le  complément 
et  le  correctif  nécessaire  de  l'action  de  l'homme. 

Egale  de  l'homme,  la  femme  doit  être  citoyenne  ;  elle 
doit  participer  au  gouvernement  de  la  République  et  à 
la  confection  des  lois.  Faite  par  l'homme  et  pour  l'homme, 
la  loi  mauvaise  ne  sera  sûrement  réformée  que  par 
l'action  politique  de  la  femme. 

«  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale  »,  dit 
l'article  VI  de  la  Déclaration  des  Droits  de  1789  ;  et 
l'article  XXIII  de  la  Déclaration  de  1793  ajoute  :  «La 
garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tous  pour 
assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la  conservation  de  ses 
droits.  » 

«  Le  gouvernement  est  démocratique,  dit  Charles  Re- 
nouvier  (lj,  lorsque  toutes  les  personnes  régies  y  parti- 

(1)  Renouvier,  Science  de  la  morale,  1869,  t.  Il,  p.  205  ;  —  Nou- 
velle monadologie,  1898,  p.  396. 

«  On  entend  par  droit  de  cité,  dit  Condorcet,  le  droit  que 
donne  la  nature  à  tout  homme  qui  habite  un  pays  de  contribuer  à 
la  formation  des  règles  auxquelles  tous  les  habitants  doivent  s'as- 
sujettir. »  Point  d'inégalité  même  entre  les  sexes.  Au  point  de 
vue  moral  et  politique,  la  femme  est  l'égale  de  l'homme  ;  si  son 
organisation  physique  la  rend  incapable  de  remplir  certains 
postes,  ou  d'exécuter  certains  travaux,  elle  est  habile  à  juger, 
elle  a  le  droit  absolu  de  contribuer  à  la  formation  d'une  loi  qui 
l'engage.  Objectera-l-on  que  l'identité  naturelle  des  intérêts  per- 
met sans  injustice  de  remettre  à  un  sexe  le  droit  de  décider  pour 
l'autre  ?  Mais  cela  est  faux  :  les  femmes  et  les  hommes  ont  les 
mêmes  droits,  mais  non  les  mêmes  intérêts.  Dira-t-on  qu'il  suffit 
à  l'épouse  d'être  représentée  par  son  mari  ?  Mais  si  l'épouse  sere- 
Sicard  •  22 
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cipent  directement  dans  toutes  les  branches.  Je  dis  toutes 
les  personnes,  afin  de  ne  pas  exclure  les  femmes,  et  il  ne 
saurait  en  effet  y  avoir  de  principe  pour  les  exclure.  » 

«  Que  serait  une  République,  une  démocratie  à  laquelle 
manquerait  le  génie  de  la  femme  ?  dit  Edgar  Qui- 
net. 

«  Les  femmes  concourent  avec  l'homme  à  enfanter  les 
sociétés  :  elles  portent  sur  leur  giron  non  pas  seulement 
les  enfants,  mais  les  peuples.  Les  deux  sexes  sont  soli- 
daires l'un  de  l'autre  pour  l'avantage  de  l'espèce. 


fuse  à  abandonner  à  qui  que  ce  soit  un  pouvoir  qui  lui  appar- 
tient souverainement  ?  Condorcet  estime,  avec  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  qu'il  est  monstrueux  de  frapper  les  femmes  d'incapacité 
civique.  »  L.  Gahen,  loc.  cit.,  p.  31. 

Les  droits  politiques  de  la  femme  ont  été  soutenus  notamment 
par  J.  Sluart  Mill  et  Secrétan.  Sluart  Mill  réclame  l'égalité  ab- 
solue des  deux  sexes.  La  loi,  faite  par  les  hommes,  ne  sera  mo- 
difiée, selon  l'auteur  de  la  Subjection  of  womcn,  que  lorsque  les 
femmes  exerceront  les  mêmes  droits  politiques.  Secrétan  dit  de 
même  :  «  Les  femmes  ne  seront  pas  libres  aussi  longtemps 
qu'on  les  tiendra  loin  du  suffrage.  » 

«  La  femme  responsable,  comme  l'homme,  de  ses  actes  envers 
la  société  doit  avoir,  comme  lui,  le  droit  de  lutter  pour  ses  opi- 
nions dans  la  vie  publique,  ainsi  que  dans  la  vie  privée.  Justi- 
ciable, comme  l'homme,  des  lois  de  son  pays,  elle  doit  avoir, 
comme  lui,  le  droit  de  les  discuter.  Contribuable,  comme 
l'homme,  elle  ne  peut  sans  injustice  être  privée  plus  longtemps 
de  tout  pouvoir  de  contrôle  sur  les  finances  de  l'Etat.  Epouse 
et  mère,  elle  doit  légitimement  être  mise  à  même  de  préparer  le 
meilleur  avenir  possible  à  sa  descendance.  (Pétition  du  Conseil 
national  des  femmes  françaises.  Bul.  of  de  la  Ligue  des  droits  de 
VHomme,  1907,  p.  441). 
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<(  Le  degré  de  civilisation  se  mesure  par  l'accord  ou 
la  désunion  intellectuelle  des  deux  sexes  ;  point  de  règle 
plus  sûre.  Que  l'esprit  de  l'homme  se  montre  seul, 
domine  seul  et  sans  partage,  à  l'exclusion  de  celui  de  la 
femme  :  vous  avez  le  sauvage  et  le  barbare.  Si  l'esprit 
de  Thomme  se  marie  étroitement  à  celui  de  la  femme 
dans  la  même  foi,  le  même  culte,  le  même  idéal,  cela 
fait  les  grandes  époques  des  peuples  (1).  » 

Mais  pour  que  la  femme  remplisse  entièrement  sa 
fonction  biologique  et  sociale,  il  faut  quelle  soit  ins- 
truite, préparée  à  sa  tâche,  et  surtout  qu'elle  en  com- 
prenne l'importance  et  la  grandeur,  qu'elle  l'accepte  et 
s'y  dévoue. 

«  Le  jour,  dit  Mme  Avril  de  Sainte-Croix,  où  l'homme, 
revenu  de  son  erreur,  de  son  égoïsme  mal  compris,  aura 
enfin  donné  à  la  femme  la  place  qui  lui  est  due  ;  le  jour 
où  l'homme  et  la  femme  marcheront  l'un  à  côté  de 
l'autre,  s'appuyant  l'un  sur  l'autre,  se  complétant  l'un 
l'autre  sans  qu'aucune  oppression  soit  possible  ;  ce 
jour-là,  pour  la  première  fois,  l'harmonie  humaine  sera 
réalisée  (2).  » 

Sans  doute,  si  la  femme  reste  femme  ;  si  au  contraire, 
sous  le  régime  capitaliste,  elle  prétend  envahir  le  do- 
maine de  l'activité  de  l'homme,   la  lutte   économique 

(1)  Edgar  Quinet,  La  République,  1872,  Œuvres  complètes, 
t.  XXVI,  p.  197. 

(2)  Mme  Avril  de  Sainte-Croix,  Le  féminisme,  1907,  p.  203. 
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entre  les   deux  sexes  se  poursuivra  (1)  toujours   plus 
âpre,  au  détriment  de  l'espèce. 

La  femme  ne  pourra  se  consacrer  à  la  maternité 
qu'autant  que  celle-ci  sera  considérée  et  rémunérée 
comme  une  fonction  sociale  ;  seul  le  socialisme,  en 
supprimant  la  concurrence  pour  la  vie,  fera  l'harmonie 
dans  l'égalité  et  la  liberté  de  tous. 

(i)  Voir  Ellen  Key,  loc.  cit.,  p.  150. 


I 


XIII 


LE    DROIT    SEXUEL    DE    LA   FEMME 


Il  faut  entendre  par  droit  sexuel  de  la  femme  :  le  droit 
de  disposer  librement  de  sapersonne  et  de  conserver  son 
intégrité  corporelle,  la  liberté  d'aimer  et  d'être  mère,  ou 
de  se  refuser  à  l'acte  sexuel  et  à  la  maternité  ;  les  droits 
de  la  femme  envers  l'homme,  qui  résultent  tacitement  de 
l'union  sexuelle,  quelle  [qu'en  soit  la  forme  ;  les  droits 
que  la  maternité  crée  à  la  mère  envers  le  père  et  envers 
la  société  ;  les  obligations  de  la  femme  à  l'égard  de  son 
mari,  et  celles  de  la  mère  à  l'égard  de  l'enfant  et  de  la 
société. 

En  analysant  les  conditions  de  la  moralité  de  l'acte 
sexuel,  nous  avons  reconnu  le  droit  primordial  de  la 
femme  qui  est  la  liberté  ;  en  traitant  de  la  morale  inter- 
sexuelle et  de  la  responsabilité  sexuelle  (1),  nous  avons 
exposé  les  obligations  réciproques  qui  naissent  entre 
l'homme  et  la  femme  de  l'acte  sexuel  considéré  comme 

(5;  Gh.  ii  et  xi. 
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un  contrat  tacite  ;  il  nous  reste  à  examiner  plus  particu- 
lièrement le  droit  de  la  femme  sur  elle-même  dans  le 
mariage  et  dans  la  maternité,  les  droits  de  la  mère  sur 
l'enfant  et  ses  devoirs  envers  lui,  les  droits  de  la  mère 
envers  le  père  de  l'enfant  et  envers  la  société. 

Le  droit  de  la  femme  sur  elle  -même,  son  habeas  corpus, 
hors  le  mariage  comme  dans  le  mariage,  est  absolu  et 
inaliénable  ;  mais  en  fait,  les  mœurs  et  les  lois  ôtent  à  la 
femme  toute  liberté  sexuelle,  sauf  celle  de  se  prostituer. 
Nul  ne  peut  contester  à  la  femme  le  droit  à  l'amour  et 
à  la  maternité  en  dehors  de  l'union  légale  (1).  L'amour 
libre  et  la  maternité  naturelle  ne  sont  pas  en  eux-mêmes 
inférieurs  à  l'amour  et  à  la  maternité  dans  le  mariage  ; 
pourtant  l'amour  et  la  maternité  naturelle  déshonoren^ 
la  femme,  la  font  déchoir  moralement  et  socialement. 
Par  le  mariage,  la  femme  perd  toute  liberté  indivi. 
duelle  (2)  ;  son  corps  devient  la  propriété  du  mari  qui 
en  dispose  à  son  gré,  pour  le  plaisir  ou  la  génération  ; 
c'est  lui  le  maitre  de  procréer,  quand  il  veut,  tant  qu'il 
veut,  et  les  enfants  lui  appartiennent  ;  la  femme  n'est,  le 
plus  souvent,  qu'un  instrument  passif. 

Ainsi,  pas  de   liberté  sexuelle   pour  la  femme  non 
mariée  ;  et,  pour  l'épouse  légitime,  l'esclavage. 


(1)  Voir  sur  le  droit  à  la  maternité,  Ellen  Key,  De  l'amour  et  du 
mariage,  p.  122. 

(2)  Voir  sur  le  pouvoir  du  mari,  sur  la  personne  de  la  femme, 
Legouvé,  Histoire  morale  des  femmes,  1848,  Liv.  III,  ch.  m. 
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La  femme,  dit  le  Gode  civil,  le  Code  Napoléon,  doit 
obéissance  à  son  mari  ;  elle  est  obligée  d'habiter  avec  lui, 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  (1)  ; 
maislaloine  précise  pas  quels  sont,  au  point  de  vuesexuel, 
le  droit  de  l'homme  et  l'obligation  de  la  femme,  la  limite 
du  droit  marital,  l'étendue  du  devoir  conjugal. 

Traditionnellement,  on  entend  par  devoir  conjugal 
l'obligation  pour  chacun  des  deux  époux  de  se  prêter  à 
l'acte  sexuel  lorsque  son  conjoint  le  désire.  Le  refus  du 
devoir  conjugal  est  une  cause  de  divorce. 

Pour  la  loi  canonique,  le  debitum  conjugale  est  un 
droit  de  l'un  des  époux  sur  l'autre,  c'est  une  obligation 
dont  rien  ne  peut  le  dispenser. 

Par  la  force  des  choses,  le  devoir  conjugal  est  particu- 
lièrement le  devoir  de  l'épouse  :  la  femme  doit  accepter 
son  mari  et  se  soumettre  à  l'acte  physiologique  nor- 
mal, dans  des  conditions  qui  permettent  la  féconda- 
tion. 

Il  est  évident  que,  par  le  mariage,  l'homme  et  la  femme 
s'engagent  implicitement,  l'un  envers  l'autre,  à  l'acte 
sexuel  ;  mais  peut-il  y  avoir,  une  fois  pour  toutes,  aliéna- 
tion totale  et  définitive  de  la  libre  disposition  de  soi- 
même?  —  C'est  inadmissible.  «  Tout  homme  peut  enga- 
ger ses  services,  son  temps  ;  mais  il  ne  peut  se  vendre, 


(1)  Articles  2i3  et  214,Code  civil.  —  Voir  Moraciie,  Le  mariage, 
1902,  p.  165. 
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ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété  alié- 
nable »  (1). 

La  femme  doitjrester  toujours  libre,  maîtresse  de  son 
corps,  libre  d'accepter  ou  de  refuser  l'acte  sexuel  et  la 
maternité  ;  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  les  lui  imposer. 
Sans  amour,  sans  le  don  libre  de  soi-même,  l'acte  sexuel, 
même  dans  l'union  légale,  n'est  que  prostitution  ;  sans  le 
consentement  de  la  femme,  l'acte  sexuel,  même  dans  le 
mariage,  est  un  viol. 

L'amour  ne  peut  vivre  privé  de  liberté  ;  l'obligation 
le  tue  sûrement,  et  l'accomplissement  forcé  du  devoir 
conjugal  est  la  cause  la  plus  fréquente  de  l'aversion  de  la 
femme  pour  son  mari  et  de  la  désunion  conjugale.  Le  ju- 
gement fameux  rendu  par  la  Comtesse  de  Champagne  en 
Cour  d'amour,  l'an  1174,  est  la  constatation  de  cette  vé- 
rité constante  et  irréfragable  que  l'amour  ne  peut  exister 
lorsqu'il  y  a  la  moindre  contrainte.  «  En  effet,  les  amants 
s'accordent  tout  mutuellement  et  gratuitement,  sans  être 
contraints  par  aucun  motif  de  nécessité,  tandis  que  les 
époux  sont  tenus,  par  devoir,  de  subir  réciproquement 
leurs  volontés,  et  de  ne  se  refuser  rien  les  uns  aux 
autres.  » 

L'exercice  brutal  du  pouvoir  du  mari  sur  le  corpsde 
sa  femme  révolte  la  conscience  de  tout  homme  de  pensée 
libre  et  de  sentiment  délicat. 

(1)  Déclaration  des  droits  de  Ç  Homme,  1793,  arl.  XVIII. 
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«  Les  nœuds  qu'on  veut  trop  serrer  se  rompent,  dit 
Rousseau.  Voilà  ce  qui  arrive  à  celui  du  mariage  quand 
on  veut  lui  donner  plus  de  force  qu'il  n'en  doit  avoir.  La 
fidélité  qu'il  impose  aux  deux  époux  est  le  plus  saint  de 
tous  les  droits  ;  mais  le  pouvoir  qu'il  donne  à  chacun  des 
deux  sur  l'autre  est  de  trop.  La  contrainte  et  l'amour 
vont  mal  ensemble,  et  le  plaisir  ne  se  commande 
pas.  Comment  a-t-on  pu  faire  un  devoir  des  plus  tendres 
caresses,  et  un  droit  des  plus  doux  témoignages  de 
l'amour?  C'est  le  désir  mutuel  qui  fait  le  droit,  la  na- 
ture n'en  connaît  point  d'autre.  La  loi  peut  restreindre 
ce  droit,  mais  elle  ne  saurait  l'étendre.  Non,  dans  le  ma- 
riage, les  cœurs  sont  liés,  mais  les  corps  ne  sont  point 
asservis.  Vous  vous  devez  la  fidélité,  non  la  complai- 
sance. Chacun  des  deux  ne  peut  être  qu'à  l'autre,  mais 
nul  des  deux  ne  doit  être  à  l'autre  qu'autant  qu'il  lui 
plaît.  Obtenez  tout  de  l'amour  sans  rien  exiger  du  devoir. 
Même  dans  le  mariage,  le  plaisir  n'est  légitime  que 
quand  le  désir  est  partagé  (1).  » 

Dans  son  Histoire  morale  des  femmes,  Legouvé  élève 
une  éloquente  protestation  contre  l'omnipotence  du 
mari  sur  la  personne  de  sa  femme,  contre  l'exercice 
grossier  de  ce  droit  marital  qui  devient  parfois  pour  la 
femme  la  plus  humiliante  des  servitudes  ou  la  plus, 
insupportable  des  tortures,  et  qui  est  toujours,  de  la  part 

(1)  Rousseau,  UEmile,  liv.  V. 
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de  l'homme,    un  crime    de  lèse-dignité  humaine     1). 

Parlant  de  la  justice  dans  l'amour  et  des  devoirs  du 
mari,  Michelet  déclare  :  «  On  doit  à  la  femme  ce  respect 
d'amour  de  n'en  pas  faire  un  instrument  passif.  —  Nul 
plaisir,  sinon  partagé.  —  Nulle  grossesse  sans  son  con- 
sentement exprès  (2).  » 

«  L'obligation  d'accomplir  ou  de  subir  le  devoir  con- 
jugal est  abominable,  dit  Wylm.  Substituer  la  conception 
du  devoir  à  celle  du  désir  est  chose  tout  à  fait  mauvaise, 
que  l'on  considère  la  femme  ou  le  mari.  La  loi  qui  fait 
litière  de  l'exercice  physiologique  et  régulier  du  désir, 
pour  y  substituer  quelque  chose  comme  des  travaux 
forcés,  est  immorale  dans  ses  conséquences,  car  ses 
conséquences  sont  mauvaises  (3).  » 

Parlant  de  la  maternité,  A.  de  Morsier,  dit  fort  juste- 
ment :  «  Le  droit  primordial  de  la  femme  est  de  l'ac- 
cepter ou  de  la  refuser.  —  Elle  ne  doit  accepter  la  fécon- 
dation que  librement  et  en  connaissance  de  cause,  le 
mariage  ne  constituant  pas,  par  lui-même,  un  droit 
sexuel  quelconque  en  faveur  de  l'homme.  —  La  femme 
a  un  droit  iïêtre,  avant  de  devenir  la  servante  de  l'évo- 
lution de  l'espèce  par  la  procréation,  le  rôle  de  la  femme 
comme  facteur  de  la  reproduction  de  la  race  entraînant 
pour  elle  des  responsabilités   et   des    souffrances  d'un 


(1)  Legouvé,  loc.  cit.,  p.  167. 

(2)  Michelet,  La  femme,  1859,  note  3. 

(3)  Wylm,  La  morale  sexuelle,  1907,  p.  241 
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ordre  tout  autre  que  le  phénomène  de  l'activité  fécon- 
datrice chez  l'homme.  Elle  doit  donc  rester  maîtresse 
d'elle-même  sur  ce  point.  — La  femme  a  droit  au  libre 
choix  de  la  maternité  ou  de  la  chasteté,  et  son  devoir  de 
mère  est  subordonné  à  son  droit  de  se  donner  ou  de 
se  refuser  (1).  » 

Même  dans  le  mariage,  la  femme  ne  saurait  être  con- 
•trainte  à  l'acte  sexuel;  elle  a  évidemment  le  droit  de  se 
refuser  aux  exigences  égoïstes  et  brutales  de  l'homme, 
lorsqu'il  y  a  danger  pour  elle,  soit  à  cause  de  son  état 
personnel  de  santé,  soit  pour  cause  de  maladie  conta- 
gieuse du  mari.  Dans  les  mêmes  circonstances,  et  à  plus 
forte  raison,  elle  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  se  sous- 
traire à  la  conception.  Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce 
que  j'ai  déjà  dit  au  sujet  de  la  procréation  rationnelle  et 
de  la  prophylaxie  anticonceptionnelle. 

La  femme  doit  juger  et  de  son  état  personnel  de  santé 
et  de  celui  de  son  mari  ;  elle  doit  prévoir  pour  elle- 
même,  pour  l'enfant,  pour  la  famille  les  conséquences 
de  l'acte  ;  elle  a  le  devoir  de  se  refuser  à  concevoir  de 
l'homme  malade,  ivre,  ou  simplement  égoïste  et  impré- 
voyant. —  Dans  bien  des  cas,  la  femme  ne  pourra 
remplir  son  devoir  de  mère  ;  la  nécessité  du  travail 
l'obligera  à   se  séparer  de  l'enfant  dès  sa   naissance, 


(1)  A.  de  Morsier,  Le  droit  des  femmes  et  la  morale  inter sexuelle, 
1903,  p.  15  et  71. 
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l'empêchera  de  le  nourrir  et  de  l'élever;  lorsque  la 
femme  est  ainsi  privée  de  la  liberté  d'être  mère,  qu'elle 
ait  du  moins  le  droit  de  ne  pas  enfanter. 


Le  droit  de  la  femme  à  disposer  d'elle-même  et  son 
droit   naturel  à  l'intégrité  corporelle  donnent-ils  à   la 
mère  un  droit  sur  l'enfant  pendant  la  grossesse?  la  mère 
a-t-elle  le  droit  d'interrompre  la  grossesse,  de  provoquer 
l'avortement?  Question  très  controversée,  dans  le  détail 
de  laquelle  je  ne  puis  entrer  ici,  mais  qui  trouve,  à  mon 
avis,  sa  solution  dans  les  principes  généraux  de  morale 
sexuelle  que  j'ai  exposés  au  début  de  ce  volume.  La 
moralité  de  la  fonction  sexuelle  réside  essentiellement, 
ai-je  dit,  dans  sa  conformité  avec  les  fins  naturelles, 
l'intérêt  de  l'espèce  et  l'intérêt  social.  L'amour  volon- 
tairement stérile  est  contraire  à  l'idéal  éthique,  à  plus 
forte  raison  l'avortement.  En  effet,  le  respect  de  la  vie 
humaine  est  un  principe  absolu  qui  ne  souffre  pas  d'ex- 
ception. Provoquer  l'avortement  c'est  détruire  un  être 
vivant,  et  si  l'on  admet   le  fœticide,   il  faut  admettre 
l'infanticide  du  nouveau-né.  Toutes  les  distinctions  sont 
vaines.    Si    l'on  invoque  l'absence  de    conscience  de 
l'embryon  ou  du  fœtus,  le  même  raisonnement  s'applique 
à  l'enfant  nouveau-né.  Si  l'on  considère  le  fœtus  comme 
une  partie  du  corps  de  la  mère  dont  elle  pourrait  disposer 
à  son  gré,  l'avortement  est  une  mutilation  volontaire 
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que  ne  sauraient  admettre  ni  la  morale  individuelle,  ni 
la  morale  sociale. 

Pratiquement,  i'avortement  provoqué,  même  avec 
toutes  les  précautions  qu'exige  et  que  permet  de  réaliser 
aujourd'hui  la  science  médicale,  est  une  opération  grave 
qui  peut  entraîner  la  mort,  qui  peut  laisser  à  sa  suite 
une  infirmité  persistante. 

L'avortement  est  interdit  et  puni  comme  un  crime  par 
l'article  317  de  notre  Code  pénal  (1). 

Quelque  opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur  Favorte- 
ment  au  point  de  vue  abstrait  de  la  morale  et  du  droit, 
l'interdiction  légale  me  semble  socialement  juste,  et 
même  excellente,  si  Ton  tire  de  l'intervention  prohibiti- 
vive  de  la  société  toutes  ses  conséquences  logiques  à 
l'égard  de  la  mère  et  de  l'enfant.  Si  la  société  intervient 
pour  défendre  et  punir  I'avortement,  c'est  qu'il  y  a  pour 
elle  intérêt  à  ce  que  l'enfant  vive  ;  c'est  donc  reconnaître 

(1)  «  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médicaments,  vio- 
lences, ou  par  tout  autre  moyen,  aura  procuré  I'avortement  d'une 
femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de 
la  réclusion.  —  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme 
qui  se  sera  procuré  I'avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  con- 
senti à  faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à 
cet  effet,  si  I'avortement  s'en  est  suivi.  —  Les  médecins,  chirur- 
giens, autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui 
auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés  à 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  I'avortement 
aurait  eu  lieu.  » 
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que  la  maternité  est  une  fonction  sociale  ;  en  la  faisant 
passer  du  domaine  privé  dans  le  domaine  public,  en  im- 
posant une  obligation  à  la  mère,  la  société  contracte 
elle-même  des  obligations  envers  la  mère  et  à  l'égard  de 
l'enfant  ;  ces  obligations  de  la  société  sont  de  protéger 
l'enfant  après  sa  naissance  et  de  rendre  possible  à  la 
mère  l'exercice  de  la  maternité. 

Mais,  de  même  que  la  prophylaxie  anticonception- 
nelle, l'avortement  provoqué  est  licite  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  lorsque  la  grossesse  met  la  vie  de  la 
mère  en  péril  ;  l'avortement  est  licite  lorsqu'il  est  pra- 
tiqué par  le  médecin  dans  un  but  thérapeutique,  chaque 
fois  que  l'interruption  de  la  grossesse  est  nécessaire  au 
salut  de  la  mère(l). 

Le  médecin  seul  est  juge  de  la  nécessité  de  l'avorte- 
ment thérapeutique  ;  la  mère  seule  peut  décider  du  sa- 
crifice de  l'enfant.  11  convient  de  remarquer  que  la  mère 
ne  prend  pas  cette  décision  en  vertu  d'un  droit  de  vie  et 
de  mort  qu'elle  aurait  sur  l'enfant  qu'elle  porte  ;  elle  use 
seulement  du  droit  naturel  de  légitime  défense  qui  appar- 
tient à  tout  être  humain  contre  toute  agression  portant 
atteinte  à  sa  vie  ou  à  son  intégrité  corporelle. 


(1)  Lac4S3agne,  Précis  de  Médecine  légale,  1906.  —  Bar,  Brin- 
deau,  Chambrelent,  La  pratique  de  l'Art  des  accouchements,  1907, 
t.  II,  p.  664. 
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Un  magistrat,  M.  Maxwell,  s'exprime,  sur  ce  su- 
jet, dans  les  termes  suivants  : 

((  Quels  sont  donc  les  droits  que  toute  créature  hu- 
maine a  sur  elle-même,  sur  sa  personne  physique?  Les 
anciens  ne  se  sont  guère  préoccupés  de  cette  question.  Il 
faut  arriver  au  xvie  siècle,  à  Donneau,  pour  la  trouver 
traitée.  Ce  jurisconsulte  considère  qu'en  chacun  de  nous 
il  y  a  des  droits  inhérents  à  la  personne  et  qui  nous  ap- 
partiennent essentiellement.  Ils  existeraient  quand  bien 
même  nous  serions  seuls  au  monde,  et  qu'aucun  objet  ne 
s'opposerait  à  nous-mêmes.  Ces  droits  primordiaux  sont 
la  vie,  l'intégrité  du  corps  (incol  limitas,  état  de  celui  qui 
n'a  subi  aucune  atteinte),  la  liberté,  l'honneur.  De  leur 
existence  dérive  la  faculté  de  les  conserver,  même  par  la 
force  ;  c'est  le  principe  de  la  légitime  défense. 

«  Toutes  les  législations  Font  consacré.  Je  ne  connais 
aucune  exception  à  cette  règle  que  Cicéron  a  résumée  si 
éloquemment  dans  son  plaidoyer  en  faveur  de  Milon  : 
non  scripta  sed  nata  lex,  c'est  une  loi  qui  n'est  pas 
écrite  mais  qui  est  innée  en  nous.  Quiconque  tue  pour 
protéger  l'intégrité  de  son  corps  contre  une  attaque  in- 
juste est  en  état  de  légitime  défense.  La  mère  a  le  droit 
de  conserver  son  intégrité  corporelle,  même  aux  dé- 
pens de  son  fruit  (1).  » 

Aux  indications   médicales    de    l'interruption  de  la 

(1)  Maxwell,  De  quelques  cas  de  conscience  en  médecine,  Semaine 
médicale,  30  octobre  1901. 
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grossesse,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  en  vertu  du  droit  de 
légitime  défense,  le  cas  de  viol  et  de  grossesse  forcée. 
«  Dans  les  cas  de  viol,  lorsque  la  femme  est  rendue  en- 
ceinte contre  sa  volonté,  l'avortemenrartificiel  devrait, 
à  mon  avis,  dit  le  Pr  Forel,  lui  être  exceptionnellement 
concédé  par  la  loi.  On  ne  peut  honnêtement  exiger  d'une 
femme  qu'elle  se  laisse  imposer  par  la  violence  un  en- 
fant de  la  part  d'un  homme,  surtout  s'il  n'est  pas  son 
mari,  et  qu'elle  soit  obligée  de  lui  donner  le  jour  du 
simple  fait  qu'il  est  conçu.  Il  devrait  en  être  de  même 
dans  le  cas  de  détournement  de  filles  mineures  (l).  » 

Il  est  généralement  admis  que  lorsque  l'accouchement 
ne  peut  se  faire  naturellement  par  suite  d'un  vice  de  con- 
formation, d'un  rétrécissement  du  bassin,  la  mère  est 
libre  de  choisir  entre  le  sacrifice  de  l'enfant,  l'embryo- 
tomie,  ou  l'une  des  opérations  obstétricales,  l'opération 
césarienne  ou  la  symphyséotomie,  qui,  pratiquées  sur 
elle-même,  permettraient  d'extraire  l'enfant  vivant. 

Le  Pr  Pinard  soutient  que  nui  n'a  le  droit  dans  ce  cas 
de  sacrifier  l'enfant. 

ce  Le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  l'enfant  n'appartient, 
dit-il,  à  personne,  ni  au  père,  ni  à  la  mère,  ni  au  méde- 
cin. Le  droit  de  l'enfant  à  la  vie  est  un  droit  impres- 
criptible et  sacré  que  nulle  puissance  ne  peut  et  ne  doit 

(t)  Forel,  La  Queslior.  sexuelle,  1906,  p.  453. 
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lui  ravir.  Le  droit  de  choisir  l'opération  nécessaire  à  la 
terminaison  de  l'accouchement  appartient  au  médecin 
seul.  11  faut  opérer  sans  averlir  la  femme,  sous  peine  de 
lui  reconnaître  le  droit  à  l'avortement  (1).  » 

L&Société  de  médecine  légale  déclare  au  contrai re(  1903) 
que  le  médecin  ne  peut  procéder  à  une  opération  quel- 
conque contre  la  volonté  formelle  d'un  malade  ayant 
toute  sa  connaissance. 

«  Le  droit  qu'a  l'accoucheur  de  pratiquer  une  opéra- 
tion qui  peut  être  dangereuse  pour  la  mère  ou  pour  l'en- 
fant a  pour  limite,  et  pour  limite  absolue,  le  consente- 
ment de  la  mère  consciente  (2).  » 

La  mère  seule  peut  disposer  d'elle-même  et  de  l'enfant 
qu'elle  porte  ;  elle  a  évidemment  le  droit  de  refuser  une 
opération  grave;  et, comme  le  dit  M.  Maxwell, il  ne  s'agit 
pas  d'un  droit  de  vie  et  de  mort,  mais  seulement  du  droit 
naturel  de  légitime  défense  (3)  :  «  Il  y  a  en  effet  contradic- 
tion entre  l'existence  du  droit  de  vie  ou  de  mort  et  la  lé- 
gitime défense.  L'un  suppose  la  capacité  de  statuer    sur 
l'existence  d'autrui,  l'autre  n'implique  aucun  jugement 
de  ce  genre  :  il  marque  au  contraire  une  idée  de  néces- 
sité, de  contrainte,  de  lutte.  Le  droit  pour  la  parturiente 
de  refuser  une  intervention  de  nature  déterminée  n'im- 

(1)  Pinard,  Du  fœticide,  1901  ;  —  Lamoureux,  Du  fœticide,  {905. 

(2)  Bar,  Brindeau,  Chambrelent,  loc.  cit.,    1907,    t.  II,  p.  650. 
—  Morache,  Grossesse  et  accouchement,  1903,  p.  251. 

(3)  Maxwell,  loc.  cil. 

Sicard  23 
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plique  pas  le  droit  de  vie  ou  de  mort  sur  Penfant  ;  la 
mort  de  celui-ci  ne  sera  que  la  conséquence  indirecte  de 
l'exercice  d'un  droit  appartenant  à  la  mère.  Il  con- 
vient de  remarquer  au  surplus  que  l'enfant  n'est  pas  en- 
core né  ;  qu'au  point  de  vue  juridique  il  n'a  pas  de  droits 
actuels  :  il  n'en  a  que  l'éventualité.  C'est  le  fait  de  sa 
naissance,  de  sa  vie  indépendante  qui  fixera  ses  droits, 
qui  les  fera  passer  de  la  puissance  à  l'acte.  • 

«  L'enfant  ne  pourra  naître  que  si  la  mère  consent  à  se 
laisser  mutiler,  c'est  dire  que  la  réalisation  des  droits 
qu'il  n'a  qu'en  puissance  dépendra  de  l'abandon  fait  par 
la  mère  d'une  partie  des  siens,  du  sacrifice  de  son  inté- 
grité corporelle. 

«  Il  ne  s'agit  donc  pas  en  définitive  de  savoir  si  oui  ou 
non  la  mère,  le  père  ou  le  chirurgien  ont  droit  de  vie  ou 
de  mort  sur  l'enfant  à  naître.  H  y  a  simplement  un  con- 
flit entre  des  droits  opposés  :  ceux  de  la  mère,  ceux  que 
l'enfant  aura  éventuellement.  —  Cette  position  de  la 
question  me  paraît,  je  le  répète,  la  seule  juridique.  Il 
me  semble  dès  lors  que  la  solution  s'impose.  Nous 
sommes  en  présence  des  droits  actuels  de  la  mère,  des 
droits  éventuels  de  l'enfant.  11  est  impossible  de  les  con- 
cilier. Ceux-ci  doivent  céder  à  ceux-là.  Les  premiers  ne 
peuvent  naître  que  si  la  mère  renonce  à  son  intégrité 
corporelle.  Cette  renonciation  est  la  condition  à  laquelle 
est  subordonnée  leur  existence.  C'est  une  condition  pu- 
rement potestative  pour  la  mère  ;  notre  éducation  juri- 
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dique  ne  peut  y  voir  la  source  d'une  obligation  quel- 
conque vis-à-vis  de  l'enfant.  » 

Voici  d'ailleurs  l'opinion  d'un  autre  magistrat,  M.  Ber- 
trand, ancien  Procureur  général  : 

«  Dès  que  l'enfant  est  formé  dans  le  sein  de  la  mère, 
la  mère  a  des  devoirs  qui  le  concernent.  Il  ne  s'agit  pas 
d'obligation  envers  lui;  il  n'est  pas  personne  juridique 
avant  sa  naissance,  et  la  maxime  Infans  conceptus  pro 
nato  habetur  quoties...  ne  le  considère  pas  comme  une 
personne,  mais  comme  une  éventualité.  —  La  mère  a  le 
devoir  de  respecter  la  vie  de  l'enfant,  et,  par  conséquent, 
de  se  prêter  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  mettre 
au  monde.  Ce  devoir  n'a  pour  limites  que  l'urgence  de 
la  conservation  de  la  mère  elle-même  ;  mais  (le  cas  de 
crime  d'avortement  excepté)  il  n'a  de  sanction  que  dans 
la  conscience  de  la  mère.  Maîtresse  de  son  corps,  elle  a 
le  droit,  si  elle  juge  sa  vie  mise  en  danger  par  l'interven- 
tion qui  sauverait  l'enfant  en  péril  de  mort  lui-même, 
de  se  préférer.  Le  médecin  ne  peut  être  juge  en  appel 
de  la  compétence  de  la  femme,  du  bien-fondé  ou  de  la 
sincérité  du  motif,  en  un  mot  de  la  légitimité  du  refus. 
A  quel  titre  le  serait-il  ?  Il  ne  représente  ni  la  société,  ni 
l'enfant.  Le  droit  de  se  refuser  à  l'intervention  ne  peut  se 
déléguer,  et  personne  ne  peut  représenter  la  partu- 
riente  (1).  » 

Pour  qu'une  femme  accepte  ou  refuse  une  opération, 

(1)  Gilé  par  Pinard,  Le  fœticide,  1901,  p.  23. 
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il  faut  la  lui  proposer  ;  le  médecin  n'a  donc  pas  le  droit, 
comme  le  veut  le  Pr  Pinard,  d'opérer  la  femme  sans  la 
prévenir. 

Mais,  objecte-t-on,  le  seul  moment  où  la  femme  a  le 
droit  de  choisir  si  elle  veut  ou  non  conserver  l'intégrité 
de  son  corps,  est  celui  où  elle  s'abandonne  aux  joies  de 
l'amour  et  à  leurs  conséquences. 

M.  Maxwel  a  justement  répondu  : 

«  On  peut  se  demander  encore  si  la  mère  n'a  pas  im- 
plicitement renoncé  au  droit  à  l'intégrité  de  son  corps 
par  le  fait  même  d'une  grossesse  à  laquelle  elle  s'est  vo- 
lontairement exposée.  —  La  femme  a  pu  prévoir,  a  dû 
prévoir  même  une  grossesse  éventuelle,  mais  elle  n'en  a 
dû  prévoir  que  les  suites  naturelles.  Elle  n'a  donc  pas 
renoncé  au  droit  que  nous  lui  reconnaissons.  D'ailleurs, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  informée  des  viciations  de 
son  bassin,  des  suites  que  ces  viciations  pouvaient  avoir 
au  point  de  vue  de  la  grossesse,  de  l'accouchement,  de 
la  vie  de  l'enfant,  alors  même  qu'elle  n'aurait  rien  ignoré 
des  dangers  qu'elle  pourrait  courir  et  de  la  mort  à  la- 
quelle elle  vouait  son  fruit,  son  droit  ne  serait  pas  di- 
minué ;  car,  en  se  mariant,  en  aimant,  elle  n'a  fait  qu'user 
de  sa  liberté  ;  elle  n'a  commis  aucun  abus  pouvant  en- 
traîner sa  responsabilité  et  constituer  le  principe  d'une 
obligation  autre  que  celles  qui  sont  spécifiées  dans  la  loi 
écrite  ou  naturelle  (1).  » 
(1)  Maxwell,  loc.  cit. 
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Voici  enfin  l'opinion  du  Pr  Fochier,  de  Lyon  ;  il  con- 
sidère qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de  tuer  l'enfant  : 

«  Lorsqu'une  femme  adulte,  consciente,  me  demande 
de  la  défendre  contre  un  être  inconscient  dont  l'existence 
est  aussi  aléatoire  que  celle  d'un  nouveau-né,  je  dois 
tuer  si  elle  ne  consent  pas  à  courir  quelques  chances  de 
mort  pour  avoir  un  enfant  vivant. 

«  Je  n'éprouve  aucun  remords  au  souvenir  de  fœticides 
que  j'ai  dû  accomplir,  je  n'éprouve  aucune  indécision  à 
la  pensée  de  ceux  que  ma  conscience  m'imposera  ;  j'ai 
fait  mon  devoir,  je  le  ferai  encore  (1).  » 

Nul  n'a  le  droit  de  se  substituer  à  la  mère  dans  la  dé- 
cision à  preudre  ;  nul  n'a  le  droit  de  lui  imposer  une 
opération  ou  de  la  pratiquer  sans  son  consentement, 
sans  la  prévenir.  Dans  le  cas  où  la  femme  serait  hors 
d'état  de  décider  par  elle-même,  alors  le  médecin  seul 
peut  prendre  une  décision  scientifiquement  raisonnée, 
mais  subordonnée  à  l'intérêt  de  la  femme. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  social,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'avorlement,  provoqué  en  dehors  des  cas  que 
nous  venons  d'examiner,  ne  soit  condamnable.  La  so- 
ciété a  intérêt  à  conserver  l'enfant  et  l'on  ne  saurait  in- 
voquer pour  justifier  le  fœticide  la  possibilité  d'une  tare 
héréditaire  ;  qui  en  pourrait  être  juge?  —  Ce  serait  per- 

(I)  Cité  par  Lamoureux,  Le  fœticide,  1905,  p.  94. 
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mettre  l'avortement  dans  tous  les  cas.  —  On  ne  saurait 
alléguer  non  plus  que  la  naissance  d'un  enfant  dégénéré 
est  contraire  à  l'intérêt  social  ;  car,  dans  ce  cas,  si  une 
sélection  devait  être  opérée,  ce  n'est  pas  une  sélection  a 
priori,  par  un  procédé  aveugle  et  brutal  comme  l'avor- 
tement,  qui  devrait  intervenir,  mais  un  examen  scienti- 
fique des  nouveau-nés  par  un  jury  compétent,  et  la 
suppression  par  euthanasie  des  produits  mauvais. 

Mais  j'estime  que  la  société  n'a  le  droit  d'interdire 
F  avorteraient  et  d'imposer  la  maternité  à  la  femme  et  la 
vie  à  Tenfant,dans  l'intérêt  social,  qu'autant  qu'elle  s'en- 
gage à  prendre  sous  sa  protection  efficace  et  la  mère  et 
l'enfant  ;  or  les  causes  ordinaires  de  l'avortement  cri- 
minel sont  la  crainte  du  déshonneur  et  la  misère. 

Par  le  fait  de  son  intervention,  la  société  contracte 
des  obligations  à  l'égard  de  la  mère  et  de  l'en- 
fant. 

La  société  doit  à  la  mère  :  estime,  protection,  assis- 
tance ;  elle  lui  doit  les  moyens  de  remplir  entièrement 
sa  fonction  biologique  et  sociale  de  mère,  par  Pallaite- 
ment  et  l'éducation. Puisqu'il  n'est  pas  permis  à  la  femme 
d'interrompre  la  maternité  pendant  la  grossesse,  la  so- 
ciété doit  la  mettre  à  même  de  nourrir  et  d'élever  son 
enfant. 

A  l'enfant,  la  société  doit  la  sauvegarde  de  tous  ses 
droits  ;  d'abord  son  droit  à  la  vie  en  lui  assurant  le  lait 
de  sa  mère  ;  ensuite  son  droit  à  l'égalité  en  abolissant 
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toute  différence  entre  enfants  dits  naturels  et  enfants  dits 

légitimes  (t). 

Enfin  la  société  doit  apporter  les  sanctions  civiles  et 

pénales  de  la  loi  à  la  responsabilité  de  l'homme  envers 

la  femme  et  envers  l'enfant.  L'homme  doit  être  tenu  à  la 
réparation  de  tout  préjudice  causé  du  fait  de  son  activité 
sexuelle.  A  la  femme,  l'homme  doit  exécution  de  ses 
promesses  explicites  ou  tacites  et  réparation  de  tout 
dommage,  séduction,  abandon,  maladie,  grossesse, etc.; 
à  l'enfant,  le  père  doit  au  moins  une  pension  alimen- 
taire (2),  suffisante  pour  son  entretien,  son  éducation  et 
son  instruction. 

La  société,  en  interdisant  l'avortement,  affirme  son 
droit  sur  l'enfant  ;  ce  droit  ne  peut  exister  sans  un  de- 
voir corrélatif  :  à  défaut  du  père,  la  société  doit  subvenir 
aux  besoins  de  la  mère  et  de  l'enfant. 


(1)  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits, 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  1798,  art.  1er.  —  «  Tous  les  en- 
fants sont  égaux  devant  la  loi  ».  E.  Acollas. 

(2)  La  recherche  de  la  paternité  doit  être  admise  sous  les  con- 
ditions suivantes  :  La  constatation  judiciaire  de  paternité  ne  donne 
au  père  aucun  droit  sur  l'enfant.  Elle  ne  lui  impose  que  le  paie- 
ment d'une  pension  alimentaire  déterminée  selon  les  ressources 
du  père,  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant.  La  constatation  judi- 
ciaire de  paternité  ne  donne  à  l'enfant  sur  le  père  que  des  droits 
alimentaires. 

Cf.  Gustave  Rivet,  La  recherche  de  la  paternité,  1890.  —  Bulle- 
tin officiel  de  la  Ligue  des  droits  de  l'Homme,  1903,  p.  285;  — 
1904,  p.  494. 
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LA    MATERNITE    FONCTLON    SOCIALE 


La  maternité  est  une  fonction  sociale  iadispensable,  la 
première  des  industries  ;  elle  doit  être  estimée,  protégée 
et  rémunérée  comme  telle.  La  société  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  des  enfants  soient  procréés  sains  et  ro- 
bustes, en  nombre  proportionnel  aux  besoins  et  aux  res- 
sources de  la  production  des  subsistances  ;  elle  a  intérêt 
à  ce  que  ces  enfants  deviennent  des  travailleurs  vigou- 
reux et  intelligents,  de  bons  et  utiles  citoyens.  La  so- 
ciété doit  donc  donner  une  vigilante  protection  à  la  gé- 
nération, à  l'élevage  et  à  l'instruction  des  producteurs 
futurs,  favoriser  la  natalité,  écarter  autant  que  possible 
de  l'enfant  les  causes  de  maladie   et  de  mort,  assurer 
dans  les  meilleures  conditions  son  développement  phy- 
sique, intellectuel  et  moral,  son  éducation  civique,  son 
instruction  générale  et  professionnelle. 

La  question  de  la  dépopulation  est  pour, la  France  des 
plus  graves  et  des  plus  urgentes  (1).  La  natalité  de  notre 

(1)  Voir  ch.  xi,  p.  305. 
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pays  diminue  d'une  façon  constante  et  balance  à  peine 
la  mortalité  (1). 

Nous  avons  examiné  déjà  les  causes  de  la  diminution  de 
la  natalité  ;  nous  devons  rechercher  maintenant  celles  de 
lamortinatalité  et  de  la  mortalité  infantile.  Unnombrecon- 
sidérable  d'enfants  (37.941,  en  1905)  succombent  avant  de 
naître  par  suite  de  maladie  des  parents  (2)  (alcoolisme,  tu- 
berculose, syphilis),  etdes  mauvaises  conditions  d'hygiène 
où  se  trouvent  les  mères  pendant  leur  grossesse  ;  en 
outre,  la  mort  frappe  une  énorme  quantité  d'enfants  dans 
la  première  année  de  leur  vie,  un  sur  six  environ. 


(1) 


Mouvement  de  la  population  en  Fiance 


_  .  (  Légitimes    . 

Naissances  ]  T11 ,    ... 

(  Illégitimes  . 


Total  des  naissances 


Décès 


Sur  1000 
habitants 


Garçons 
Filles 


Mort-nés  .  .  . 
Mariages  .  .  . 
Divorces  .  .  . 
Masculins 
Féminins 
Excédent  de  naissances 

Combien  de  mariages  ? 
\  »  naissances 

»  décès  ?   . 

»  naissances 

en  sus  des  décès? . 


905 


411.875 i 
395.396  \ 


399.797 
370.374 


1001 


735.791 
71.500 

807.291 

37.941 

302.623 

10.019 

770.171 

37.120 
7.8 
20.7 
19.7 

1,0 


818.229 

38.665 
298.621 

9.860 

751.203 

57.026 
7.6 
21.0 
19.5 

1,5 


Moyenne 

le  1894  à 

1903 


846.246 

40.744 

292.747 

7.434 

797.001 
49.245 


(2)  Voir  ch.  v. 
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Sur  50.000  enfants  qui  naissent  annuellement  à  Paris, 
26.000  à  peine  atteignent  leur  première  année. 

De  1896  à  1900,  il  est  mort,  en  France,  par  an,  en 
moyenne,  134.434  enfants  de  0  à  1  an  (1). 

Plus  de  la  moitié  de  ces  enfants  succombent  à  des  ma- 
ladies, particulièrement    à  la   gastro-entérite,   qui   ré- 

(1)  Cf.  Budin,  La  mortalité  infantile  de  0  à  4  an,  Rapport  à  la 
Commission  de  la  dépopulation,  1903. 

Il  y  a  cependant  une  diminution  générale  de  la  mortalité  de 
l'enfance  correspondant  aux  progrès  de  Phygiène. 

Paris  —  Sur  4 .000  habitants  de  chaque  âge  combien 
de  décès  en  un  fin. 


Périodes 

0-4  ans 

5-9  ans 

10-14  ans 

1817-1820   

147.0 
157.0 
155.0 
140.0 
126.0 
130.0 
160.0 
167.3 
158.2 
134.0 
128.5 
101.3 
108.8 
114.0 
102.3 
85.1 
65.9 
55.3 

18.0 

21.0 

19.0 

21.0 

18.0 

17.0 

19.Ô 

18.4 

13.1 

11.0 

10.6 

9.3 

9.7 

8.9 

7.9 

7.2 

5.6 

5.1 

9.0 

9.0 
8.0 
8.0 
9.0 
8.0 
9.0 
8.3 
7.0 
55 
5.2 
4.2 
4.7 
46 
3.9 
33 
3.2 
2.9 

1821-1825 

1826-1830 

1831-1835   

1836-1840 

1841-1845   

1846-1850    ....     

1851-1855   

1856-1860   

1861-1865    

1866-1870 

1871-1875    

1876-1880   

1881-1885  

1886-1890    

1891-1895 

1896-1900  

1901-1905  

Cette  statistique  ne  tient  pas  compte  des  enfants  mis  en  nour- 
rice hors  de  Paris  et  qui  périssent  en  grand  nombre. 
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sultent  d'une  alimentation  mauvaise  (allaitement  artifi- 
ciel, sevrage  prématuré,  nourriture  défectueuse,  mal 
choisie,  mal  préparée)  et  de  manque  de  soins  (malpro- 
preté), par  suite  de  la  misère  des  parents  et  de  l'igno- 
rance des  mères  et  des  nourrices. 

Le  seul  moyen  d'encourager  la  natalité,  de  réduire  en 
même  temps  la  mortalité  infantile,  et  d'améliorer  l'éle- 
vage, c'est  de  protéger  efficacement  la  maternité.  C'est 
là  l'intérêt  et  le  devoir  de  la  société,  et  c'est  aussi  le  droit 
de  la  mère  et  de  l'enfant. 

Depuis  longtemps  déjà  des  voix  éloquentes  se  sont 
élevées,  —  celle  de  Beaumarchais  fut  la  première  (1), 
—  pour  rappeler  à  là  société  son  devoir  et  son   intérêt. 

La  grande  Révolution  avait  tenté  d'organiser  la  ma- 
ternité et  l'éducation  des  enfants  ;  depuis,  la  troisième 
République  a  donné  à  la  France  l'instruction  publique 
primaire,  gratuite  et  obligatoire,  œuvre  féconde  mais 
incomplète  ;  rien  ou  presque  rien  n'a  encore  été  fait  pour 
la  maternité  ;  sur  elle  pourtant  repose  tout  l'avenir  de  la 
nation. 

Le  problème  fut  posé  de  nouveau  dans  l'efferves- 
cence des  idées  de  1848. 

«  C'est  la  maternité  tout  entière,  disait  Legouvé,  qu'il 


(1)  Cf.  Binet,  V allaitement  maternel  au  point  de  vue  de  ses  diffi- 
cultés sociales,  1904,  p.  56. 
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faut  relever,  c'est  la  maternité  indigente  comme  la  ma- 
ternité illégitime.  Quand  le  titre  le  plus  sacré  de  la 
femme  la  déprave  et  l'écrase,  la  responsabilité  de  ses 
excès  et  le  faix  de  ses  douleurs  doivent-ils  retomber  sur 
elle  seule?  Non.  Tout  est-il  dit  quand  on  a  enterré  celles 
qui  meurent,  flétri  celles  qui  cèdent,  patenté  celles  qui 
se  vendent,  tué  celles  qui  tuent?  Non,  mille  fois  non  !... 
Les  difficultés  sont  immenses,  nous  le  savons,  mais  les 
devoirs  sont  immenses  aussi  ;  et  le  sentiment  profond 
des  uns  inspirera  peut-être  aux  législateurs  la  solution 
des  autres. 

«  D'abord,  un  grand  exemple  nous  est  offert. 

«  La  Convention  rendit  sur  les  filles-mères  ce  décret 
célèbre  :  «  Toute  fille  qui,  pendant  dix  ans,  soutiendra 
avec  le  seul  fruit  de  son  travail  son  enfant  illégitime, 
aura  droit  à  une  récompense  publique.  » 

«  La  philosophie  s'est  fort  indignée  contre  ce  décret  ; 
les  politiques  l'ont  flétri  comme  une  prime  donnée  à  la 
débauche  ;  la  raillerie  l'a  même  frappé  de  ridicule; 
nous  avouerons  sans  crainte  qu'il  nous  parait  admira- 
ble (1).  » 

Admirable,  mais  inefficace  ;  comment  une  fille-mère 
pourra-t-elle  réussir  à  soutenir  son  enfant  pendant  dix 
ans  avec  le  seul  fruit  de  son  travail  !  Il  ne  suffit  pas  de 
réhabiliter  la  mère  ;  il  ne  suffit  pas  de  récompenser  son 


(1)  Legouvé,  Histoire  morale  des  femmes,  184$,  p.  301, 
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héroïsme  après  dix  ans  de  misère  ;  il  faut  d'abord  l'em- 
pêcher de  périr  elle  et  son  enfant. 

La  Convention  fut  mieux  inspirée  en  décrétant  que  : 
«  Les  pères  et  mères  qui  n'ont  pour  toutes  ressources 
que  le  produit  de  leurs  travaux  ont  droit  aux  secours 
de  la  Nation,  toutes  les  fois  que  le]produit  de  ce  travail 
n'est  plus  en  proportion  avec  les  besoins  de  leur  famille. 
—  En  cas  de  mort  du  mari,  la  mère  de  famille  qui  ne 
pourrait  fournir  par  le  travail  à  ses  besoins  aura  droit 
aux  secours  de  la  Nation.  —  Toute  fille  qui  déclarera 
vouloir  allaiter  elle-même  l'enfant  dont  elle  sera  en- 
ceinte, et  qui  aura  besoin  des  secours  de  la  Nation, 
aura  droit  de  les  réclamer  (1).  » 

«  Dans  ce  décret,  dit  Legouvé,  l'assemblée  descendit 
à  toutes  les  prévoyances  minutieuses  de  l'affection  elle- 
même.  La  grossesse,  l'allaitement,  la  mise  en  nourrice 
du  nouveau-né,  elle  s'inquiéta  de  tout.  Elle  régla  les 
frais  de  layette,  elle  nomma  un  agent  national  chargé 
de  veiller  sur  les  nourrissons.  On  croit  lire  un  pro- 
gramme dicté  par  une  mère.  »  —  Et  Legouvé  ajoute 
ces  réflexions  qui  sont,  à  l'heure  actuelle,  particulière- 
ment suggestives  :  «  Malgré  notre  sympathie  profonde 
pour  l'esprit  qui  a  dicté  ce  décret,  ses  inconvénients 
moraux  et  matériels  nous  apparaissent  dans  toute  leur 
gravité.  Porter  une  telle  loi,  n'est-ce  pas  encourager  le 

(Ij  28  juin  1793.  —  Cf.  B.  Malon,  Le  socialisme  intégral,  1892 
t.  II,  p,  133.  —  Binet,  loc.  cit.  p.  133. 
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développement  déjà  démesuré  de  la  population  ?  n'est- 
ce  pas  détruire  le  principe  même  de  l'esprit  de  famille, 
c'est-à-dire  le  sentiment  de  responsabilité  des  parents 
envers  les  enfants  ?  N'est-ce  pas  ôter  de  la  maternité 
l'idée  du  devoir  ?  Mais,  d'un  autre  côté,  quelle  misère 
plus  digne  de  pitié  et  d'assistance  que  celle  qui  frappe 
la  mère  et  le  nouveau- né  !  L'intérêt  même  du  pays  nous 
commande  de  prendre  soin  de  cette  question  de  l'enfan- 
tement, de  l'allaitement  et  de  la  nourriture.  En  effet, 
qui  constitue  un  grand  peuple?  Sont-ce  les  lois,  les  arts, 
le  sol  ?  Sans  doute. Mais  qui  féconde  ce  sol  ?  qui  cultive  ces 
arts?  qui  fonde  ces  lois?  La  race.  Or,  qui  constitue  la 
race?  Les  mères.  Les  créatrices  affaiblies  font  les  créa- 
tures énervées  ;  les  nourrices  affamées  font  les  nouris- 
sons  sans  vigueur.  L'Etat  doit  donc  secourir  les  mères 
pauvres,  ne  fût-ce  que  pour  s'enrichir  lui-même  ;  sa 
générosité  est   un  placement  (.1).  » 

Certes,  depuis  que  le  socialiste  Robert  Owen  organisa 
l'élevage  collectif  des  enfants  du  premier  âge  et  créa  la 
première  crèche,  àNew-Lanark  (2),  d'immenses  efforts 
ont  été  faits  pour  protéger  et  secourir  l'enfance  miséra- 
ble, mais  tous  ces  efforts  procèdent  plus  encore  de  l'idée 
de  charité  que  de  la  reconnaissance  des  droits  de  la 
mère  et  de  l'enfant,   du  devoir  de  la  collectivité  et  de 


(1)  Legouvé,  loc.  cit.,  p.  303. 

(2)  Voir  Fournière,  Les  théories  socialistes  au  xixe  siècle,  1904, 
p.  85. 


CHAP.    XIV.    —   LA    MATERNITÉ    FONCTION    SOCIALE  3(>7 

l'intérêt  social  ;  tous  ces  efforts  sont  limités  par  le  souci 
de  ne  pas  toucher  à  l'organisation  sociale. 

Ce  qu'il  faut  faire  aujourd'hui,  c'est  reconnaître  le 
principe  de  la  maternité  fonction  sociale,  service  natio- 
nal, et  l'organiser  enfin  ;  ce  qu'il  faut  proclamer,  c'est 
la  nécessité  pour  cause  d'utilité  publique  de  changer  la 
structure  économique  et  l'organisation  de  la  société. 

L'énorme  mortalité  infantile  que  nous  constatons  a 
pour  causes  principales  les  conditions  fâcheuses  qui 
précèdent,  accompagnent  et  suivent  la  naissance  de 
l'enfant  dans  les  classes  pauvres.  Ces  conditions  résultent 
particulièrement  de  la  situation  économique  de  la  femme 
dans  notre  société. 

Obligée  de  travailler  (1),  ou  privée  de  ressources,  la 
femme  ne  peut  avoir  pendant  sa  grossesse  et  au  moment 
de  l'accouchement  les  soins  et  le  repos  nécessaires  ;  elle 
doit,  aussitôt  relevée  de  ses  couches,  retourner  à  l'usine, 
à  l'atelier,  au  magasin,  priver  son  enfant  du  lait  qui  lui 
appartient  et  l'abandonner  à  des  soins  étrangers.  C'est 

(1)  Il  y  a  plus  de  600.000  femmes  qui  travaillent  dans  l'indus- 
trie et  le  commerce,  dans  le  déparlement  de  la  Seine.  Pour  100 
hommes  qui  travaillent,  il  y  a  73  femmes  qui  luttent  comme  eux 
et  contre  eux  pour  l'existence.  Il  y  a, en  France,6.500.000  femmes 
sans  ménage  et  sans  foyer,  obligées  de  se  suffire  à  elles-mêmes. 
—  3.000.000  de  femmes  mariées  sont  obligées  de  quitter  le  foyer 
pour  chercher  au  dehors  un  appoint  au  salaire  du  mari,  sans 
compter  celles  qui  subissent  au  foyer  le  sweating  System» 
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là  la  cause  la  plus   importante   de   la  mortalité    infan- 
tile. 

11  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  de  rendre  la  femme  à 
sa  fonction  naturelle  et  sociale  qui  est,  après  la  gestation, 
l'élevage  et  l'éducation  de  l'enfant.  La  maternité  est  un 
service  social,  le  plus  nécessaire  de  tous  ;  la  société  doit 
en  supporter  les  charges. 

La  femme  pendant  la  durée  de  sa  maternité,  femme 
mariée  ou  fille-mère,  doit  être  considérée  comme  rem- 
plissant une  fonction  publique  ;  la  société  doit  lui  assu- 
rer les  moyens  de  se  consacrer  entièrement  à  sa  fonction 
et  de  l'accomplir  normalement.  Cette  idée  fait  chaque 
jour  des  progrès,  et  de  sa  réalisation,  plus  que  des  re- 
vendications d'un  féminisme  trop  uniquement  préoccupé 
d'égaler  et  d'opposer  la  femme  à  l'homme  sur  le  terrain 
de  la  lutte  économique, dépendent,  à  mon  avis,  la  libéra- 
tion de  la  femme  et  la  restauration  de  ses  droits  naturels 
et  de  sa  dignité. 

J'ai  plaisir  à  trouver  cette  opinion  exprimée  dans  le 
livre  d'Ellen  Key,   De  V amour  et  du  mariage  (1)  : 

«  La  solution  la  plus  heureuse  du  problème  fémi- 
niste, dit-elle,  c'est  que  la  femme  consacre  ses 
énergies  nouvelles  à  sa  tâche  maternelle.  — »  La  seule 
solution  de  la  question  des  charges  de  famille  pour  la 
femme,  c'est  que  l'Etat  y  pourvoie  afin  de  laisser  les 


([)  La  libération  de  la  maternité,  p.  143. 


CBAP.    XIV.    —    LA    MATERNITÉ   FONCTION    SOCIALE  369 

mères  vaquera  des  devoirs  où  la  société  a  un  si  grand  bé- 
néfice. —  La  solution  la  meilleure  pour  les  enfants  serait 
que  les  femmes  mariées  pussent  être  déchargées  de  tout 
travail  hors  de  la  maison  et  que  leur  labeur  domestique 
fut  considéré  comme  une  fonction  rétribuée.  Il  en  serait 
ainsi,  à  supposer  qu'on  reconnût  aux  mères  un  salaire 
social  pour  l'éducation  des  enfants.  Dans  ces  soins  à 
l'enfance,  reconnus  d'utilité  publique,  la  plupart  des 
femmes  trouveraient  cet  harmonieux  équilibre  entre  les 
forces  et  l'activité.qui  fait  la  joie  même  du  travail  (1).  » 

Déjà  E.  Tarbouriech  avait  tracé  un  plan  détaillé  de 
l'organisation  de  l'élevage  des  enfants  en  service  social 
dans  La  Cité  future  (2).  Il  est  douteux  en  effet  que  la 
réalisation  s'en  puisse  espérer  sous  le  régime  capitaliste 
actuel. 

Seule  la  socialisation  des  moyens  de  production  per- 
mettra de  faire  face  aux  besoins  du  service  social  de  ma- 
ternité ;  mais  le  socialisme  doit  faire  une  division  néces- 
saire dans  le  travail  social  :  à  l'homme,  la  production 
des  subsistances  ;  à  la  femme,  la  production  des  enfants, 
l'élevage,  l'éducation. 

Parlant  de  la  protection  de  l'enfance,  le  Pr  Forel  dit 
que  l'Etat  doit  avant  tout  veiller  sévèrement  aux  devoirs 

(1)  Eilen  Key,  toc.  cit.,  p.  155,  164,  282. 

(2)  Tarbouriech,  La  cité  future,  1902,  p.  307. 
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des  procréateurs  envers  les  enfants  ;  il  reconnaît  a  qu'avec 
notre  état  social  actuel  il  est  absolument  impossible  à 
beaucoup  de  parents  de  subvenir  à  des  devoirs  aussi 
importants  ». 

c  Mais,  ajoute  Forel,  qui  dit  devoir,  dit  droit.  La 
vraie  justice  dans  ce  domaine  ne  pourra  être  atteinte  que 
par  un  progrès  essentiel  du  socialisme,  par  un  progrès 
social  essentiel  dans  la  lutte  contre  la  domination  du 
capital  individuel,  c'est-à-dire  de  l'usure  appliquée  au 
travail  des  autres  grâce  à  la  possession  des  moyens  de 
production,  possession  abandonnée  aujourd'hui  aux 
spéculateurs.  Les  hommes  devraient  être  mis  en  état  de 
jouir  du  produit  complet  de  leur  travail,  afin  de  pou- 
voir mener  une  vie  humaine  digne  de  ce  nom,  dans  le 
domaine  sexuel  comme  dans  les  autres  (1).  » 

La  transformation  du  milieu,  de  la  structure  écono- 
mique de  la  société, apparaît  logiquement  comme  la  con- 
dition nécessaire  de  la  solution  de  tout  problème 
d'hygiène  sociale  ;  elle  s'impose  même  aux  économistes 
orthodoxes  qui  réclament,  avec  G.  de  Molinari,  le  milieu 
libre  (2),  mais  le  socialisme  seul  fera  l'égale  liberté  de 


,    (1)  Forel,  La  Question  sexuelle,  1906,  p.  430. 

(2)  Par.«  milieu  libre  »,  les  individualistes  entendent  la  non- 
intervention  de  l'Etat,  le  «  laisser  faire  ».  — En  réalité,  c'est  l'anar- 
chie, et  l'individualisme  est  la  doctrine  de  la  libre  exploitation 
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chacun,  réalisera  en  fait  comme  en  droit  les  principes 
immortels  de  la  Révolution  française  ;  et  l'organisation 
socialiste,  mieux  que  l'anarchie  meurtrière  de  la  concur- 
rence capitaliste,  réalisera  la  doctrine  d'après  laquelle 
l'individu  doit  être  la  fin  et  l'Etat  le  moyen. 

Il  est  possible  néanmoins  d'indiquer  dès  maintenant 
un  certain  nombre  de  réformes  qui  pourraient  améliorer 
singulièrement  la  condition  de  la  mère  et  de  l'enfant. 

La  société  a  le  devoir  de  protéger  l'enfant    dans  sa 


de  l'homme  par  l'homme.  Pourtant  les  individualistes  admettent 
l'intervention  de  l'Etat  pour  proléger  leur  propriété. 

Le  capitalisme  est  le  système  économique  dans  lequel  le  capi- 
taliste, sans  travail  personnel,  s'approprie,  sous  forme  de  revenu, 
rente,  etc..  du  capital,  le  produit  du  travail  d'autrui  ;  —  c'est, 
sous  le  nom  de  liberté,  l'oppression  du  producteur  par  le  posses- 
seur des  moyens  de  production  ;  sous  le  nom  de  concurrence, 
l'anarchie  dans  la  production,  la  guerre  économique.  Le  privi- 
lège des  possesseurs  du  capital,  moyen  de  production,  est  fondé 
sur  la  force,  sur  l'oppression,  l'exploitation,  l'expropriation  des 
travailleurs  :  l'oppression  crée  le  droit  à  l'insurrection  ;  le  prin- 
cipe de  lutte,  de  concurrence  économique  aboutit  nécessairement 
à  la  lutte  des  classes,  à  la  guerre  sociale. 

«  Dans  le  monde  capitaliste,  il  y  a  guerre  permanente,  éter- 
nelle, universelle,  c'est  la  guerre  de  tous  contre  tous,  des  indivi- 
dus contre  les  individus  dans  une  classe,  des  classes  contre  les 
classes  dans  une  nation,  des  nations  contre  les  nations,  des  races 
contre  les  races  dans  l'humanité.  Le  capitalisme,  c'est  le  désor- 
dre, c'est  la  haine,  c'est  la  convoitise  sans  frein,  c'est  la  ruée 
d'un  troupeau  qui  se  précipite  vers  le  profit  et  qui  piétine  des 
multitudes  pour  y  parvenir.  »  Jaurès,  7  septembre  1907. 
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santé  comme  dans  son  intelligence,  d'assurer  son  plein 
développement  physique,  intellectuel  et  moral  ;  c'est  son 
intérêt,  puisque  l'enfant  d'aujourd'hui  sera  le  travailleur 
de  demain,  la  source  de  la  richesse  publique. 

Il  faut,  comme  nous  l'avons  vu,  d'abord  enseigner  à 
la  mère  future  tout  ce  qu'elle  doit  savoir  pour  être  une 
bonne  mère,  intelligente  et  avisée,  l'art  de  soigner,  de 
nourrir,  de  conserver  et  de  développer  les  nouveau-nés 
et  les  enfants  (t). 

Il  faut  ensuite  réaliser  une  protection  légale  et  efficace 
de  la  mère  et  de  l'enfant  (2).  —  Il  faut,  pour  assurer  à  la 
femme  enceinte  le  repos  qui  lui  est  nécessaire,  qu'une  loi 
de  réglementation  du  travail  prescrive  ce  repos.  11  faut 
que  la  société  accorde  à  la  femme  pauvre,  pendant  ce 
repos  nécessaire,  puis  pendant  la  durée  de  l'allaitement, 
des  secours  suffisants  pour  lui  permettre  d'accomplir 
pleinement  son  œuvre  de  maternité. 

La  maternité  doit  être  rétribuée  comme  fonction  so- 
ciale. Il  ne  suffit  pas  d'assister  la  mère  au  moment  de 
l'accouchement  ;  il  faut  surtout  placer  la  femme  pauvre 
dans  les  conditions  d'hygiène  qu'exigent  l'état  de.  gros- 
sesse, l'accouchement,  les  suites  de  couches  et  l'allaite- 
ment. La  femme  enceinte  doit  recevoir  une  indemnité 
de  grossesse  qui  lui  permette  le  repos  pendant  les  der- 


(i)  Voir  chap.  ni. 

(2)  Voir  Dr  Thiroux,  La  protection  légale  des  femmes  enceintes  et 
accouchées  dans  la  classe  ouvrière,  1900. 
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niers  mois  de  gestation.  Il  faut,  dit  le  Pr  Pinard,  que 
«  toute  femme  enceinte  puisse  trouver  pendant  toute  la 
durée  de  la  grossesse  les  conditions  hygiéniques  néces- 
saires à  son  état  (1)  ». 

Au  moment  de  l'accouchement,  la  femme  doit  recevoir 
pour  elle  et  pour  son  enfant  tous  les  soins  qu'exige 
sa  situation  ;  et,  à  partir  de  ce  moment,  elle  doit  être 
uniquement  consacrée  à  l'allaitement  de  son  nouveau-né. 
L'enfant  ne  doit  pas  être  séparé  de  sa  mère  ;  toute  mère 
doit  allaiter  son  enfant  (2)  ;  l'enfant  a  droit  au  lait  de  sa 

(i)  Voici  les  conclusions  de  la  thèse  du  Dr  Thiroux,  inspirée 
par  le  Pr  Pinard  : 

Dans  l'intérêt  de  la  santé  de  la  mère  et  de  celle  de  l'enfant  : 

1°  Les  femmes  employées  dans  les  usines,  ateliers,  chantiers 
et  magasins  doivent  cesser  le  travail  deux  mois  au  moins  avant 
leur  accouchement  et  ne  doivent  le  reprendre  que  six  semaines 
au  moins  après. 

2°  Pour  que  cette  réforme  soit  applicable,  la  société,  c'est-à-dire 
l'Étal,  doit  assurer  aux  femmes  une  indemnité  humaine,  qui  ne 
devrait,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  deux  francs  par  jour  ;  la 
dépense  annuelle  serait  de  45  millions  environ. 

En  septembre  1901,  le  Congrès  de  gynécologie  de  Nantes  a  adopté 
le  vœu  suivant  : 

«  Toute  femme  enceinte  a  droit  à  l'assistance  nécessaire  pour 
se  trouver  dans  les  conditions  hygiéniques  indispensables  pour 
elle  et  son  enfant  dans  les  trois  derniers  mois  de  sa  grossesse  et 
le  premier  mois  qui  suivra  son  accouchement  ». 

(2)  «  Les  mères  allaiteront  leurs  enfants,  sauf  incapacité.  » 
Morelly,  Code  de  la  Nature,  1755. 

«  Le  devoir  des  femmes  n'e3t  pas  douteux...  mais  la  question 
doit-elle  s'envisager  seulement  par  le  côté  physique?  et  l'enfant 
a-t-il  moins  besoin  des  soins  d'une  mère  que  de  sa  mamelle?... 
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mère  et  la  mère  pauvre  doit  être  la  nourrice  payée  de  son 
propre  enfant.  —  «  Tous  nos  efforts,  dit  le  Pr  Pinard, 
doivent  tendre  à  ne  pas  éloigner  la  mère  de  l'enfant, 
à  faire  allaiter  l'enfant  par  la  mère,  et  à  demander  à  la 
société  les  moyens  qui  permettent  à  toute  mère  d'user 
de  son  droit  et  de  remplir  son  devoir.  » 

La  législation  est  déjà  intervenue  dans  différents  pays, 
notamment  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  etc.. 
pour  assurer  le  repos  de  la  mère  avant  et  après  l'accou- 
chement. La  France  ne  possède  encore  aucune  disposi- 
tion légale  de  ce  genre  (1). 

La  législation  suisse  interdit  le  travail  deux  semaines 
avant  l'accouchement  et  six  semaines  après  ;  les  femmes 
en  couches  ont  droit  à  une  indemnité  d'accouchement 
et  à  une  indemnité  de  chômage  pendant  six  semaines. 

Cette  loi  est  loin  d'être  parfaite  mais  elle  établit  du 
moins  le  principe  essentiel,  le  droit  de  la  mère. 

Il  est  urgent  d'introduire  dans  notre  législation  des 
dispositions  protectrices  de  ^la  femme  mère  pendant  la 


La  sollicitude  maternelle  ne  se  supplée  point.  »  J.-J.  Rousseau, 
L'Emile.  1762,  livre  I. 

Arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  15  pluviôse,  An  II  :  «  Les 
femmes  qui  seront  jugées  en  état  de  nourrir  leurs  enfants  seront 
tenues  de  remplir  le  devoir  imposé  par  la  nature.  >  —  Barère, 
Carnot,  Gouthon,  Collot  d'Herbois. 

(1)  M.  Strauss  a  présenté  au  Sénat,  le  14  novembre  1899,  un 
projet  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Article  1.  —  Les  femmes  travaillant  dans  les  usines,  manu- 
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grossesse,  au  moment  de  l'accouchement    et    pendant 
l'allaitement  (1). 

Enfin  l'enfant  ne  doit  pas  être  entièrement  abandonne 
par  la  suite  à  la  charge  des  parents  pauvres.  La  société 
doit  assumer  la  surveillance  de  son  éducation  et  une  part 
dans  son  entretien. 

Lorsqu'une  famille  pauvre  a  beaucoup  d'enfants,  le 
salaire  des  parents  devient  tout  à  fait  insuffisant,  et  ces 
enfants  manquent  totalement  de  soins.  Mal  logés,  mal 
nourris,  pas  surveillés,  ils  grandissent  au  petit  bon- 
factures,  chantiers  et  ateliers,  ne  peuvent  être  admises  au  travail 
pendant  la  dernière  quinzaine  de  la  grossesse  et  dans  les  quatre  se- 
maines qui  suivent  V accouchement. 

Article  2.  —  Pendant  cette  période  de  repos,  à  défaut  de  res- 
sources personnelles  ou  de  l'aide  qui  pourra  leur  être  donnée 
par  des  mutualités  maternelles  et  toutes  organisations  analogues, 
celles  qui  réclameront  le  bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l'assistance  médicale  gratuite,  devront  être  secourues  efficace- 
ment par  les  bureaux  d'assistance  médicale. 

Article  3.  —  Les  dépenses  d'assistance  maternelle  rattachées 
au  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  comprendront,  en 
outre,  les  secours  de  grossesse,  les  frais  de  séjour  dans  les  re- 
fuges-ouvroirs  pour  femmes  enceintes,  dans  les  maternités  hos- 
pitalières et  dans  les  maternités  secrètes,  et  dans  les  asiles  de 
convalescence. 

Article  6.  —  Toute  femme  enceinte,  privée  de  ressources,  re- 
çoit les  secours  que  réclame  son  état,  à  domicile,  ou  si  elle  ne 
peut  être  utilement  secourue  à  domicile,  dans  un  établissement 
hospitalier,  et  notamment  dans  les  asiles-ouvroirs  et  dans  les 
maternités  hospitalières. 

(1)  Voir  les  vœux  de  la  Ligue  des  droits  de  VHomme,  Bulletin 
officiel,  1902,  p.  108;  —  1904,  p.  1067. 
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heur,  candidats  au  rachitisme,  à  la  scrofule,  à  la  tu- 
berculose (1).  Il  en  résulte  un  déchet  considérable 
de  vies  humaines  et  la  collective  supporte  les  consé- 
quences de  son  imprévoyance  lorsque  les  enfants  devenus 
des  malades,  des  infirmes,  des  incapables  retombent  à 
la  charge  de  l'assistance  publique. 

Il  faut  donc  que  le  travailleur  qui  a  des  enfants  reçoive 
une  indemnité  proportionnelle  aux  charges  que  lui 
apportent  ces  enfants.  C'est  là  le  droit  des  parents,  le 
droit  de  l'enfant,  c'est  le  devoir  et  l'intérêt  de  la  société. 

Ces  vues  ne  sont  pas  nouvelles  (2).  Lepelletier  de 
Saint-Fargeau  demandait  à  la  Convention  «  que,  depuis 
l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons  et  onze 
pour  les  filles,  tous  les  enfants,  sans  distinction  et  sans 
exception,  fussent  élevés  en  commun  aux  dépens  de  la 
République  et  que  tous,  sous  la  sainte  loi  de  l'égalité, 
reçussent  mêmes  vêtements,  même  nourriture,  même  ins- 
truction, mêmes  soins  ». 

«  Jusqu'à  cinq  ans,  disait-il,  on  ne  peut  qu'aban- 
donner l'enfant  aux  soins  des  mères,  c'est  le  vœu,  c'est 
le  besoin  de  la  nature;  trop  de  détails,  des  attentions  trop 

(1)  Mortalité  par  tuberculose  pulmonaire  en  France  :  150.000 
décès  par  an. 

(2)  Morelly  (Code  de  la  Nature,  1755),  Rétif  de  la  Bretonne  ont 
tracé  des  plans  d'éducation  commune  et  d'enseignement  gratuit. 
Cf.  Lightenberger,  Le  socialisme  au  xvm#  siècle,  1895. 
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minutieuses  sont  nécessaires  à  cet  âge  ;  tout  cela  appar- 
tient à  la  maternité. 

«  Cependant  je  pense  que  la  loi  peut  exercer  quelque 
influence  sur  [ces  premiers  instants  de  l'existence  hu- 
maine. 

.  «  Mais  voici  dans  quelles  bornes  je  crois  qu'il  faut  ren- 
fermer son  action  :  donner  aux  mères  encouragements, 
secours,  instructions,  les  intéresser  efficacement  à  allaiter 
leurs  enfants  ;  les  éclairer  par  des  moyens  faciles  sur  les 
erreurs  et  négligences  nuisibles,  sur  les  soins  et  les  atten- 
tions salutaires  ;  rendre  pour  elles  la  naissance  et  la  con- 
servation  de  leurs  enfants,  non  plus  une  charge  pénible, 
mais,  au  contraire,  une  source  d'aisance  et  l'objet  d'une 
espérance  progressive:  c'est  là  tout  ce  que  nous  pouvons 
faire  utilement  en  faveur  des  cinq  premières  années  de 
la  vie  ;  tel  est  l'objet  de  quelques-uns  des  articles  de  la 
loi  que  je  propose.  Les  mesures  indiquées  sont  fort 
simples,  mais  je  suis  convaincu  que  leur  effet  certain 
sera  de  diminuer  d'un  quart  pour  la  République  la 
déperdition  annuelle  des  enfants  qui  périssent  victimes 
de  la  misère,  des  préjugés  et  de  l'incurie  (1).  » 

C'est  le  plan  de  Lepelletierde  Saint-Fargeau  qu'il  faut 
enfin  réaliser.  Il  ne  s'agit  pas  de  dispenser  les  parents 
de  leurs  devoirs,  de  nationaliser  les  enfants,  ni  de  confier 
leur   élevage   collectif  à  une    administration   publique, 

(1)  Cf.  Jaurès,  Histoire  socialiste,  t.  IV,  La  Convention,  p.  1477. 
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système  auquel  aboutira  fatalement  l'absorption  chaque 
jour  croissante  delà  femme  par  la  lutte  économique,  l'in- 
dustrie, le  commerce,  les  professions  libérales  ;  il  s'agit  de 
rendre  à  la  mère  sa  place  et  sa  fonction,  de  rendre  la  mère 
à  l'enfant,  d'assurer  l'éducation  de  l'enfant  par  la  mère, 
à  la  charge  de  la  collectivité,  lorsque  les  ressources  prove- 
nant du  père  sont  insuffisantes,  et  de  rétribuer  le  travail 
maternel  de  la  femme  comme  tout  autre  travail  utile. 

La  famille  est  détruite  par  les  nécessités  économiques 
de  Tordre  social  actuel  ;  il  faut  donc  que  la  collectivité 
remplace  le  père  pour  assurer  la  subsistance  de  la  mère 
et  des  enfants. 


XV 


PREEMINENCE  FUTURE  DE  LA  MERE 


En  terminant  cet  essai  d'éthique  et  d'hygiène  sociales 
de  la  fonction  sexuelle,  je  voudrais  tenter  de  dégager 
des  faits  que  nous  avons  observés  le  sens  probable  ou 
possible  de  révolution  future  de  l'union  sexuelle  et  de 
la  famille. 

Nous  avons  affirmé  l'égalité  des  deux  sexes  devant  la 
loi  morale  ;  nous  avons  démontré  la  nécessité  d'une 
seule  morale  sexuelle,  fondée  sur  le  principe  d'égale 
liberté,  d'égale  dignité,  d'égale  responsabilité  de  l'homme 
et  de  la  femme  en  amour  (1). 

Nous  avons  vu  que  la  forme  de  l'union  sexuelle  évolue 
dans  le  sens  d'une  liberté  individuelle  toujours  croissante, 
et  en  même  temps  vers  plus  de  fixité.  Nous  avons 
marqué  que  l'idéal  éthique  est  la  monogamie  permanente 
dans  l'union  libre  et  fidèle. 

Nous  avons   aussi  constaté  une  profonde    différence 

(4)  Voir  ch.  n. 
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psychologique  entre  le  sentiment  de  l'amour  chez 
Thomme  et  chez  la  femme,  et  une  grave  désharmonie 
entre  les  habitudes  polygamiques  de  l'homme  et  le  besoin 
de  (ixité  de  la  femme  (1). 

Si  l'idéal  de  l'amour,  pour  l'homme,  est  de  tromper 
une  femme  fidèle  ;  si  la  constance  lui  est  impossible  ;  si 
la  paternité  n'est  pour  lui  qu'un  accident  (2)  ;  qu'il  reste 
libre, mais  soit  responsable  ;  qu'il  soit  libre  d'aimer,mais 
non  de  faire  des  victimes,  et  que  la  femme,  libre  aussi, 
maîtresse  d'elle-même  et  tutrice  de  ses  enfanls,  soit 
soustraite  aux  conséquences  de  l'instabilité  des  senti- 
ments masculins,  et  que  la  maternité  fasse  sa  sécurité. 

Il  faut  prévoir  que  la  libération  sexuelle  et  écono- 
mique delà  femme  multipliera  de  plus  en  plus  les  unions 
monogamiques  successives,  de  durée  plus  ou  moins 
longue  (3). 

La  forme  de  l'union  sexuelle  se  simplifiera  de  plus  en 
plus,  à  mesure  que  la  loi  sanctionnera  plus  strictement 

(1)  Voir  ch.  vin. 

(2)  «  La  paternité  pour  un  homme  est  un  accident,  et,  pour 
ainsi  parler,  une  fiction  ;  pour  les  femmes,  la  maternité  est  la  vie 
même.  »  Legouvé,  Histoire  morale  des  femmes,  p.  259. 

«  Chaque  femme  n'aime  jamais  qu'un  seul  et  même  homme.  — 
«  Le  rêve  de  l'amour,  pour  l'homme,  c'est  de  tromper  une  maî- 
tresse fidèle  ».  Bourgêt,  Physiologie  de  l'amour  moderne,  p.  54 
et  284. 

(3)  Voir  ch.  vin. 
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toutes  les  responsabilités   qui  naissent  de  l'acte  sexuel 
lui-même,  considéré  comme  un  contrat  tacite  (1). 

L'union  sera  libre,  librement  formée,  librement  dé- 
nouée,sans  contrainte  aucune,  économique  ou  légale  ;  sa 
durée  sera  celle  de  l'amour. 

Il  faudra  nécessairement  qu'en  même  temps  que  la 
forme  de  l'union  sexuelle,  la  constitution  de  la  famille  se 
modifie.  Au  père  se  substituera  la  mère  comme  chef  de 
la  famille  ;  puisqu'elle  en  est  le  centre  fixe,  la  matrice  et 
le  cœur,  elle  en  sera  la  tête. 

Les  enfants  seront  sous  sa  tutelle,  contrôlée  par  l'au- 
torité publique  (2).  Tous  porteront  le  nom  de  leur  mère  ; 
ainsi  les  enfants  nés  d'une  même  femme,  mais  de  pères 
différents,  auront  le  même  nom  ;  aucune  ditïérence 
n'existera  plus  entre  enfants  légitimes  et  naturels  ;  il 
n'y  aura  plus  que  des  enfants  naturels. 


(1)  Voir  ch.  ix  et  x. 

(2)  L'Etat  doit  veiller  à  la  santé  de  l'enfant,  à  son  développe- 
ment physique,  intellectuel  et  moral  ;  l'autorité  des  parents  doit 
disparaître  devant  le  droit  supérieur  de  l'enfant. 

L'enfant  doit  être  prolégé,  même  contre  ses  parents.  Ceux-ci 
n'ont  pas  plus  le  droit  de  le  priver  d'instruction  que  de  pain,  de 
lui  donner  une  instruction  mauvaise  que  des  aliments  malsains, 
d'atrophier  son  intelligence  que  de  mutiler  son  corps.  C'est  à  la 
société  de  veiller  à  la  sauvegarde  des  droits  de  l'enfant.  Sicard 
de  Plauzoles,  Le  monopole  de  renseignement,  Bul.  of.  de  la  Ligue 
des  droits  de  l'Homme,  1907,  p.  266,  689,  887. 
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Le  père  devra,  suivant  ses  ressources,  subvenir  à  l'en- 
tretien, à  l'éducation  de  ses  enfants,  mais  il  n'aura  sur 
eux  aucun  droit  (1). 

L'influence  de  l'homme  dans  la  famille,  sur  la  femme 
et  sur  les  enfants,  sera  en  rapport  avec  l'amour  et  l'estime 
qu'il  inspirera  ;  il  n'aura  d'autorité  que  par  sa  valeur 
morale,  son  affection  et  son  dévouement  ;  il  n'aura  de 
place  au  foyer  que  celle  qu'il  méritera. 

Quelles  que  soient  d'ailleurs  dans  l'avenir  la  forme  de 
l'union  sexuelle  et  la  constitution  de  la  famille,  aucun 
progrès  ne  pourra  s'accomplir  s'il  ne  repose  sur  le  prin- 
cipe d'égale  liberté,  d'égale  dignité,  d'égale  responsabi- 
lité de  l'homme  et  de  la  femme. 

«  Vous  ne  fonderez  point  l'ordre  nouveau,  et  c'est  jus- 
tice, a  dit  Emile  Acollas,  tant  que  vous  n'aurez  point 
établi  dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs  le  droit  de 
la  femme  et  le  droit  de  l'enfant  ;  les  hommes  vous  man- 
queront, et  les  citoyens  comme  les  hommes,  tant  que 
vous  n'aurez  point  créé  la  nouvelle  épouse,  la  nouvelle 
mère  de  famille,  et  que  le  double  principe  de  la  liberté 
et  de  la  responsabilité  ne  dominera  pas  de  la  base  au 
faite.  » 

L'étude  des  problèmes  d'hygiène  sociale  démontre 
nettement  que  leur  solution  dépend  d'une  transformation 


(1)  Voir  chap.  xm. 
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profonde  du  milieu,  d'un  changement  complet  de  la 
structure  économique  de  la  société,  de  l'instauration  de 
l'ordre  socialiste  à  la  place  de  l'anarohie  individualiste, 
capitaliste  et  mercantile. 

Il  faut  que  la  révolution  politique,  commencée  au 
xviue  siècle,  s'achève  et  se  continue  par  la  révolution  so- 
ciale. «  C'est  le  socialisme  seul,  comme  l'a  dit  Jaurès,  qui 
donnera  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  tout  son 
sens  et  qui  réalisera  tout  le  droit  humain  (1).  » 

A  régoïsme,à  l'intérêt  personnel,  qui  arment  l'homme 
contre  jl'homme,  le  socialisme  substituera  le  sentiment 
de  la  solidarité  et  de  l'amour,  il  créera  l'ordre  et  l'har- 
monie. 

Mais  nous  avons  vu  qu'un  lien  indissoluble  unit  l'hy- 
giène et  la  morale,  et  il  nous  apparaît  comme  une  écla- 
tante vérité  que  l'organisation  sociale,  pour  être  juste  et 
parfaite,  doit  être  la  réalisation  de  l'idéal  éthique. 

La  révolution  sociale  sera  l'accomplissement  de  la  loi 
morale  ou  elle  avortera. 

(1)  Jaurès,  Etudes  socialistes,  1901,  p.  137. 

Il  est  nécessaire,  mais  il  ne  suffît  pas  de  modifier  le  régime  éco- 
nomique pour  supprimer  la  plupart  des  maux  dont  souffre  l'hu- 
manité. Ces  maux  sont  aussi  pour  une  large  part  conséquence 
de  la  nature  humaine.  Il  faut  donc  modifier  aussi  la  nature  hu- 
maine, la  corriger,  l'améliorer  en  l'éclairant  par  la  science  et  en  la 
moralisant  ;  mais  cette  transformation  est  impossible  dans  le  mi- 
lieu social  créé  par  le  régime  capitaliste  ;  c'est  d'abord  celui-ci 
qu'il  faut  abolir  ;  la  transformation  du  milieu  entraînera  celle  de 
l'homme. 
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Rien  ne  se  pourra  fonder  dans  Tordre  socialiste  hors  la 
conception  d'un  idéal  moral  de  beauté  et  de  bonté,  sans 
la  foi  en  cet  idéal,  sans  la  volonté  de  le  réaliser. 

«  Un  nouvel  univers,  suivant  l'expression  d'Edgar 
Quinet,  n'attend  pour  se  foraier  que  de  rencontrer,  dans 
le  vide  des  cieux  déserts,  un  atome  moral  (1).  » 

Ou  les  hommes  de  l'avenir  seront  plus  purs  que  les 
hommes  du  passé,  ou  ils  seront  comme  eux  asservis  et 
misérables. 

(1)  Les  Révolutions  d'Italie,  1848-1852,  t.  II,  p.  391. 
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